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CHAPITRE    PREMIER 

LA    SESSION    DE    1860 

I 

Ni  les  péripéties  de  la  campagne  d'Italie,  ni 
l'épopée  de  Garibaldi,  ni  les  progrès  de  Tiinité 
cavourienne,  quelque  fût  leur  intérêt,  ne  ralen- 
tirent l'activité  législative  des  Cinq,  n'inter- 
rompirent leur  combat.  Les  années  1860  et 
1861  furent,  grâce  à  eux,  pour  leur  auguste 
cliente,  la  liberté,  des  années  décisives. 

Ils  trouvaient  un  corps  législatif  qui,  bien  que 
composé  des  mêmes  membres,  était,  néanmoins, 
différent  de  celui  qu'ils  laissèrent  à  la  fin  de  la 
session.    Jusque-là,  dans  la  majorité  docile  et 
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satisfaite,  il  n'y  avait  eu  un  semblant  de  résis- 
tance que  parmi  les  <(  budgétaires  »,  comme 
nous  appelions  les  Gouin,  Devinck,  Lequien, 
Larrabure.  Malgré  leur  soumission  aux  volontés 
impériales,  ces  hommes  distingués  pensaient 
que  le  vote  par  ministère  restreignait  trop  l'an- 
cienne spécialité  parlementaire  par  chapitres, 
que  la  commission  du  budget  était  trop  sous  la 
férule  du  Conseil  d'État  et  que  les  crédits  supplé- 
mentaires ouverts  à  volonté  rendaient  à  peu 
près  vaines  les  prévisions  législatives.  Calley 
Saint-Paul  réprimandé  pour  avoir  exprimé  ces 
doléances  un  peu  haut,  personne  ne  renouvela 
son  audace,  et  les  budgétaires  ne  firent  plus 
entendre  qu'un  murmure  à  peine  perceptible. 
L'affaire  d'Italie  et  le  traité  de  commerce  dé- 
lièrent les  langues.  Presque  toute  la  majorité  y 
était  contraire  sans  l'oser  dire;  quelques-uns 
pourtant  ne  cachaient  pas  leur  désapprobation 
et  formèrent  ainsi,  parmi  les  candidats  officiels, 
une  opposition  composée  de  cléricaux  et  de  pro- 
tectionnistes, qui  se  rangea  en  arrière-garde 
à  côté  des  candidats  indépendants,  Plichon, 
Brame,  etc.,  également  cléricaux  et  protection- 
nistes. 

Morny  sentit  le  changement  et  comprit  le 
)  péril  avant  qu'il  se  manifestât  :  si  nous  nous 
unissions  à  ces  dissidents  encore  gênés  par 
leur  origine,  nous  leur  donnerions  beaucoup  de 
force  en  accroissant  la  nôtre.  Il  essaya  de  nous 
amadouer  dans  son  discours  d'inauguration, 
espérant  au  moins  maintenir  séparées  les  deux 
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oppositions  et  les  paralyser  par  leurs  diver-^ 
gences.  Il  ne  pouvait  nous  promettre  la  liberté 
politique,  mais  il  nous  la  laissa  entrevoir  :  «  Il 
n'y  a  de  vraie  prospérité  qu'avec  une  entière 
liberté  civile,  et  si  notre  pays  n'a  jamais  pu  se 
servir  avec  modération  de  la  liberté  politique, 
c'est  qu'il  n'avait  pas  commencé  par  les  bienfaits 
de  la  première  ».  Il  se  prononça  contre  les  pas- 
sions cléricales  afin  de  nous  plaire  et  plus  en- 
core à  ceux  qui  nous  soutenaient  au  dehors  : 
a  Lorsque  le  peuple  n'a  devant  lui  que  le  pas- 
teur humble  et  charitable  qui  lui  traduit  la  mo- 
rale sublime  de  l'Évangile,  cette  douce  civilisa- 
tion du  cœur,  prêchant  l'amour  du  prochain,  le 
pardon  des  injures,  le  détachement  des  biens 
terrestres,  alors  sa  foi  se  fortifie.  Mais  lorsque 
le  prêtre  sort  de  son  caractère,  emprunte  des 
armes  mondaines  et  empiète  sur  les  intérêts  ci- 
vils et  politiques,  soudain  la  susceptibilité  galli- 
cane se  réveille  et  l'esprit  religieux  perd  tout 
ce  quo  gagne  l'esprit  d'indépendance  civile  et 
politique  qui  fait  le  fond  de  l'opinion  du  pays.  » 
Enfin  il  dit  à  Darimon,  le  seul  d'entre  nous 
avec  lequel  il  entrait  en  propos  :  «  Priez  vos 
amis  de  ne  pas  trop  me  tracasser  sur  le  règle- 
ment d'ici  à  la  fin  de  la  session.  Je  prépare  de 
profondes  modifications  au  régime  de  la  Chambre 
dont  ji*  m'elTorce  d'accroître  les  prérogatives  ;  je 
veux  arriver  à  la  sténographie  pour  les  comptes 
rendus,  faire  revivre  le  droit  d'amendement  et, 
si  je  le  puis,  le  droit  d'interpellation.  Je  ne 
voudrais  pas  qu'on  m'objectai  qu'on  ne  jxmiI 
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pas  céder  aux  exigences  de  Topposition.  Que  vos 
amis  se  tiennent  tranquilles,  surtout  Olliyier 
qui  entre  dans  ces  d(»bats  comme  un  bœuf  dans 
la  boutique  d'un  faïencier;  les  réclamations 
viendront  d'ailleurs.  »  Les  avances  libérales  de 
^Morny  nous  parurent  trop  vagues  pour  en  tenir 
compte,  si  ce  n'est  en  témoignant  plus  de  cour- 
toisie dans  nos  rapports  publics  avec  lui,  et 
encore  Jules  Favre  et  Ernest  Picard  n'y  allaient 
pas  de  plein  cœur.  —  C'est  une  plaisanterie, 
disait  Jules  Favre.  —  Défions-nous,  répétait 
Ernest  Picard. 

J'avais  l'habitude  de  demander  leurs  conseils 
aux  hommes  d'expérience  qui  voulaient  bien 
me  les  donner;  j'allai  causer  avec  Thiers  de 
la  conduite  à  suivre  ^  11  ne  croyait  pas  néces- 
saire de  nous  stimuler  à  être  militants,  il  savait 
que  nous  l'étions  plus  que  lui  ;  mais  il  eût  voulu 
que  nous  le  fussions  à  sa  manière.  Nos  symi)alhies 
italiennes  lui  déplaisaient.  «  Le  Piémont  sera 
anglais  ;  il  imitera  l'exemple  de  Washington  :  il 
nous  paiera  par  l'ingratitude.  Si  l'Empereur 
laissait  la  question  italienne  de  côté,  s'unissait 
à  l'Autriche  pour  empêcher  en  Allemagne  l'unité 
au  profit  de  la  Prusse,  en  Orient  les  Russes 
d'être  les  maîtres  du  Danube,  il  reprendrait  le 
Rhin  et  pourrait  enlever  Gibraltar  aux  Anglais. 

1.  Je  dis,  une  fois  pour  toutes,  que  quand  je  rappelle  une 
conversation,  je  ne  la  trouve  pas  dans  ma  mémoire,  de 
la  précision  de  laquelle  il  me  serait  impossible  d'être  sûr 
après  tant  d'années,  je  la  prends  dans  mon  journal  quotidien 
écrit  pour  moi  seul  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
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Cela  relarderait  la  liberté,  mais  cela  ne  Tempê- 
cherait  pas;  vous  la  verriez,  vous  autres  jeunes 
g«*ns,  seulement  dans  une  France  grande.  Si  au 
contraire  l'Empereur  poursuit  Terreur  italienne, 
il  suscitera  une  coalition  contre  lui,  et  quelque 
courageux  que  nous  soyons,  c'est  dangereux. 
Notre  armée  est  excellente  ;  mais  nous  ne  l'avons 
vue  qu'aux  jours  de  succès;  or  on  ne  peut  pas 
savoir  ce  que  vaut  une  armée  quand  son  moral 
n'a  pas  été  éprouvé  par  des  revers  fortement 
supportés.  »  II  m'engagea  à  nous  allier  avec  les 
catholiques  et  les  protectionnistes  :  (<  Tous  les 
intérêts  de  la  France  sont  catholiques  ;  le  catho- 
licisme est  nécessaire.  Pour  moi  je  suis  un  vieux 
philosophe  et  quand  mon  curé  viendra,  je  le  re- 
cevrai poliment,  mais  je  lui  dirai  :  a  Mon  curé, 
c'est  Platon,  Descartes,  etc.  »;  mais  la  masse 
n'est  pas  ainsi.  Le  pouvoir  temporel  est  le  seul 
moyen  de  maintenir  les  prêtres;  sans  lui  ils  se- 
raient des  fanatiques  intraitables  dont  on  ne 
saurait  comment  venir  à  bout.  Supposez  un  ca- 
pucin d'un  certain  tempérament ,  Pape  sans 
pouvoir  temporel,  cet  enragé  bouleverserait  le 
monde.  Je  n'ai  pas  été  consulté  par  Lamoricière, 
je  ladmire  et  je  l'aime,  mais  je  déplore  sa 
phrase  contre  la  Révolution  comparée  à  Vlsla- 
inUme  :  il  fallait  dire  cela  autrement.  —  Soyez 
avec  les  protectionnistes  autant  qu'avec  les  ca- 
tholiques. Industriellement,  personne  ne  nous 
égale:  comme  bon  marché  l'Angleterre  nous 
dépasse,  car  ce  qui  crée  le  bon  marché,  c'est 
Tabondance  de  la  production  et  des  débouchés. 
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Nous  sommes  une  nation  démocratique  travail- 
lant pour  les  aristocraties,  l'Angleterre  est  une 
aristocratie  qui  travaille  pour  tous.  » 

Sans  aucun  doute,  en  contractant  les  alliances 
que  Thiers  conseillait,  nous  eussions  acquis  une 
puissance  considérable  au  Corps  législatif,  mais 
nous  eussions  perdu  notre  armée;  il  lui  eût  été 
à  peu  près  égal  de  nous  voir  protectionnistes; 
elle  ne  nous  eût  pas  pardonné  de  pactiser  avec 
les  ennemis  de  l'Italie.  La  délivrance  de  l'Italie, 
de  la  Pologne,  était  un  dogme  de  la  Démocratie, 
et  quiconque  ne  le  professait  pas  était  sur-le- 
champ  excommunié. 


Il 


L'opposition  conservatrice  entra  vivement  en 
matière.  Elle  obtint  la  nullité  de  Télection  de 
M.  de  Laferrière  dans  l'Orne,  quoiqu'il  n'eût 
pas  commis  de  manœuvres  plus  répréhensibles 
que  tant  d'autres  jusque-là  couvertes  de  l'im- 
punité, et  elle  ne  permit  pas  à  l'élu  de  prévenir 
l'annulation  en  se  démettant.  Les  mêmes  hommes 
qui  m'avaient  empêché,  deux  ans  auparavant, 
de  démontrer  l'illégalité  d'une  telle  retraite 
furent  ceux  qui  s'y  opposèrent. 

Le  débat  sur  l'élection  de  M.  de  Dalmas  dans 
rille-et-Vilaine  fut  plus  significatif  encore.  La 
personne  de  l'Empereur  était  directement  en 
cause,  sa  politique  aussi,  puisque  Dalmas,  sous- 
chef  de  son  cabinet,  avait  été  présenté  comme 
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son  candidat  contre  un  compétiteur  clérical  et 
protectionniste  soutenu  par  Tarchevêque  de 
Kennes.  L'écart  entre  les  deux  candidats  était 
considérable,  le  premier  ayant  25590  voix,  le 
second  2821.  En  général,  de  telles  élections  ne 
se  discutent  pas  ;  celle-ci  le  fut  avec  acharne- 
ment, non  pas  tant  par  Ernest  Picard,  quoiqu'il 
ne  ménageât  point  les  coups,  que  par  Plichon  et 
Flavigny,  cléricaux  protectionnistes.  «  On  peut 
valider  cette  élection,  dit  ce  dernier,  on  ne  peut 
la  réhabiliter.  »  Baroche,  interrompu  à  tout 
mot,  fut  presque  conspué,  et  la  validation  pro- 
noncée seulement  par  123  contre  109  (21  mars 
I8«0). 

Les  nouveaux   opposants   accentuèrent  leur 
hostilité  à  propos  d'un  chemin  de  fer  de  Béziers 
à  Graissessac.  Là  aussi  on  se  heurtait  à  la  per- 
sonne de  TEmpereur.  Il  avait  fait  concéder,  en 
1831,  à  un  nommé  Orsi,  homme  de  Boulogne  et 
fauteur  ardent  de  la  société  du  2  Décembre,  un 
chemin  de  fer  destiné  à  créer  un  débouché  aux 
produits  du  bassin  houiller  de  Graissessac  en  le 
mettant  en  communication  avec  le  canal  du  Midi 
et  la  voie  de  fer  qui  réunit  l'Océan  à  la  Médi- 
terranée. Cette  concession  avait  été  l'objet  de 
honteux  tripotages  ;  diverses  compagnies  se  suc- 
cédèrent, malversant  à  Tenvi,  et  s'enfonçant 
dans  les  embarras  financiers.  Le  gouvernement, 
indulgent  à  la  fraude,  demandait,  sous  prétexte 
de  faire  bénéficier  les  petites  compagnies  du 
système  établi  pour  les  grandes,  une  subvention 
avec  garantie  d'intérêts  pour  douze  ans.  Dari- 
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mon  ot  Picard  signalèrent  les  vices  et,  à  mots 
couverts,  les  dessous  de  cette  convention;  ils 
furcMil  si  ouvertement  appuyés  par  les  membres 
de  la  majorité,  notamm(»nt  par  Jouvenel,  le  rap- 
porteur des  {grandes  convcMitions,  que  le  ministre 
n'osa  pas  aflVonter  le  débat  et  demanda  Tajour- 
nement  (25  avril).  11  modilia  ses  propositions. 
Le  sort  du  nouveau  projet  dépendait  de  savoir 
s'il  serait  renvoyé  à  la  commission  ou  aux  bu- 
reaux :  la  commission  rapi)rouverait,  les  bu- 
reaux le  rejetteraient.  Morny  proposa  le  renvoi 
aux  bureaux;  je  m'y  opposai  et,  appuyé  cette 
fois  encore  par  la  majorité,  jeTemportai  (11  mai). 
La  Commission  nommée  fut  hostile,  son  rap- 
porteur, Hall(»z-Claparède,  rédigea  un  rapport 
très  dur  (8  juin),  le  projet  fut  défmitivejnent 
retiré  (11  juin). 

Les  attaques  les  plus  véhémentes  éclatèrent 
contre  la  conduite  en  Italie.  Au  Sénat  elle  avait 
été  discutée  à  propos  de  quelques  pétitions  en 
faveur  du  pouvoir  temporel.  Les  cardinaux 
avaient  invoqué  leurs  arguments  habituels  et 
peint  en  termes  menaçants  l'agitation  qui  fer- 
mentait parmi  les  catholiques.  Dupin  répondit 
que  l'agitation  était  factice  et  l'ouvrage  des  pré- 
lats, que  les  bons  catholiques  avaient  toujours 
distingué  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 
Louis  XIV,  se  croyant  insulté  par  le  Pape,  avait 
fait  saisir  leComtat-Venaissin,  alors  domaine  de 
Saint-Pierre,  sans  qu'aucun  évêque  eût  l'idée 
de  protester  ou  de  s'apitoyer  sur  le  sort  du  Saint- 
Père  ;  il  expliqua  l'origine  du  serment  que  les 
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Papes  prêtent  a  de  ne  pas  laisser  démembrer  les 
États  de  l'Église  »  :  il  ne  s'agit  pas  du  tout  de 
les  soustraire  aux  diminutions  qui  peuvent  ar- 
river à  tous  les  gouvernements  temporels;  ce 
serment  était  le  remède  aux  prodigalités  des 
Papes  à  leurs  neveux  ou  à  leurs  bâtards.  Le  tout 
entremêlé  de  lazzis  et  de  mots  semi-bouffons, 
semi-terribles.  En  sortant  de  la  séance,  Mérimée 
dit  à  l'orateur  :  «  Vous  avez  mitraillé  des  gens 
qui  n'ont  pas  même  pu  tirer  un  coup  de  pistolet. 
—  Quand  je  brosse,  fit  Dupin,  je  frotte  fort.  » 
Le  gouvernement  pensa  qu'il  avait  <(  frotté  »  si 
bien  que,  contrairement  à  l'usage  du  secret 
gardé  sur  les  séances  du  Sénat,  il  Ht  publier 
celle-ci  dans  le  Journal  Officiel,  en  supprimant 
toutefois  maints  passages  pour  ne  pas  trop 
effaroucher  les  susceptibilités  catholiques. 

La  discussion  s'engagea  au  Corps  législatif, 
par  raccroc,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  rédui- 
sant de  140000  hommes  à  100  000  le  contin- 
gent à  appeler  sur  la  classe  de  1859.  Lemercier, 
à  la  suite  de  longs  développements,  demanda 
comme  en  1859  :  «  Le  gouvernement  est-il  prêt 
à  répéter  sa  déclaration  de  l'année  dernière  re- 
lativement au  domaine  temporel  du  Saint-Siège? 
Est-il  toujours  disposé  à  faire  respecter  le  do- 
maine temporel  dans  son  intégrité?  Est-on  dé- 
cidé à  protester  énergiquement  contre  Tan- 
nexion  des  Romagnes  au  Piémont?  —  De  La 
Tour  conjura  le  gouvernement  de  rendre  les 
États  pontificaux  inviolables  en  les  plaçant  sous 
la  garantie  des  puissances   catholiciues.   Jules 
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Favre  prononça  un  discours  combiné  de  telle 
sorte  que,  favorable  à  ritalie,  il  fut  par  certains- 
côtés  agréable  aux  cléricaux.  Il  célébra  l'unitéf 
de  rilalie  :  «  Je  n'hésiterais  pas  à  qualifier  de 
pusillanime  l'opinion  qui  verrait  avec  inquié- 
tude ritalie  se  constituer  en  grande,  libre  et 
forte  nation.  Quanta  moi, lorsque  j'envisage  sur 
la  carte  de  TEurope  ce  vaste  triangle  dont  la 
Méditerranée  est  le  centre,  dont  les  côtés  sont 
formés  par  Tltalie  et  l'Espagne,  et  dont  la 
France  occupe  le  sommet,  il  me  semble  que  ces 
trois  pays  réunis  par  une  fédération  libre,  intel- 
ligente, développant  leur  génie  militaire  et  aussi 
leur  génie  scientifique  et  artistique,  formeraient 
une  puissance  commandant  à  la  fois  à  l'Océan 
et  à  l'Adriatique,  une  puissance  qui  éclairerait 
et  n'efï'rayerait  pas  l'Europe,  une  puissance  qui 
inaugurerait  une  ère  de  prospérité  et  de  gran- 
deur dont  nul  ne  pourrait  indiquer  la  limite.  » 

11  attaqua  la  paix  de  Villafranca  :  elle  n'était  pas 
nécessaire,  elle  aggravait  la  situation  du  Pié- 
mont, tout  en  agrandissant  son  territoire;  au 
contraire  tout  en  humiliant  l'Autriche  elle  con- 
solidait sa  puissance.  —  Il  exposa,  sur  la  ques- 
tion romaine,  le  dilemme  qui  devint  le  thème 
de  tous  les  opposants  :  Si  l'on  maintient  le  pou- 
voir temporel  à  Rome,  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
l'abandonner  dans  les  Légations.  Si  au  nom  d'un 
intérêt  général  on  peut  contraindre  les  popula- 
tions romaines  à  ^supporter  un  gouvernement 
qu'elles  détestent,  on  ne  comprend  pas  pour- 
quoi on  ne  soumettrait  pas  les   Romagnes  au 


LA  SESSION  DE  1860.  H 

même  joug;  si  au  contraire  on  ne  refuse  pas 
aux  Romagnes  de  se  donner  un  gouvernement 
de  leur  choix,  pourquoi  refuser  aux  Romains  le 
même  droit?  Ne  sont-ils  pas  des  hommes  et  des 
italiens  comme  les  Romagnols  ?  Aucune  trans- 
action n'est  justifiable  :  ou  Tévacuation  de 
Rome  par  nos  troupes  ou  l'expulsion  des  Pié- 
montais  du  territoire  pontifical.  En  dehors,  il 
n\  a  qu'une  politique  inacceptable  de  démentis, 
de  volte-faces.  —  Là-dessus,  Morny  interrompt: 
il  ne  permettait  pas  de  prononcer  des  paroles 
<'onlraires  aux  convenances  et  au  respect  dû 
au  souverain.  Jules  Favre,  déconcerté,  coupe 
court  et,  après  une  molle  protestation,  laisse  son 
discours  sans  conclusion.  Je  Tavais  vu  ainsi, 
dans  une  affaire  de  coulissiers  où  nous  plai- 
dions ensemble  :  il  s'emportait  en  personnalités 
offensantes,  Zangiacomi,  Ie4)résident,  l'avait  ar- 
rêté et  le  voyant  prendre  de  grands  airs  :  «  Pas 
de  scène  »,  lui  avait-il  dit  tranquillement.  Et 
Jules  Favre  s'était  tu.  Il  fit  de  même  devant 
Morny. 

Les  catholiques,  malgré  les  attaques  contre  la 
Papauté  et  la  défense  de  Ji^Unité  italienne,  ne 
furent  pas  mécontents  de  lui  à  cause  des  sorties 
virulentes  contre  l'Empereur.  — «  Pour  la  pre- 
iDière  fois,  me  dit  Montalombert,  qui  assistait 
*  la  séance,  je  lui  ai  trouvé  du  talent.  » 

Cassagnac  expliqua  très  bien  la  pensée  de  la 
DMijorité.  Il  voulait  le  maintien  du  pouvoir  tem- 
porel :  la  réunion  de  l'autorité  spirituelle  et  de 
Intemporelle  n'a  rien  que  de  conforme  aux  tra- 
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(lilions  dos  plus  grands  peuples.  A  Rome,  depui 
Augustr  jus<iu*ù  Constantin,    TEmpereur  étai 
chef  doTElal  v[  sou\erain  pontife;  dans  TEm 
pin*  ottoman,  le  (irand  Seigneur  est  en  mêm( 
û^ups  chef  d(»s  Croyants  :  en  Angleterre,  depuii 
Élisahelh,  le  pouvoir  politique  et  religieux  es 
dans  la  même  main  ;  TEmpereur  de  Russie  dirige 
à  la  fois  les  consciencc^s  et  les  affaires.  Pourquoi 
trouverait-on  mauvaise  entre  les  mains  de  S.  S. 
Pie  IX,  cette  réunion  de  pouvoirs  qu'on  trouve 
bonne  (Mitre  les  mains  de  S.  M.  Victoria?  Le  chef 
d'un  Etat  catholique  a  donc  raison  de  protéger 
le  pouvoir  temporel,  mais  il  a  aussi  le  devoir 
d'exiger  que  le  Saint-Siège  donne  à  ses  peuples 
do  bonnes  lois,  de  bonnes  institutions,  un  bon 
gouvernement.  Car  si  la  France  est  catholique, 
elle  est  aussi  libérale.  Lorsqu'elle  prend  d'une 
main  la  cause   de   la  religion,   elle  prend  de 
Tautre  la  cause  de  la  liberté  :  ce  sont  ces  deux 
causes  que  la  France  ne  doit  pas  séparer  en 
Italie.  —  11  pressait  les   catholiques  de  ne  pas 
gêner  TEmpereur  dans  la   poursuite  de  cette 
double  tache  :  «  Nous  sommes  toujours  entrés 
dans  votre  principe;  entrez  quelquefois  dans 
notre  situation.   Ne    demandez  pas  que   nous 
usions,  dans  la  défense  des  choses  accessoires, 
l'autorité  nécessaire  à  la  conservation  des  choses 
essentielles.   Los  plus   grands,  les   plus  forts 
rencontrent  des  obstacles.  Reconnaissez  ces  ob- 
stacles, et  pour  tout  dire  en  un  mot  :  aidez-nous 
à  vous  aider.  » 

Baroche  expliqua  la  politique  impériale  en 
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se  plaçant  entre  Lemercier  et  Jules  Favre  :  le 
gouvernement  désirait  ardemment  le  maintien 
du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Au  début  de  la 
guerre,  garantir  l'intégrité  de  ce  pouvoir  tem- 
porel, alors  que  plusieurs  des  provinces  appar- 
tenant au  Saint-Siège  étaient  occupées  par  TAu- 
trîche,  c'était  un  engagement  qu'on  ne  pouvait 
prendre  et  qu'on  n'a  pas  pris.  Le  pouvoir  tem- 
porel est  une  condition  essentielle  de  l'indé- 
pendance du  Saint-Siège,  le  Pape  ne  saurait  être 
réduit  à  la  situation  d'un  évêque  placé  sous  la 
domination  d'un  souverain.  Mais  la  question  de 
retendue  plus  ou  moins  grande  des  États  pon 
tificau.v  est  autre  que  celle  du  pouvoir  temporel. 
Rien  ne  paraît  plus  simple  à  M.  Baroche  que 
cette  politique,  et  il  ne  comprend  pas  les  dures 
paroles  que  la  Chambre  a  entendues  sur  la  paix 
de  Villafranca.  —  «  Triste  sort,  a-t-on  dit,  d'une 
nation  qui  s'est  donné  un  maître  !  La  môme  vo- 
lonté qui  seule  a  décidé  la  guerre,  seule  aussi 
a  pu  enchaîner  la  victoire  :  heureuse  la  nation 
qui  a  confié  ses  destinées  à  un  souverain  qui 
après  lui  avoir  donné  Solférino  lui  donne  Villa- 
franca. »  —  «  Ce  qui  résulte  de  cette  discussion, 
secria  Lemercier,  c'est  que  le  gouvernement 
français  n'entend  garantir  au  Pape  que  Kome.  » 
Baroche  protesta.  C^était  cependant  la  seule 
conclusion  à  tirer  de  son  langage  (H  et  12  avril 
1860). 
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La  campagne  contre  le  traité  de  commerce  ne 
fut  pas  moins  rudement  menée.  Elle  s'engagea 
incidemment  aussi,  à  Toceasion  d'une  des  con- 
séquences du  traité  de  commerce  qui  devait  être 
soumise  au  vote  législatif  :  la  suppression  des 
droits  sur  les  matières  premières.  Le  rapporteur 
de  la  loi,  Pouyer-Quertier,  grand  industriel, 
Flavigny,  Plichon,  Brame  soutinrent  que  le 
traité  constituait  un  abus  du  sénatus-consulte 
qui  autorisait  TEmpereur  à  modifier  les  tarifs 
par  des  traités  de  commerce.  On  n'avait  pas 
entendu  par  là  lui  permettre  d'accomplir  seul 
une  révolution  économique.  S'il  pouvait  trans- 
former par  traité  tous  les  articles  de  nos  tarifs 
de  douane,  que  deviendraient  les  pouvoirs  qui 
ont  été  confiés  par  la  constitution  aux  députés 
et  qu'ils  tiennent  de  la  loi  du  14  décembre  1814, 
encore  en  vigueur?  Le  système  protecteur  a  fait 
naître  les  immenses  développements  de  l'indus- 
trie française  et  a  contribué  pour  une  large  part 
aux  progrès  et  aux  améliorations  agricoles, 
enfin  à  la  richesse,  à  la  grandeur,  à  la  prospé- 
rité de  la  France.  Ce  n'est  donc  pas  sans  une 
vive  surprise  que  le  pays  industriel  a  accueilli 
le  programme  révolutionnaire  de  l'Empereur. 
Un  sentiment  général  d'inquiétude  a  succédé  à 
ia  situation  la  plus  prospère  que  le  pays  ait  ja- 
mais atteinte.  Déjà  s'est  produite  une  réduction 
de  travail  et  par  conséquent  de  salaires.  Les 
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ruines  que  l'on  a  fait  subir  à  l'industrie  fran- 
çaise depuis  le  mois  de  janvier  ne  seront  jamais 
compensées,  attendu  que  les  promesses  de  vie 
à  bon  marché  ne  seront  jamais  réalisées.  Les 
ministres  français  se  sont  trouvés  aux  prises 
avec  l'homme  habile  payé  par  l'Angleterre  pour 
consacrer  sa  vie  et  son  immense  talent  à  l'ab- 
sorption par  elle  de  tout  ce  qui  fait  la  vie  et  la 
force  des  autres  peuples,  l'illustre  Cobden;  ils 
ont  été  joués  par  l'adresse  de  ce  négociateur 
britannique,  lui  ont  livré  notre  avenir  et  notre 
fortune  industrielle  et  ont  été  aussi  néfastes  à 
noire  pays  que  leurs  prédécesseurs,  les  plénipo- 
tentiaires du  traité  de  1786. 

Baroche,  après  Morin,  Auguste  Chevalier, 
frère  de  Michel,  Kergorlay,  défendit  la  nou- 
velle politique  commerciale  de  l'Empereur  : 
—  Il  ne  s'agit  pas  de  libre -échange;  on  ne 
peut  parler  de  libre-échange  à  l'occasion  d'un 
traité  maintenant  des  droits  pouvant  s'élever 
jusqu'à  30  p.  100.  On  supprime  les  prohibitions 
inutihfs  et  surannées,  on  ne  retire  pas  à  l'in- 
dustrie nationale  la  protection  dont  elle  a  be- 
soin: on  la  maintient  au  contraire  pour  presque 
toutes  :  large  pour  les  industries  naissantes, 
décroissante  pour  celles  en  plein  développe- 
ment. Seulement  on  n'adopte  pour  terme  de 
comparaison  ni  les  moins  développées,  celles 
du  dernier  degré  de  l'échelle,  ni  celles  qui  sont 
le  plus  fortement  assises,  mais  les  situations 
moyennes.  Le  gouvernement  n'innovait  pas,  il 
reprenait  avec  plus  de  vigueur  les  tentatives 


L 


\u  I/KMPIRE  LIBKRAL. 

libérales  faites  sans  succès  en  1832,  1839,  184( 
1851;  laholition  des  prohibitions  entrait  dan 
les  pouvoirs  déférés  à  l'Empereur  par  le  sénatui 
consulte  de  1852.  Il  eût  pu  certainement  proc< 
(1er  par  voie  législative.  Voici  pourquoi  il  ne  V 
pas  fait  :  en  1856,  un  projet  de  loi,  propos 
pour  lever  les  prohibitions  et  les  remplacer  pa 
des  droits  j)rotectours,  fut  ajourné  sous  la  près 
sion  des  intéressés,  parce  que,  disaient-ils,  nou 
ouvrions  notre  marché  à  T  Angleterre  sans  qu'ell 
nous  admît  aux  siens.  Le  traité  établit  une  réel 
procité  qui  rachète  la  levée  des  prohibitions;  ce 
acte  légal  et  sage  ne  produira  pas  les  consé 
quences  désastreuses  qu'on  annonce  :  «  Je  met 
trai  à  côté  du  traité  le  rapport  de  M.  Pouyer 
Quertier  afin  de  constater  une  fois  de  plus  com 
bien  il  est  difficile  de  faire  un  acte  utile.  Et  s 
Dieu  me  prête  vie,  j'irai  dans  quelques  année! 
ou  dans  moins  peut-être,  visiter  une  de  cei 
belles  usines  développées  par  Tintelligence  di 
M.  Pouyer-Quertier  :   j'en  appellerai  alors  i 
rhonorable  député  lui-même  des  injustices  d( 
son  rapport.  » 

Pouyer-Quertier  répliqua  par  un  discoun 
écrit  où  il  déploya  des  qualités  de  verve,  de  force 
et  de  clarté  qui  ne  tardèrent  pas  à  le  placer  au 
premier  rang  des  orateurs  d'affaires,  dès  qu'il 
se  fut  façonné  à  l'improvisation.  La  séance  était 
très  avancée  quand  se  termina  ce  discours 
accueilli  avec  une  faveur  marquée.  J'eus  la  tâche 
difficile  de  répondre  sur-le-champ.  Obligé  parle 
temps  à  me  resserrer,  je  négligeai  les  détails^ 
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quoique  je  les  eusse  bien  étudiés,  et  je  m'en  tins 
aux  sommités.  Je  ne  me  lançai  pas  dans  la  dis- 
cussion des  prix  de  revient.  «  11  n'y  a  pas  deux 
médecins  qui  soient  d'accord,  cela  est  encore 
plus  vrai  de  deux  industriels  quand  il  s'agit  de 
prix  de  revient.  M.  DolfTus  dit  que  la  différence 
entre  ceux  de  l'industrie  anglaise  et  ceux  de 
l'industrie  française  est  de  5  p.  100.  M.  Pouyer- 
Ouertier  affirme  qu'elle  est  de  22  ou  23  p.  100. 
Comment  s'entendre?  »  — Je  mis  en  relief  les 
enseignements  de  l'expérience  plus  certains  et 
plus  saisissables.  Je  démontrai  que  chaque  fois 
qu'on  a  annoncé  une  modification  de  tarifs,  l'in- 
dustrie a  jeté  de  hauts  cris  et  déclaré  que  sa 
dernière  heure  était  venue;  puis,  quand  néan- 
moins la  réforme  a  été  accomplie,  l'industrie 
(|ui  devait  périr  devenait  plus  florissante  que 
jamais  et  la  prospérité  publique  augmentait.  En 
1835,  le  droit  sur  les  fers  est  réduit.  «  L'indus- 
trie est  perdue!  »  s'écrient  les  maîtres  de  forges. 
Six  ans  après,  la  production  de  la  fonte,  qui 
était  de  2900000  tonnes,  s'élève  à  4  millions. 
En  lHt3,  les  fabricants  de  sucre  de  betterave 
sont  soumis  aux  taxes  communes.  «  Nous  som- 
mes perdus  »,  répètent-ils  à  leur  tour,  et  quel- 
ques années  après,  ce  sont  les  colonies  qui  de- 
mandent à  être  protégées  contre  la  concurrence 
du  sucre  de  betterave.  Le  maréchal  Bugeaud  avait 
dit  :  "  Une  invasion  de  Cosaques  ferait  moins 
de  mal  que  Tinlroduction  libre  du  bétail  étran- 
ger. »  Cette  introduction  a  été  autorisée  et  la 
prospérité  de  l'agriculture  n'a  pas  été  compro- 
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mise,  car  la  consommation  générale  s  est  accrue 
il  en  a  été  de  mémo  en  Angleterre:  je  résumai 
riiistoire  de  la  Lifîue  et  j'en  profitai  |Kiur  rendre 
lionimagc  à  CnlKlen.  <«  Nous  aurions  certaine- 
ment préféré  que  le  traité  fût  l'œuvre  de  Tini- 
tiative  nationale  et  non  de  la  seule  initiative  du 
pouvoir  et  qu'il  eût  été  soumis  a  une  discussion 
législative.  Mais  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  les  droits  du  pays  ont  été  mis  en  oubli. 
Quand  nus  réclamations  se  sont  fait  entendre 
dans  celte  Assemblée,  MM.  les  protectionnistes 
les  ont-ils  appuyées?  Aujourd'hui  qu'ils  se 
croient  atteints,  ils  se  plaignent.  Us  doivent  ce- 
pendant en  prendre  leur  parti  :  ils  n'en  sont 
qu  au  premier  pas  dans  une  voie  où  il  faut  s'a- 
vancer toujours  dès  qu'on  y  est  entré.  Au  lieu 
de  se  lamenter,  qu'ils  acceptent  la  lutte  de  con- 
cert avec  cette  grande  famille  ouvrière  qui  les 
entoure:  qu'ils  aident  le  traité  à  produire  ses 
bons  résultats  :  enfin  qu'ils  commencent  à  aimer 
la  liberté,  non  pas  telle  ou  telle  liberté,  non  pas 
la  liberté  économique,  non  pas  même  la  liberté 
civile,  mais  la  liberté  sans  épithète,  la  liberté 
qui  est  une  source  de  biens  et  de  maux,  mais 
qui  porte  en  elle-même  le  remède  aux  maux 
qu'elle  produit.  » 

Baroche,  à  la  séance  suivante,  protesta  contre 
ce  que  Pouyer-Querlier  avait  dit  des  plénipo- 
tentiaires anglais  et  français.  Il  se  plaignit  qu'il 
n'eût  signalé  en  Cobden  que  l'habileté  ;  il  aurait 
fallu  parler  aussi  de  sa  grande  loyauté,  de  l'élé- 
vation de  son  caractère,  de  sa  profonde  convie- 
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tion  dans  les  idées  dont  il  s'est  constitué  l'apôtre  ; 
enfin  de  son  remarquable  esprit  de  conciliation. 
Il  s'éleva  contre  l'accusation  adressée  aux  pléni- 
potentiaires français  d'avoir  livré  les  intérêts  de 
leur  pays.  «  Comment  est-il  permis  de  parler 
ainsi  d'un  homme  tel  que  M.  Rouher  qui,  depuis 
cinq  ans  qu'il  est  chargé  de  l'administration  si 
pénible  du  ministère  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  s'est  efîorcé  par 
un  travail  miraculeux  de  se  maintenir  à  la  hau- 
teur de  ses  fonctions,  qui  a  passé  ses  jours  et  ses 
nuits  à  étudier  les  questions  les  plus  variées  et 
les  plus  difficiles  et  qui  a  pu  soutenir  avec  des 
hommes  spéciaux  et  sur  les  matières  spéciales 
des  discussions  où  l'on  sait  qu'il  n'était  pas  le 
plus  faible?  Est-il  permis  de  placer  si  bas  un 
homme  qui  s  est  placé  si  haut?  »  —  Guyard- 
belalain  associa  avec  justice  Baroche  lui-même 
aux  éloges  si  mérités  qu'il  venait  d'adresser  à 
Koulier. 

Les  protectionnistes  se  montrèrent  très  mé- 
contents de  mon  discours  et  Brame,  l'un  d'eux, 
me  reprocha  d'avoir  déserté  les  intérêts  des 
classes  ouvrières.  Mais  Cobden  me  remercia  et 
me  dit  :  «  Mon  ami  Baroche  a  été  étonné  de 
^otre  attitude  :  il  ne  s  attendait  pas  à  cette  poli- 
tique honnête.  »  (Du  28  avril  au  2  mai  1860.) 

Labaissement  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières avait  donné  l'occasion  d'une  charji;o  pro- 
tectionniste à  fond  de  train,  mais  n'avait  pas  été 
ci>nt(fsté.  Un  dégrèvement  proposé  sur  les  sucres 
et  les  cafés  mit  en  émoi  les  budgétaires.   Les 
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droits  étaient  exorbilants,  80  p.  100   sur  1 
sucn^s,  100  p.  100  sur  les  cafés.  Il  était  natui 
(jue  i(»  corollaire  d'un  traité  de  commerce,  cône 
en  vue  d»»  créer  la  vie  à  meilleur  marché,  t 
une  diminution  des  droits  sur  les  objets  d'ui 
consommation  aussi  générale.  Mais  ce  dégrève 
nn^nt  entraînait  un  déficit  provisoire  des  recetti 
et   la  suspension  de  cette  chimère   empiriqi 
chère  aux  routini(*rs,  Tamortissement.  Gouii 
h(»vinck  et  Lequien  ne  voyant  que  Teffet  trans; 
toire  et  non  la  nécessité  sociale  de  la  loi,  h 
refusèrent  leur  approbation.  Le  débat  se  cou 
pliqua  des  innovations  techniques  qui  accompa 
gnaient  le  dégrèvement  :  nouvelle  fixation  de 
droits   dillerentiels   suivant  la  provenance,  l 
nature  ou  la  qualité  ;  nouveau  mode  de  percep 
tion   de   l'impôt,    rabonnemenl;  établissemen 
d'une  nouvelle  proportion  pour  restituer  à  Tex 
portation  les  droits  payés  à  Timportation.  Lei 
intérêts  que  ces  innovations  froissaient  ou  fava 
risaienl  trouvèrent  des  interprètes  très  autorisé) 
en  Kolb-Bernard,  Plichon,  Ancel. 

Le  débat  s  agrandit  par  un  discours  de  Cas- 
sagnac.  «  M.  Lequien  et  M.  Gouin  disent  à  la  loi 
qu'elle  trouble  l'équilibre  du  budget.  Elle  le 
fait.  Us  disent  qu  elle  suspend  Tamortissement. 
Elle  le  fait.  Cependant  elle  passe  outre.  Pour- 
quoi? Parce  que  ses  côtés  politiques  et  essen- 
tiels couvrent  et  absorbent  ses  côtés  financiers. 
L'œuvre  du  temps  consiste  à  faire  que  le  plus 
grand  nombre,  qui  sert  de  base  aux  institutions, 
ait  intérêt  à  les  maintenir.  C'est  la  promesse  en 
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quelque  sorte  implicitement  contenue  dans  Ta- 
?ènement  d'une  dynastie  qui  est  à  la  fois  le  re- 
présentant et  le  produit  de  Tesprit  de  89.  Le 
bien-être  du  peuple  est  donc  le  but  vers  lequel 
on  doit  tendre  avant  tout.  La  meilleure  garantie 
d'un  bon  fonctionnement  du  suffrage  universel, 
c'est  rétablissement,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, du  bien-être  universel.  L'intérêt  social 
étant  que  les  masses  soient  conservatrices,  il 
Faut  les  aider  à  acquérir  pour  qu'elles  aient  h 
conserver.  Il  faut  les  rattacher  à  Tordre  par  des 
liens  qu'on  ne  rompt  jamais  :  le  bien-être,  le 
patrimoine,  la  famille.  Voilà  pourquoi  la  loi  est 
excellente.  Les  objections  et  les  difficultr^s  ne 
doivent  pas  arrêter.  Malheur  au  gouvernement 
qui  s'endort,  il  sera  réveillé  par  les  révolutions. 
Comme  l'eau,  les  nations  qui  croupissent  se 
corrompent.  C'est  Topposition  des  notables  aux 
réformes  proposées  par  Louis  XVI  comme  con- 
séquence du  traité  de  commerce  de  1780,  si  peu 
anglais  que  Pitt  refusa  pendant  trois  ans  de  le 
signrr;  c'est  cette  résistance  égoïste  des  privilé- 
giés, des  monopoleurs,  des  financiers  qui  perdit 
Louis  XVI  :  Robespierre  ne  tua  ([u\iu  homme; 
les  notables  avaient  tué  le  roi.  » 

(>  langage  fit  scandale.  L'un  des  membres  de 
la  majorité,  esprit  lourd  mais  solide.  Du  Mirai, 
exprima  l'irritation  du  sentiment  conservateur  : 
«  C'«*st  avec  un  vif  regret,  qu'il  a  (^ntendu  pré- 
tendre que  le  gouvernement  fiit  obligé  de  rem- 
plir certaines  promesses,  envers  les  classes  les 
plus  nombreuses.  Ces  promesses  n'ont  jamais 
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existé.  Si  la  doctrine  d'un  droit  spécial  en  faveur 
du  plus  grand  nombre  venait  à  prévaloir,  ce 
serait  la  négation  la  plus  flagrante  des  principes 
de  89  ;  ce  serait  la  consécration  des  aspirations 
socialistes;  ce  serait  le  privilège  replacé  en  bas 
et  substitué  à  celui  d'en  haut  aboli  en  1789;  ce 
serait  fatalement  l'établissement  de  l'impôt  pro- 
gressif et  de  toutes  les  innovations  dangereuses 
formellement  contraires  aux  principes  de  89, 
demandées  parle  socialisme  ;  ce  serait,  de  la  part 
du  gouvernement,  non  pas  payer  la  dette  de  son 
origine,  mais  mentir  à  son  principe,  car  son 
éternel  honneur  c'est  d'être  venu  protéger  le 
pays  contre  cette  doctrine  menaçante  des  droits 
et  privilèges  du  plus  grand  nombre.  )>Ne  dirait- 
on  pas  que  ce  débat  a  lieu  dans  l'Assemblée  de 
1900? 

Baroche  s'ingénia  à  concilier  les  deux  adver- 
saires :  —  Le  gouvernement  doit  s'occuper  de 
l'intérêt  de  toutes  les  classes  de  la  société  et  non 
exclusivement  de  celui  des  classes  les  plus  nom- 
breuses, et  ne  point  placer,  comme  on  l'a  dit,  le 
privilège  en  bas  ;  mais  il  est  évident  que  les  ré- 
ductions de  droits  sur  les  objets  de  première 
nécessité  améliorent  dans  une  plus  grande  pro- 
portion le  sort  de  ceux  qui  possèdent  le  moins 
~(du  15  au  19  mai  1860). 

Los  Cinq  votèrent  les  dégrèvements  avec  la 
majorité.  Ils  se  rencontrèrent  encore  avec  elle 
pour  sanctionner  l'annexion  de  Nice  et  de  la 
Savoie,  toutefois  après  avoir  exigé  l'observation 
(lu  délai  réglementaire  entre  le  vote  et  le  dépôt 
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du  rapport.  Cette  fois  encore,  la  question  n'était 
pas  introduite  directement.  Le  Sénat  avait  ac- 
cepté l'annexion .  Pour  associer  le  Corps  légis- 
latif à  cet  acte  national,  le  ministre  d'État  vint 
solennellement  apporter  le  projet  de   loi  qui 
établissait  la  répartition  en  ressorts  de   cours 
impériales  et   en  départements  des  territoires 
annexés.  La  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux, 
nomma  Morny  rapporteur.  Le  rapport  présenté 
sans  désemparer,  la  discussion  immédiate  fut 
réclamée.  Je  m'y  opposai  :  «  Je  m'associe  avec 
autant  d'empressement  que  mes  collègues  à  un 
projet  qui  consacre  l'annexion  de  Nice  et  de  la 
Savoie  à  la  France;  c'est  avec  joie  que  je  con- 
state une  fois  de  plus  le  triomphe  du  grand  prin- 
cipe dont  Mirabeau  a  dit  qu'il  ferait  le  tour  du 
monde  et  d  après  lequel  les  peuples  peuvent 
<li>poser  eux-mêmes  de  leurs  destinées.  Aussi 
nVsl-cepas  dans  une  intention  hostile  mais  dans 
uiK'  pensée  de  prudence  et  de  respect  pour  la 
i***de  que  j'invoque  l'article  54  du  rèj::lement  aux 
Wîiios  duquel  h»  rapport  des  commissions  doit 
•Hn»  imprimé  et  distribué  vingt-quatre  heun^s 
au  moins  avant  la  discussion.  11  n'y  a  aucune 
ur^f»nce  à  statuer   immédiatement.   Un   règle- 
nuMit  est  il  la  fois  un  frein  contre  les  (Mitiaîne- 
niï^nts  de  l'assemblée  et  une  protection  pour  les 
minorités.  Nous  nous  résignons  aux  dispositions 
qui  refrèn<Mit  mais  nous  invoquons  celles  qui 
protègent.  »>  —  Morny  déclara  ([u'il  allait  Ini- 
mAme  proposer  ce  que  je  venais  de  demander. 
—Il  n'y  a  plus  qu'à  nommer  M.  Kmile  Ollivier 
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président,  s'exclamèrent  en  maugréant  quelque 
membres  de  la  majorité,  puisqu'on  fait  tout 
qu'il  veut.  J 

De  nombreuses  lois  d'affaires  furent  discutéeri 
dans  cette  session,  qui,  légalement  close  auj 
31  mai,  dut  être  prorogée  jusqu'au  14  juillet\ 
Les  Cinq  y  prirent  pari,  pas  toujours  heureuse-; 
nicMit.  llénon  parla  en  sectaire  contre  les  tra-; 
vaux  de  Lyon;  Picard,  que  nous  eûmes  le  tort 
de  ne  pas  décourag(»r,  s'acharna  contre  la  ré- 
compense très  juste  accordée  à  l'inventeur  Sax; 
Darimon,  s'écartant  de  notre  politique  douanière 
libérale,  présenta  un  amendement  protection- 
niste au  profit  des  tanneurs.  Picard  le  désa- 
voua et,  pour  que  la  majorité  ne  triomphât  pas 
de  cette  petite  divergence,  il  se  retourna  avec 
prestesse  contre  le  gouvernement.  Un  de  nos 
jeunes  amis,  Houlleaux,  venait  de  recevoir  un 
avertissement  pour  un  article  du  Courrier  de 
Paris  sur  la  liberté  des  coalitions,  publié  le 
jour  même  où  le  projet  de  loi  du  chemin  de  fer 
de  Graissessac  était  retiré.  «  Dans  quelle  situa- 
tion pénible,  dit  Picard,  ne  nous  met-on  pas, 
nous  et  nos  amis  qui  nous  préparons  à  voter  en 
faveur  de  cette  loi?  le  gouvernement  n'est  pas 
infaillible,  nous  en  avons  la  preuve  aujourd'hui 
même,  je  m'étonne  et  je  m'afflige  de  voir  la 
presse  frappée  d'un  avertissement  dans  la  per- 
sonne d'un  écrivain  honorable  pour  avoir  dis- 
cuté la  liberté  des  coalitions.  —  A  la  question! 
s'écrie-t-on.  —  Je  n'insisterais  pas  si  j'avais  le 
droit  d'interpellation.  —  Morriij,  en  souriant  : 
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Mais  vous  ne  Tavez  pas.  —  Picard  :  Puisque  je 

ne  l'ai  pas,  je  n'ajoute  rien  et  je  m'assois.  — 

Momy  :  Vous  avez  présenté  le  retrait  du  projet 

de  loi  de  Graissessac,  comme  une  preuve  de  la 

faillibilité  du  gouvernement  :  ce  n'est  qu'une 

preuve  de  la  déférence  du  gouvernement  envers 

le  Corps  législatif.  —  Picard .;  11  y  a  eu  double 

déférence  puisque  le  projet  a  été  retiré  deux 

(ois.  »  Et  Ton  rit. 

L'interpellation  n'avait  pas  été  faite,  mais 
notre  revendication  avait  été  réitérée.  En  toute 
occasion  nous  rappelions  ainsi  nos  principes 
libéraux.  A  propos  d'une  définition  vague  de 
rarlicle  2  de  la  loi  sur  les  armes  de  guerre, 
Ernest  Picard  protesta  contre  la  loi  de  sûreté 
générale,  en  revendiquant  le  droit  d'initiative  : 
"  La  constitution  qui  refuse  aux  membres  du 
Corps  législatif  le  droit  d'initiative,  ne  nous  per- 
met pas  de  demander  l'abrogation  de  la  loi  de 
>ùreté  générale  ;  mais  toutes  les  fois  qu'elle  se 
trouvera  visée  dans  un  projet  soumis  à  la  Cham- 
bre, nous  saisirons  cette  occasion  pour  demander 
qu'elle  disparaisse  de  nos  codes  (8  juin  18()0).  » 

A  propos  de  45  millions  de  crédit  pour  des 
travaux  publics,  il  réclama  avec  moi  que  le  vote 
^ùt  lieu  par  chapitres  et  non  par  ministères 
26  juin/.  «  L'article  de  la  constitution,  dîmes- 
nous,  qui  établit  pour  le  budget  le  vote  par  mi- 
nistères, n'est  point  applicable  ici  :  il  s'agit  non 
du  budget  mais  d'une  dépense  spéciale  à  laquelle 
il  doit  être  pourvu  par  des  crédits  spéciaux  al- 
loués par  un  vote  spécial.  En  omettant  d  affir- 
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mer  les  principes  de  spécialité  qu'ils  ne  cessent 
de  rappeler  dans  leurs  discours  et  leurs  rap- 
ports, les  budgétaires  manquent  à  leur  devoir 
et  méritent  qu'on  leur  dise  :  Ne  vous  plaignez 
pas  que  vos  prérogatives  soient  restreintes,  vous 
n'usez  pas  de  cc^lles  qui  vous  restent.  »  Les  com- 
missaires du  gouvernement  et  le  rapporteur 
nous  répondirent  que  le  chapitre  a  une  exis- 
tcMice  administrative  et  rien  de  plus,  qu'il  s'agit 
en  réalité  d'un  budget  extraordinaire  devantêtre 
soumis  à  toutes  les  règles  du  budget.  Et  l'on 
vota  par  ministère.  Mais  nous  avions  empêché 
la  proscription  contre  le  principe. 


IV 


Notre  plus  grand  effort  libéral  fut  dans  la 
discussion  du  budget.  Jusque-là  elle  avait  été 
renfermée  dans  l'examen  de  la  situation  finan- 
cière ;  nous  résolûmes  de  la  convertir  en  un  in- 
ventaire général  de  la  politique  intérieure  et 
extérieure  et  de  reprendre  ainsi  Tinitiative,  le 
contrôle  et  l'interpellation  qui  nous  étaient  di- 
rectement refusés.  Si  nous  réussissions,  la  li- 
berté parlementaireétait  virtuellement  conquise; 
en  outre  nous  mettions  Morny  en  demeure  d^ 
prouver  si  les  intentions  libérales  dont  il  nous^ 
avait  fait  parvenir  la  promesse  étaient  sincères 
et  persistantes.  Je  fus  chargé  de  tenter  l'aven- 
ture. Dès  les  premiers  mots,  sans  précautions 
oratoires,  je  dévoilai  mon  dessein. 
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«  Il  m'a  toujours  semblé  que  la  discussion  du 
budget  offrait  un  double  intérêt  :  elle  donne  le 
moven  d'examiner  la  situation  fmancière,  de  la 
contrôler,  et  aussi  d'en  instruire  le  pays;  elle 
fournit  l'occasion  de  rechercher  quel  est  l'état 
moral  et  intellectuel  de  la  nation,  et  en  quoi  les 
dispositions  matérielles  de  la  loi  des  finances 
contrarient  ou  facilitent  le  développement  de 
cet  état.  Ace  titre  toutes  les  questions  de  la  po- 
litique extérieure  ou  intérieure  appartiennent  à 
la  discussion  du  budget.  Depuis  la  dernière  ses- 
sion, le  gouvernement  a  réalisé   trois  grands 
actes  :  il  a  décrété  l'amnistie,  fait  un  pas  con- 
sidérable vers  la  liberté  commerciale,  et  fait 
prévaloir,  en  Italie,  le  principe  supérieur  de  la 
politique  étrangère,  le  principe  de  non-inter- 
Tention.  Aussi  isur  toutes  les  lois  qui  ont  été, 
comme  sur  toutes  celles  qui  seront  le  dévelop- 
pement ou  la  conséquence  de  ces  trois  actes, 
nous  lui  avons  donné  et  nous  continuerons  à 
lui  donner,  mes  amis  et  moi,  un  concours  loyal. 
Mais  là   s'arrête  notre  satisfaction;   elle  cesse 
complètement  dès  que,  nous  isolant  un  peu  du 
bruit  qu'on  fait  dans  le  monde  pour  nous  dis- 
traire de   nous-mêmes,  nous   ramenons   notre 
attention  sur  nos  affaires  intérieures.  Xotre  col- 
lègue, M.  Dupont,  vient  de  vous  entretenir,  avec 
«ne  sensibilité  qui  l'honore,  du  sort  malheureux 
des  employés  inférieurs,  je  vous  demande  à  mon 
tour  la  permission  d'appeler  votre  intérêt  sur 
l&  situation  d'une  classe  de  nos  concitoyens  qui 
mérite  d'inspirer  autant  de  compassion,  je  veux 
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[»arlt'r  ilrs  j«MiiiKilislf»s.  \/ih'es.-  Ce  sujet,  je  ne 
l'iiinore  i»a>,  t»*»l  fort  «Irlicat  :  la  [tresse  est  pour 
tout  j:<»u\t*riu'uu'nl  It»  \êritable  instrumentitm 
inftù.  t'I  qu'i^llt'  SI'  pri'sruli»  connue  tMUH»mie  ou 
«lu't^lh*  ^otl'n*  |H»ur  amie,  établir  des  relations 
avoc  elle  t^^t  une  allairo  capitale.  L'Empire  a 
liv<  nclti'Uï'Mit  tlt'lrrniiné  les  rèjrles  de  sa  con- 
duite dans  11*  tleerel  de  lexrier  1852.    » 

Le  uuuntMil  critiqut»  était  arrivé.  Si  Morny  me 
lai-sail  lraut[uillenn'ul  continuer,  la  bataille 
êlail  naiTuée.  he  l»>utes  parts  les  regards  fixés 
sur  lui  riutern»i:eaient.  Il  se  crut  obligé  à  quel- 
(|ue  re<iNiaiu'e  :  Je  >ous  fais  observer  que  ces 
delaiU  ifonl  aueiiu  rapport  avec  le  budget  : 
M»us  sa>e/ ju<»[ua  t[uel  point  je  suis  favorable 
à  la  liberté  de  discussion,  d'abord  parce  que 
je  l'aime,  ensuite  parce  que  je  crois  que  le 
t;tHi>eriiemeut  \  gaiTue.  Slais  dans  l'intérêt 
m«''me  de  la  iliseu^siou  des  alVaires  du  pays,  il 
Ml'  m'est  pas  |>ossible  de  laisser,  à  l'occasion 
du  lMidi;ei.  parler  de  toutes  choses.  Le  décret 
NUI  la  |>n's^i^  t'<i  un  décret  organique,  et  qui,  à 
ce  lilre.  sr  relie  à  la  t'onstitution  que  vous 
a>e/  .ui-epler  v{  jui'éo:  le  discuter  serait  tout 
à  (,nl  lun'N  de  |»iopo<. 

r.iinir  iK'//r,r> .  ,]r  souticus  que  je  suis  dans 
la  iliseusNiuii  <lu  budget...  Je  n'attaque  pas  le 
deerel  sur  la  Presse,  Je  TanaUse.  L'attaquerais- 
je,  j'userais  de  mon  droit  :  ce  décret  n'est  pas, 
ainsi  ipie  ^ous  ra\e/  dit  à  tort,  une  partie  de  la 
r.onstilutiou,  c'est  une  simple  loi.  Or,  s'il  est 
interdit  a>ec  raison  d'être  irré>énMicieux  en- 
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vers  la  loi  existante,  il  est  permis  d'en  démon- 
trer les  vices  et  de  demander  qu'ils  soient  ré- 
formés. Votre  observation  la  plus  importante, 
Monsieur  le  Président,  qui  consiste  à  soutenir 
que  la  discussion  que  j'annonce  serait  en  dehors 
du  budget,  ne  me  paraît  pas  davantage  fondée. 
L examen  du  budget  a  toujours  été  considéré 
comme  fournissant  Toccasion  légitime  et  natu- 
relle d'examiner  la  politique  du  gouvernement. 
Son  vote  impliquant  à  un  degré  quelconque 
une  question  de  confiance,  aucune  assemblée 
n'a  jamais  toléré  qu'on  réduisît  une  discussion 
de  cette  importance  à  une  simple  discussion 
de  procureur  sur  des  chiffres.  Je  doute  si  peu 
de  ce  droit,  que  je  ne  continuerai  pas  mon  dis- 
cours s'il  ne  m'est  formellement  reconnu. 

Morny.  —  Je  ne  méconnais  pas  ce  qu'il  y  a 
d élastique  dans  la  discussion  du  budget;  je  sais 
que  toutes  les  questions  de  politique  intérieure 
ou  étrangère  qu'on  voudrait  traiter  peuvent  tou- 
jours être  rattachées  au  budget  de  tel  ou  tel 
ministère.  Mais  il  y  a  une  limite.  Où  se  trouve- 
1-elIe?  Dans  le  bon  sens  et  l'appréciation  de 
l'Assemblée.  S'il  en  était  autrement,  la  discus- 
sion du  budget  pourrait  durer  quinze  jours,  et 
ensuite  le  droit  d'interpellation,  qui  n'existe 
pas  dans  la  Constitution,  serait  ainsi  repris  par 
chaque  membre,  puisqu'on  pourrait  interpeller 
le  gouvernement  sur  tous  les  sujets  possibles. 
Je  ne  permettrai  pas  que  la  discussion  s'égare 
i  ce  point.  Si  vous  voulez  vous  exprimer  rapi- 
dement,  sur  la  liberté  de  la  Presse,  vous  aurez 
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le  ilroil  de  le  faire,  mais  si  vous  vouiez  douuer 
à  voire  discussion  les  développenienls  que  vous 
avez  îumoucés,  la  parole  vous  sera  retirée. 

Ennlv.  01  licier.  —  Je  réponds  à  vos  nouveaux 
arj^uuHUïls,  Monsieur  le  Président.  Le  dn)it  re- 
connu d  examiner  à  propos  du  budget  toutes 
les  qn(»stions  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure ne  n^ndrail  nullcMuent  les  discussions  in- 
terminables. La  Chambre  reste  toujours  maî- 
tresse d  arrèt<M-  un  orateur  «pii  se  livrerait  à  des 
développenuMits  exagéi-és,  et  pas  plus  dans  cette 
occasion  i\mi  dans  tout<»  autre,  Tabus  du  droit 
ne  saurait  étrc^  léj^ilimement  invoqué  contre  le 
droit  lui-mén^(^  Je  ne  suis  pas  davantage  cou- 
pable d'avoir  voulu  ressusciter  inconstitution- 
nel lement  le  droit  d'interpellation.  Vos  scru- 
pules à  cet  éfjjanl  sont  excessifs.  La  Constitution, 
en  supprimant  le  droit  d'interpellation,  n'a  pas 
voulu  (Milciver  aux  députés  de  la  nation  le  moyen 
de  faire  connaîtrez  au  gouvernement  les  griefs  de 
leurs  commettants,  d'en  poursuivre  le  redresse- 
ment, (le  solliciter  des  explications  ou  des  pro- 
messes. Ell(î  aAouIu  s<Milement  que  ce  droit  ne 
fût  pas  exercé  à  Timproviste  et  à  tout  propos, 
et  elle  Ta  réservé  pour  la  discussion  du  budget. 
Dans  celte  occiision  solennelle,  Tinterpellation 
est  si  loin  d'être  interdite  que  tout  est  inter- 
pc^llalion.  Alors  l(»s  députés  ont  le  pouvoir  de 
presser  de  <|nestions  les  organes  du  gouverne- 
ment, de  tout  scruter,  de  tout  dévoiler,  de  tout 
critiquer,  sauf  peut-être,  pour  le  gouvernement, 
la  faculté  de  ne  pas  leur  répondre.  Permettez- 
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moi  en  finissant,  Monsieur  le  Président,  de  faire 
appel  de  vous-même  à  vous-même.  Jusqu'à  ce 
jour,  et  je  saisis  l'occasion  de  vous  rendre  pu- 
bliquement cet  hommage,  vous  avez  laissé  aux 
débats  que  vous  présidez  une  liberté  entière.  Si 
vous  restreignez  aujourd'hui  cette  liberté,  vous 
entrez  dans  une  voie  fatale,  et  vous  le  regret- 
terez. 

Morny.  —  J'ai  indiqué  dans  quels  principes 
je  suis,  et  dans  quelles  limites  j'entends  main- 
tenir Torateur.  Je  prends  la  Chambre  elle-même 
pour  juge  de  cette  limite;  je  vais  laisser  M.  OUi- 
vier  continuer  son  discours  :  mais  si  la  Chambre 
trouve  que,  dans  ses  développements,  il  se  mot 
en  dehors  de  la  discussion  et  qu'il  n'apporte 
aucune  lumière  à  la  délibération  sur  le  budget, 
je  lui  interdirai  la  parole.  » 

Je  repris  mon   discours,  j'examinai  à  mon 
aise  1  état  de  la  législation,  la  manière  dont  le 
gouvernement  l'appliquait,  l'influence  que  ses 
pratiques  exerçaient  sur  la  marche  des  affaires 
publiques.  M  adressant  à  Baroche  qui,dis-je,  re- 
présente tout  le  monde,  je  l'interpellai  en  citant 
quelques  faits  sur  la  manière  dont  le  ministre 
de  rintérieur  avait  exercé  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. Afin  de  mieux  marquer  encore  que 
Tempiétement  que  je  poursuivais  était  exclusi- 
vement politique,  je  conclus  par  des  considéra- 
lions  générales  sur  la  liberté,  la  démocratie, 
les  anciens  partis,  ne  se  rattachant  ni  de  près  ni 
de  loin  à  Tordre  financier. 
En  ne  m'interrompant  pas,  Morny  avait  paru 
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sofuinMnoiiconiplict'.ll  voulut  se  dégager  de  ce 
n^procho  qu'il  lisait  sur  le  visage  des  membres 
(le  la  majorité  :  <<  Si  Ion  suivait  la  pente  sur  la- 
(jiirHo  lorattMir  a  cherché  à  l'entraîner,  la  dis- 
cussion (lu  l)U(l}i;et  stîrait  interminable,  je  ne  puis 
laiss(»r  pass(»r  (luehjues-unes  de  ses  paroles  sans 
fain»  remaniuer  (pie  si  la  Constitution  actuelle 
a  (M(''  établie  dans  un  esprit  de  réaction  et  de 
{^aiantie  eonlre  tant  de  désordres  qui  menaçaient 
le  eceur  de  la  société,  il  est  impossible  de  Tap- 
pli(iuer  d'un(*  manière  plus  modérée  et  plus  pa- 
ternelle qu'on  ne  Ta  fait.  La  meilleure  preuve 
de  la  tolérance  et  de  Tesprit  de  liberté  qui  in- 
spirent le  {];ouvernement  de  l'Empereur,  c'est 
tout  ce  que  M.  OUivier  a  pu  dire.  » 

Baroche  se  chargea  de  démontrer,  sans  que 
j'intervinsse,  que  l'esprit  de  tolérance  et  de  li- 
berté était  en  Morny,  non  dans  le  gouverne- 
ment. 11  ne  dissimula  pas,  dans  un  langage 
impliquant  un  blàmc  pour  le  Président,  que  s'il 
avait  été  le  maîtn»,  il  n'aurait  pas  toléré  la 
liberté  que  j'avais  prise.  «  Où  en  serions-nous 
s'il  était  permis  à  tous  les  membres,  à  l'occasion 
du  budget,  de  prendre  ainsi  une  à  une  toutes  les 
lois  politiques  du  pays,  et,  avec  l'habileté  qui 
appartient  à  l'honorable  préopinant,  de  faire  le 
procès  il  chacune?  Le  droit  d'interpellation  est 
antipathique  à  notre  constitution  :  il  ne  pourrait 
s'exercer  comme  autrefois  que  si  les  ministres 
assistaient  aux  séarices  de  la  Chambre  ;  en  leur 
absence,  elles  deviendraient  un  combat  à  armes 
inégales,  car  il  serait  au-dessus  des  forces  de 
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loraleur  du  gouvernement  de  représenter  tout 
le  monde,  surtout  si,  non  content  de  porter  le 
débat  sur  les  questions  générales  que  tout 
homme  politique  peut  et  doit  connaître,  on 
retendait  à  tous  les  faits  particuliers  se  ratta- 
chant à  chaque  département  ministériel.  »  L'ob- 
jection était  juste,  mais  c'est  précisément  parce 
que  cela  devait  entraîner  la  présence  des  mi- 
nistres à  la  Chambre  que  nous  saisissions  toute 
occasion  de  critiquer  leurs  actes  particuliers.  — 
Baroche  commit  la  maladresse  de  discuter  pied 
à  pied  mes  allégations  ;  il  s'emporta  au  point  de 
qualifier  l'une  d'elles  de  stupide.  Il  reconnaissait 
le  droit  d'interpellation  en  répondant  à  celle  que 
je  lui  avais  faite  ;  il  me  donnait  à  son  tour  gain 
de  cause. 

Cassagnac  tenta  de  nouveau  une  diversion 
historique  :  «  Avant  d'examiner  les  considéra- 
tions présentées  par  M.  Ollivier,  je  demande  la 
permission  d'entrer  brièvement  dans  la  situation 
personnelle  de  M.  Ollivier.  Cet  honorable  mem- 
bre est  l'élu  d'une  politique  qui  a  eu  son  gou- 
vernement... »  —  Darimon  fit  remarquer  que 
nous  étions  les  élus  de  la  population  de  Paris. 
Cassagnac  reprit  :  «  Si  M.  Ollivier  et  ses  amis 
renient  toute  relation  avec  la  politique  de  1848, 
je  retirerai  mes  paroles.  Mais  il  y  a  une  moralité 
dans  le  souvenir  qu'il  faut  invoquer.  »  Morny 
sentit  que  je  ne  tolérerais  pas  les  remontrances 
et  les  inquisitions  de  Cassagnac  et  que  l'affaire 
illait  devenir  orageuse  :  «  Je  ne  laisserai  pas  en- 
glger  des  discussions   qui    dégénéreraient    en 
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personnalités.  J  ai  trop  de  respect  pour  l'hon- 
neur de  M.  Ollivier  et  de  ses  amis  pour  croire 
qu'ils  se  considèrent  comme  les  élus  de  la  poli- 
ti(iuo  de  1 848,  car  ils  ont  prêté  serment  à  l'Empe- 
reur et  à  lu  (^onst  i  tution .  »  —  Nous  adhérâmes  par 
notn*  silence  à  cette  riposte  (10  juillet  1860). 


La  hrèche  (jue  j'avais  ouverte  s'élargit  pen- 
dant toute  la  discussion  du  budget.  Dès  le  len- 
demain, Jules  Kavre  y  entra  en  reprenant  d'une 
manière  acrimonieuse  la  défense  de  la  liberté 
de  la  presse.  11  releva  lattaque  de  Cassagnac  : 
«  Où  en  serait  le  gouvernement  actuel,  si  1848 
n'eût  pas  existé?  »  Cassagnac  était  absent,  Morny 
s'écria:  «  Ah!  vous  avez  bien  raison!  —  Si  1848 
était  illégitime,  continua  Jules  Favre,  il  faudrait 
aller  chercher  les  princes  de  la  maison  d'Orléans 
pour  leur  rendre  tout  ce  qu'ils  ont  perdu.  —  Ne 
vous  méprenez  pas  sur  mes  paroles,  interrompit 
Morny,  le  gouvernement  actuel  est  né  de  1848, 
en  ce  que  rien  ne  dispose  plus  à  se  livrer  à  celui 
qui  apporte  Tordre  et  l'autorité,  que  le  spectacle 
des  désordres  révolutionnaires.  —  L'ordre  et 
l'autorité,  reprit  Jules  Favre,  ne  trouveront 
d'adversaires  sur  aucun  des  bancs  de  cette 
Chambre.  —  Je  prends  acte  de  votre  déclara- 
tion, lit  encore  Morny,  mais  je  vous  engage  à 
ne  pas  vous  attaquer  au  principe  du  gouverne- 
ment. J'ai  pris  le  parti  de  laisser  toute  liberté 
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à  ct'S  débats,  mais  la  Chambre  s'impatienterait 
bientôt  de  voir  la  discussion  de  ses  affaires  dé- 
générer ainsi.  » 

Elle  ne  s'impatienta  pas.  Un  des  budgétaires 
les  plus  autorisés,  candidat  officiel,  dévoué  à 
l'Empereur,  ami  personnel  du  ministre  d'État, 
Achille  Fould,   Larrabure,  suivit  notre  exem- 
ple :  «  Les  attributions  constitutionnelles  de  la 
Chambre  me  paraissent  trop  limitées,  même  en 
matière  d'impôt.  La  Chambre  livre  ses  pouvoirs 
H  une  Commission  qui  seule  propose  des  amen- 
dements; le  Conseil  d'État  a  seul  le  droit  d'ad- 
nietlre  ou  de  repousser  ces  amendements  ;  il  est 
donc  parfaitement  vrai  de  dire  que  c'est  surtout 
le  Conseil  d'État  qui  fait  le  budget  de  la  Franco. 
Quant  à  la  Chambre,  elle  ne  vote  que  par  mi- 
iiisb^es  :  elle  doit,  par  un  seul  vote,  se  prononcer 
sur  le  budget  entier  d'un  département.  Sans 
doute  le  droit  de  rejet  existe  encore;  mais  une 
assemblée  prudente,  desprit  politique,  n'usera 
qu'à  la  dernière  extrémité  d'un  pareil  droit,  car 
elle  sait  qu'en  procédant  ainsi,  sans  nécessité 
absolue,  elle  pourrait  amener  de  graves  com- 
plications et  même  une  révolution.  » 

On  comprend  l'effet  de  saisissement  (|ue  pro- 
duisit cette  reproduction  vigoureuse  d'une  de 
ni)slhèses,dans  la  bouche  d'un  nu^uhre  très  res- 
|»ecté  de  la  majorité.  Sur  l(»s  finances,  Larra- 
l»ure  fut  plus  agressif  que  nous;  leur  situation 
était  grave:  les  exercices  18oo,  06  et  lu  no  se 
sont  soldés  en  équilibre  que  grâce  aux  reliquats 
sauvés  des  emprunts  de  la  guerre  de  (Iriniée; 
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rrxercico  186S,  que  grAce  à  l'aide  des  fonds 
do  rainorlissenuMit  ol  du  deuxième  décime  de 
jjjuerrr;  les  dépenses  ne  cessent  de  grossir;  les 
guerres  dr  ('rimé*»  et  d'Italieontaccru  notre  dette 
de  la  somme  énorme  de  2  278859295  francs; 
le  dé^)u^(»rt  en  perspective  pour  diverses 
caus(»s  esl  d(»  OGl  millions,  eVst-à-dire  une  nou- 
velle^ (lelle  flollanle  équivalant  à  la  dette  flot- 
tante aeluelle;  on  suspend  lamortissement  qu'il 
faudrait  inventer  s'il  n'existait  pas. 

Passant  th»  Tordre  Tinanrier  à  la  politique,  en 
Iniurs  brefs,  incisifs,  à  Temporte-pièce,  il  se 
déchaîna  contre  la  guerre  de  Chine  aussi  véhé- 
nientcMucnl  (|ue  nous  contre  la  servitude  de  la 
presse  :  —  Il  ne  se  r(»ndait  pas  compte  du  but 
(le  cette  étrange  guerre.  Est-il  politique?  Est-il 
commercial?  Kst-il  religieux?  Il  ne  saurait  être 
rrligiiMix.  Kn  plein  xix""  siècle,  lorsque  la  France 
proclame  la  tolérance  religieuse,  comment  pour- 
rions-nous aller  prô|)ager  en  Orient  notre  sainte 
foi  à  coups  de  canon?  Le  divin  fondateur  du 
christianisme  n'avait  pas  darmée  et  il  a  con- 
quis le  monde.  Vouloir  protégera  coups  de  ca- 
non nos  missionnaires  «jui  s  enfoncent  dans  les 
])rofondeurs  d'un  pays  de  tOO  millions  d'habi- 
tants, c'est  une  idée  (|ui  n'est  pas  de  ce  temps. 
Hue  rAnglet(M*rr  fasse  la  guerre  à  la  Chine,  on 
le  comprend;  o\lv  a  un  but  commercial  :  son 
opium,  ses  colonnades,  ses  fers,  ses  quincail- 
leries à  placer,  elle  a  à  demander  de  grandes 
([uantités  de  thés,  de  soieries,  mais  la  France 
qui  n'a  pas  l'Inde ,  qui  n'a  pas  de  produits  à 
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donner  ou  à  recevoir,  que  va-t-elle  faire  en 
Chine?  11  est  à  craindre  qu'à  son  insu,  la  France 
ne  serve  non  son  intérêt,  mais  celui  de  TAngle- 
lerre.  Aussi  plus  tôt  on  terminera  cette  guerre 
désastreuse,  mieux  cela  vaudra.  » 

Cette  fois,  Baroche  ne  souffla  mot.  Le  com- 
missaire du  gouvernement,  le  vice-président  du 
Conseil  d'État,  Vuitry  et  le  rapporteur  Busson- 
Billault  se  bornèrent  à  contester  dans  les  meil- 
leurs termes  le  pessimisme  financier  de  Larra- 
bure.  Avant  le  vote  des  lois  importantes  qui  l'ont 
modifié,  l'état  financier  était  en  constante  amé- 
lioration. En  1851,  le  budget  se  soldait  avec  un 
déficit  de  100  millions;  en  1858,  avec  un  excé- 
dent de  recettes  de  12  millions.  L'augmentation 
de  20 i  millions  sur  les  revenus  indirects,  c'est-à- 
dire  sur  les  taxes  que  le  pays  s'impose  volon- 
tairement, prouve  la  progression  constante  du 
bien-être  général.  Le  chiffre  de  l'impôt  direct 
s'est  accru  uniquement  à  raison  de  l'application 
de  la  taxe  à  des  constructions  nouvelles,  car  en 
1851,  il  avait  été  réduit  de  27  millions.  Les  dé- 
penses considérables  des  expéditions  de  Crimée 
et  d'Italie,  auxquelles  on  a  pourvu  par  des  res- 
sources extraordinaires,  trouvent   leur  contre- 
partie glorieuse  dans  le  rang  où  elles  ont  élevé 
la  France  :  notre  influence  reconquise,  nos  ar- 
mées victorieuses,  notre  drapeau  salué  partout 
avec  respect.  L'équilibre  de  nos  budgets  pouvait 
être  considéré  comme  un  fait  acquis  quand  sont 
survenus,  à  la  suite  du  traité  de  commerce,  les 
dégrèvements  sur  les  laines  et  cotons,  l'abaisse- 
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ineiit  des  droits  sur  les  sucres  et  les  cafés.  Com- 
ment pourvoir  à  ce  déficit  momentané  de  88  mil- 
lions? En  réduisant  les  dépenses?  Mais  il  n'en 
est  aucune  qui  ne  réponde  à  une  nécessité  pu- 
blique; aucune  dont  la  suppression  n'entraînât 
la  désorganisation  des  services  publics.  Loin 
d'espérer  des  diminutions  de  dépenses  il  faut 
prendre  son  parti  de  leur  augmentation  :  c'est 
la  conséquence  forcée  du  développement  des 
affaires  et  de  la  prospérité  publique;  c'est  un 
fait  qui  se  produit  partout  et  en  France  avec 
moins  d'intensité  qu'ailleurs.  A  défaut  de  la  ré- 
duction impossible  des  dépenses,  on  était  con- 
traint, à  moins  d'avoir  recours  à  la  création  d'im- 
pôts nouveaux,  de  suspendre  Tamortissement, 
en  attendant  que  les  produits  d'une  consomma- 
lion  plus  étendue  aient  couvert  les  déficits  dus 
aux  dégrèvements,  combinaison  d'autant  plus 
naturelle  que  dans  un  budget  en  déficit,  l'amor- 
tissement en  est  purement  fictif  et  même  rui- 
neux, puisqu'on  achèterait  la  rente  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  auquel  on  pourrait  plus 
tard  consolider  la  portion  de  la  dette  flottante 
provenant  de  cette  opération.  Le  maintien  tem- 
poraire de  la  surtaxe  sur  les  alcools  et  du  deu- 
xième décime  de  guerre  s'ajoutant  aux  res- 
sources empruntées  à  l'amortissement  assurent 
Téquilibre  du  budget.  Il  n'existait  donc  rien  dans 
notre  situation  financière  dont  il  y  eût  lieu  de 
s'alarmer. 


] 
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VI 

Cependant  les  interpellations  inconstitution- 
nelles ne  discontinuaient  pas.  Le  général  Le- 
breton  demanda  quelles  mesures  avaient  été 
prises  pour  arrêter  les  massacres  de  Syrie  et  en 
prévenir  le  retour.  —  Darimon  réclama  par  un 
amendement  mal  motivé  la  suppression  de  la 
loi  de  sûreté  générale.  On  s'étonna  de  nous  voir. 
Picard  et  moi,  nous  lever  et  sortir  quand  il  prit 
la  parole.  Nous  ne  désapprouvions  pas  l'amen- 
dement, mais  nous  voulions  marquer  à  notre 
collègue   notre  déplaisir   de  la   manière   dont 
il  l'avait  introduit.  Nous   comptions  le  présen- 
ter sur   la  loi  relative  aux  armes  de    guerre. 
harimon  nous  en  avait  dissuadés,  puis,  pour  en 
avoir  le  mérite  seul,  l'avait  proposé  sans  nous 
en  rien  dire.  Il  avait  informé  Havin  de  son  beau 
coup,  afin  qu'il  en  instruisît  le  public,  mais  à 
linaud  finaud  et  demi  :  Havin  fit  faire  un  article 
sur  la  question  et  ne  le  nomma  pas.  Darimon 
furieux  nous  conta  sa  mésaventure,  sans  s  aper- 
cevoir qu'il  nous  révélait  sa  manigance;  nous 
eu  rimes  et,  pour  le  rendre  plus  circonspect, 
nous  le  laissâmes  se  débrouiller  tout  seul,  ce 
donl  il  ne  s  acquitta  pas  mal.  —  Sur  le  minis- 
l»-n*(le  la  Guerre,  le  colonel  Réguis  proposa  un 
plan  de  réorganisation  militaire,  que  le  général 
Allard,  commissaire  du  gouvernement,  discuta 
îivec  lui.  i^ouyer-Ouertier  et  Brame  reprirent 
leur  campagne  protectionniste. 
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Il  était  naturel  que  Tappel  de  100000  hommes 
sur  la  classe  de  18(50  amenât  des  dissertations 
sur  la  paix  et  sur  la  gucM-re.  Le  marquis  de 
Pierre  se  signala  par  ses  saillies  ultra-paci- 
tiques  :  «  On  a  parlé  du  Dieu  des  armées,  la  reli- 
gion (jui  a  dit  le  Dieu  des  années,  c'est  la  reli- 
gion juive.  La  religion  chrétienne  dit  :  Dieu; 
(ît  elle  ajoute  :  paix  aux  hommes  de  bonne  vo- 
lonté. Si  Dieu  était,  comme  on  le  dit,  le  Dieu 
des  arnié(»s,  j(^  me  jetterais  dans  lathéisme.  » 
—  Picard,  tout  en  se  défendant  d'être  partisan 
de  la  paix  à  tout  prix,  demanda  la  réduction 
du  contingent  à  80 000  hommes.  «  Pourquoi  la 
paix  dans  la  situation  et  dans  les  paroles  et  la 
guerre  dans  les  cadres? Pourquoi  une  armée  de 
guerre?  »  —  Le  général  Allard  lui  répondit  que 
Turmée  est  une  armée  de  paix.  Tous  les  hommes 
expérimentés  sont  d'accord  que  pour  sa  défense 
et  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités,  la 
France  a  besoin  d'une  armée  de  600  000  hommes 
à  mettre  en  ligne,  et  pour  avoir  cette  armée  sept 
contingents  de  100  000  hommes  sont  nécessaires. 
Les  déductions  faites  des  exonérations,  des  dis- 
penses légales,  des  manquants,  le  contingent  se 
réduit  à  68000  hommes,  dont  il  faut  faire  deux 
parts  à  peu  près  égales  :  colle  destinée  à  ali- 
menter l'armée  active  qui  comprend  environ 
34  000  hommes,  l'autre  qui  doit  rester  dans  ses 
foyers  et  faire  partie  de  la  réserve. 

Les  incursions  inconstitutionnelles  recom- 
mencèrent à  propos  de  la  prolongation  de  durée 
des  brevets  Sax.  —  Un  autre  membre  de  la  ma- 
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jorité,  O'Quin,  insista  sur  Turgence  de  modi- 
lier  un  règlement  qui,  dans  sa  forme  actuelle, 
gêne  trop  souvent  Texercice  des  droits  du  Corps 
législatif. 

Dans  la  délibération  d'un  projet  de  loi  pour 
autoriser  la  ville  de  Paris  à  émettre  287  618  obli- 
gations, au  capital  de  500  francs,  nous  persis- 
tâmes dans  notre  péché.  Picard  critiqua  spiri- 
tuellement la  gestion   municipale.   «  La   ville 
proclame  que  l'on  voit  chaque  jour  ses  recettes 
augmenter,  mais  elle  ne  parle  pas  des  moyens 
par   lesquels  on  parvient  à  augmenter  ces  re- 
cettes. Voici  comment  on  y  arrive.  Il  y  a  encore 
à  Paris  des  propriétaires  qui  ne  sont  pas  au 
niveau  des  tarifs  actuels  et  qui  se  contentent 
de  louer  leurs  appartements  le  double  de   ce 
qu'on   les  louait  il  y  a  dix  ou  quinze  ans.    Les 
contrôleurs  de  la  ville  se  rendent  chez  eux.  — 
Il  faut  de  la  vérité,  disent-ils  à  ces  propriétaires, 
vous  devez  certainement  louer  cette  maison  plus 
cher  que  vous  ne  dites.  —  En  conséquence  on 
les  impose,  non  sur  le  prix  auquel  ils  ont  loué, 
mais  sur  le  prix  qu'on  décide  qu'ils  auraient  dû 
louer.  C'est  ainsi  que  le  budget  de  la  ville  de 
Paris  s'accroît  chaque  année  et  que  les  loyers 
augmentent  dans  la  même  proportion.  Les  ha- 
bitants se  demandent  pourquoi  plus  on  bâtit, 
moins  il  y  a  de  logements.  La  ville  de  Paris  est 
très  habile  quand  elle  a  besoin  d'emprunter  : 
elle  a  soin  de  produire  sa  demande  à  la  dernière 
heure  ;  quand  il  y  a  des  détails  et  des  explica- 
tions à  donner  elle  en  donne  le  moins  possible. 


L 
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L(*  remède  à  tant  d  abus,  cVst  l'élection.  Nous 
attendons  un  projet  de  loi  qui,  dûl-il  ôtre  pré- 
senté îi  la  lin  d(»  la  session,  rende  h  la  ville  de 
Paris  un  véritable  Conseil  municipal.   » 

L(»  rai)porteur  Devinck  défendit  la  capacité  et 
le  /èl(»  du  (iOnseil  municipal,  nommé  en  vertu 
(ruiH»  loi  volée  parle  Corps  législatif:  il  examine 
les  projf^ts  avec  complète  indépendance  et  ne 
les  admet  que  lorsque,  comme  celui-ci,  ils  sont 
conformc^s  à  Tintérèt  public.  La  gestion  des 
finances  de  la  ville  de  Paris  est  excellente,  M.  Pi- 
card se  plaint  de  manquer  de  renseignements; 
il  ne  tenait  qu'à  lui  de  se  les  procurer.  Tout  le 
moiubî  peut  s  adresser  au  secrétariat  de  la  Ville 
pour  avoir  communication  des  délibérations 
prises  :  cinquante  ou  soixante  exemplaires  du 
budget  de  la  ville  ont  été  déposés  à  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre;  M.  Picard  et  ses  amis 
n'avaient  qu'à  se  donner  la  peine  de  Tétudier. 

J'allai  droit  à  cet  argument  tant  soit  peu  im- 
perlinc^nt  :  «  Supposez  que  iM.  le  président  du 
(lonseil  d'État  entre  dans  cette  enceinte  au  dé- 
but de  la  session  en  tenant  à  la  main  le  gros 
volume  bleu  du  budget  général  de  l'État  et  qu'il 
nous  dise:  —  Voici  un  budget  qui  a  été  très  soi- 
gneuseuKMit  discuté  par  un  corps  composé  de 
personnes  honorables  et  capables;  lisez-le  :  tout 
y  est  parfaitement  expliqué;  si  ces  explications 
ne  vous  suffisent  pas,  nous  vous  en  donnerons 
d'autres;  mais  au  bout  de  quelques  jours,  veuil- 
lez voter.  —  Vous  contenteriez-vous  de  ce  lan- 
gage? Eh  bien,  mes  amis  et  moi  ne  nous  en  con- 
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tentons  pas  pour  le  budget  de  la  ville  de  Paris. 
Nous  voulons  la   possibilité  d'exercer  un  con- 
trôle,  une  vérification    efficaces.    Donner  des 
éclaircissements  est  toujours  facile,  comme  il  est 
toujours  facile  à  un  peintre  habile  de  distribuer 
les  objets  sur  sa  toile  en  mettant  les  uns  en 
relief  et  en  enveloppant  les  autres  d'une  ombre 
qui  les  voile  plus  ou  moins.  11  n'est  pas  possible 
de  trouver  des  personnes  plus  honorables  que 
celles  qui  composent  la  Commission  municipale, 
mais  il  n'en  est  pas  de   moins  aptes  à  exercer 
un  contrôle  sur  les  finances  de  la  ville,  par  cela 
seul  qu'elles  ont  été  choisies  par  décret.  C'est 
à  celui  qui  paie  à  contrôler  les  dépenses.  Dans 
le  Conseil  municipal  des  plus  petites  communes, 
on  appelle,  dans  certains  cas,  les  plus  imposés 
à  prendre  part  à  la  délibération.  C'est  là  un  prin- 
cipe qui  date  de  bien  loin,  car  il  remonte  aux 
temps  féodaux.   »  Baroche  passa  à  côté  de  la 
question  et  défendit  le  Conseil  municipal,  sans 
protester  contre  notre  empiétement. 

Ainsi,  depuis  mon  discours  dans  la  discus- 
sion générale  du  budget,  tout  le  monde  exerça 
à  Fenvi  les  droits  inconstitutionnels  d'initiative 
et  d'interpellation.  Parfois  Morny  murmura  un 
avertissement  non  prohibitif,  mais  l'Assemblée 
parut  trouver  l'innovation  de  son  goût,  et  ne 
sirapatienta  pas  un  instant.  Morny,  dans  une 
des  dernières  séances,  dit  :  ((  Je  ne  parle  ici 
quen  mon  nom  personnel;  mes  paroles  n'en- 
gagent ni  le  gouvernement  ni  personne,  mais 
je  suis   aussi  d'avis  qu'il  y  a  quelque  chose 
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à  faire  (20  juillet).  »  La  cause  était  gagnée. 
Les  srssit>us  suivantes  qui  ont  eu  plus  d'éclat 
extérieur  ont  rejeté  dans  Tombre  celle  de  1860: 
cependant  de  toute  la  seconde  période  du  Corps 
législatif,  elle  fut,  par  Tabondance  des  sujets, 
])ar  le  talent  des  orateurs,  et  surtout  par  les 
résultats,  la  plus  féconde  :  c'est  d'elle  que  sor- 
tit la  liberté  législative. 


Vil 


Le  i)ublic  no  soupçonna  pas  le  travail  latent, 
mais  efiicace,  qui  s'opérait  entre  les  murs  clos 
(lu  Corps  légistatif.  Nous  nous  occupions  beau- 
coup des  journaux:  ils  ne  nous  le  rendaient  pas 
et  paraissaient  nous  ignorer. 

Les  grands  directeurs  de  la  Démocratie,  le 
Siècle,  V  Opinion  nationale,  nous  supportaient  plus 
qu'ils  ne  nous  aidaient.  Ils  étaient  sans  doute 
désireux  de  liberté,  mais  de  la  leur,  qui  parais- 
sait moins  menacée  que  jamais  depuis  qu'ils 
s'étaient  constitués  en  avant-garde  de  la  poli- 
tique extérieure  de  l'Empire.  Le  Piémont  les 
occupait  ])lus  que  la  France,  et  la  première  de 
nos  libertés  leur  paraissait  celle  de  l'Italie.  Le 
libéralisme  qui  leur  suffisait  et  qu'ils  exigeaient 
des  autres  était  la  répétition  en  prose  des  élans 
lyriques  que  VictorHugo  leur  envoyait  de  Jersey  ^ 

1.  <(  L'Italie,  la  grande  morte,  s*est  réveillée;  voyez-la,  elle 
s'élève  el  sourit  au  genre  humain.  Quel  triomphe  !  Quel  mer- 
veilleux phénomène  que  Tunité  traversant  d'un  seul  éclair 
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Au  journal  des  Débats,  on  trônaient  aristocra- 
tiquement  les  yieilles  gloires,  on  nous  dédai- 
jniait  et  Ton  nous  regardait  d'en  haut.  Notre  la- 
beur ingrat  et  obscur  n'était  encouragé  que  par 
un  petit  nombre  de  jeunes  gens  ardents  et  de 
précoce  valeur,  qui  s'étaient  emparés  des  dix- 
huit  places  de  la  tribune  publique  et  de  là  nous 
soutenaient  de  leur  approbation.  On  les  appelait 
le?  auditeurs  au  Corps  législatif.  Quelques-uns 
sont  morts  avant  la  complète  éclosion  :  le  sar- 
castique  Delprat,le  mélancolique  Gournot  *,  le 
doux  et  charmant  Marcel  Roulleaux  ^  ;  d'autres 
n'ont  pas  obtenu  ce  qu'ils  méritaient,  Deroisin 
par  exemple,  un  des  collaborateurs  du  diction- 
naire de  Littré,  instruit,  sagace,  d'un  esprit  élevé 
et  pénétrant,  et  d'une  vaste  compréhension. 
D'autres  ont  réalisé  leur  ambition  :  Hérold, 
Jules  Ferry,  Gambetta,  Floquet. 

'>tte  variété  magnifique  de  villes  sœurs,  Milan,  Venise, Rome  ! 
LMtalie  se  dresse,  ritalie  marche.  Patuit  dea  ;  elle  éclate; 
Mie  communique  au  monde  entier  la  grande  fièvre  joyeuse 
piopre  à  son  génie  et  l'Europe  s'électrisera  à  ce  resplendis- 
sement prodigieux,  et  il  n'y  aura  pas  moins  d'extase  dans 
Tofil  des  peuples,  pas  moins  de  réverbération  sublime  sur 
les  fronts,  pas  moins  d'admiration,  pas  moins  d'allégresse, 
pas  moins  d'éblouissement,  pour  cette  nouvelle  clarté  sur  la 
l*Tre  que  pour  une  nouvelle  étoile  dans  le  ciel.  »  —  (Jersey, 
1^  juin  iSOO.)  Que  ceux  qui  n'ont  jamais  pris  au  sérieux  les 
paroles  politiques  du  poète  sourient,  mais  ({ue  penser  de  ses 
disciples,  de  ses  admirateurs,  de  ceux  qui  l'ont  mis  au  Pan- 
théon et  qui  reprochent  à  Napoléon  II 1  d'avoir  perdu  la 
France  par  la  création  de  l'unité  italienne? 
1.  Il  a  laissé  un  livre  touchant  sur  la  Jeunesse  contempo- 

1  Quelques-uns  de  ses  écrits  ont  été  réunis  avec  une  inté- 
ressante préface  par  son  ami  Deroisin. 

3. 


\i\  LKMPIRK  LIHKKAL. 


ilérold,  esprit  court  mais  vif,  jurisconsulte 
exercé,  aussi  fanatique  d'athéisme  que  de  mu- 
sique, doué  d  une  mémoire  extraordinaire  dont 
un  des  usages  était  d'apprendre  par  cœur  et 
réciter  iinperturbaldement  d  un  bout  à  l'autre 
tout  Tannuaire  militaire.  Il  n  y  avait  d'égal  en 
lui  à  la  liainc^  de  TEmpire  que  l'amour  de  l'Ita- 
lie :  il  n'admettait  pas  qu'on  n'adminU  point 
sans  réserve  Cavour,  Manin,  Victor-Emmanuel 
et  qu'on  ne  considérAt  point  Napoléon  III  comme 
un  scélérat,  (/était  le  Benjamin  du  parti  del848. 
I)u  reste,  cordial,  serviahle  et  aussi  équitable 
qu'un  sectaire  p(Mit  l'être.  Il  nous  réunissait  tous 
les  dimanches  aux  Ternes  chez  sa  mère.  Cette 
noble  femme  n'avait  pas  quitté  le  deuil  de  son 
illustre  mari;  son  âme  forte, éloquente,  était  un 
foyer  ardent  de  dévouement,  d'héroïsme,  d'où 
s'échappaient  des  gerbes  enflammées  qui  vous 
enflammaient.  Sa  fille,  musicienne  de  race,  ma- 
riée à  un  économiste  très  distingué,  républicain 
fervent,  un  peu  farouche,  Clamageran,  était  la 
poésie  de  ces  réunions. 

Je  vis  Gambetta  pour  la  première  fois  chez 
un  juge  du  tribunal  de  première  instance,  Ma- 
nel,  le  père  du  célèbre  peintre.  Cet  excellent 
homme  réunissait  tous  les  jeudis  les  amis  de 
son  fils,  dont  l'excentricité  artistique  n'était  pas 
sans  le  surprendre.  Parmi  les  convives  se  trouva 
un  soir  un  jeune  avocat  de  Cahors  récemment 
inscrit  au  barreau  de  Paris,  Gambetta.  Il  s'étala 
à  son  aise  tout  en  restant  fort  déférent.  A  la  fin 
de  la  soirée,  je  lui  dis  en  lui  serrant  la  main  : 
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«  Mon  cher  confrère,  si  vous  travaillez,  vous 
deviendrez  un  grand  orateur.  »  Ayant  du  loisir 
au  barreau  il  ne  manquait  pas  une  des  séances 
de  la  Chambre  qu'il  allait  ensuite  commenter 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus  ou  au  café  Pro- 
cope  :  aucun  n'a  été  plus  que  lui  à  Técole  des 
Cinq. 

Nous  plaisantions  un  peu  de  Floquet,  bon 
diable,  solennel  et  déjà  vide,  qui  portait  des 
habits  à  la  Robespierre,  sans  réussir  à  forger 
aussi  bien  que  son  modèle  les  phrases  décla- 
matoires. 

Le  plus  intime  de  nos  collaborateurs,  par 
lamitié  et  l'approbation,  était  Jules  Ferry.  11  vi- 
vait avec  son  frère,  Charles,  adonné  aux  affaires 
financières;  tous  les  deux  touchants  d'union  et 
de  dévouement  fraternel.  Jules  Ferry  ne  possé- 
dait pas  le  don  natif  d'éloquence  de  Gambetta, 
quoiqu'il  parlât  fort  bien,  mais  il  avait  une  in- 
struction plus  forte,  un  grand  sérieux  dans  l'es- 
prit, beaucoup  de  volonté  et  une  plume  ferme 
et  souple;  l'impatience  de  pointer  rapidement 
le  dévorait.  Il  était,  autant  que  nous,  libéral  et 
constitutionnel,  affranchi  de  Tautorité  des 
bonzes  creux  de  1848,  plus  libre-échangiste  que 
nous  :  c'est  lui  qui  me  conduisit  chez  Cobden. 
Un  moment  nous  eûmes  le  concours  d'un 
jeune  journaliste.  Clément  Duvernois,  bohème 
ignorant,  sensuel,  léger,  hâbleur,  cynique,  no 
croyant  à  rien  qu'à  son  étoile,  pressé  d  arriver 
n'importe  où,  n'importe  comment,  mais  ai- 
nuble,  facile,  souriant,  ayant  du  sang-froid,  du 
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counigcdVspril,  saisissant  une  idée  en  un  éclair 
et  la  reproduisant  ensuite  avec  une  lucidité  per- 
suasive. Son  début  le  montre  ce  qu'il  fut  tou- 
jours. Je  ne  sais  comment  il  était  devenu  le  ré- 
dacteur (»n  chef  d'un  journal  à  Alger  :  le  journal 
avait  été  supprimé  à  cause  d'attaques  contre 
Tadminislration  militaire.  Arrivé  à  Paris  il  ap- 
pr(»nd  que  le  Courrier  de  Paris  est  en  vente.  11 
n'a  pas  le  sou,  néanmoins  il  se  présente  pour 
l'acheter:  le  prix  est  50000  francs.  11  offre  de 
payer  en  traites,  il  s'y  prend  si  habilement  qu'on 
y  consent  ;  restait  à  se  procurer  les  quarante 
francs  pour  le  papier  sur  lequel  ces  traites  de- 
vaient être  souscrites  ;  il  les  trouve  en  vendant 
de  vieux  bouquins  et  de  vieux  habits;  Jules 
Ferry  et  Roulleaux  donnent  leur  collaboration 
gratis  et  le  journal  s'avance  fièrement  dans  les 
mêmes  eaux  où  nous  ramions  à  la  Chambre.  Un 
premier  avertissement  le  frappa  pour  un  article 
do  Houlleaux  sur  les  coalitions,  mais  ce  fut  sur- 
tout par  manque*  d'abonnés  et  de  capital  qu'il 
succomba.  Rien  entendu,  les  traites  ne  furent 
pas  payées,  et  Duvernois  se  mit  à  pérégriner  à 
travers  les  journaux,  vivant  au  jour  le  jour.  11 
disparut  pour  un  temps  de  notre  horizon. 

Un  autre  astre  errant  s'y  montrait.  C'était  un 
Roumain,  Gregory  Ganesco,  tombé  à  Paris  pour 
y  chercher  fortune,  ne  doutant  de  rien,  passant 
de  l'outrecuidance  à  la  platitude,  enfonçant 
toutes  les  portes  sans  se  décourager  des  rebuts. 
H  acquit  un  journal  hebdomadaire,  le  Courrier 
du  Dimanche.  Il  vint  me  voir,  m'offrit  son  con- 
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cours  et  demanda  à  Darimon  sa  collaboration. 
En  même  temps,  il  racolait  tous  les  ennemis  du 
régime  impérial,  légitimistes,  orléanistes,  ré- 
publicains socialistes,  Morin,  Chaudey,  Asso- 
lant, Hervé,  Weiss,  Sarcey,  etc.  Il  réunit  ainsi 
une  rédaction  tout  à  fait  remarquable.  Chaque 
numéro  contenait  un  article  à  sensation.  Le  bu- 
reau du  journal  devint  une  espèce  de  cercle 
politique  où,  au  milieu  des  lazzis  et  des  disser- 
tations, hommes  et  choses  de  FEmpire  étaient 
déchirés.  On  y  riait  aux  éclats  quand  on  y  rap- 
portait des  propos  tels  que  ceux-ci,  d'un  vieil 
orléaniste  :  «  11  ne  se  trouvera  donc  pas  un 
jeune  homme  sans  position  pour  nous  débar- 
rasser de  ce  misérable  !  »  On  apprit  un  jour 
que  dans  un  accident  de  voiture  arrivé  à  Tlmpé- 
ratrice  près  de  Neuchâtel,  deux  personnes  de  la 
suite  avaient  été  légèrement  blessées.  «  Quelle 
famille  !  s'écria  l'enragé,  elle  ne  peut  aller  nulle 
part  sans  laisser  des  traces  de  sang.  »  Notre 
opposition  était  jugée  tiède.  Pourquoi  ne  nous 
étions-nous  pas  encore  fait  expulser  comme  Ma- 
nuel? 

Nous  n'essayâmes  pas  de  nous  introduire 
dans  ce  cénacle,  et  nous  ne  nous  en  serions  pas 
plus  préoccupés  que  du  Journal  des  Débats,  sa- 
chant que  les  saillies  qui  charmaient  et  exal- 
taient les  salons,  n'arrivaient  pas  au  public  dont 
nous  avions  à  tenir  compte,  si,  de  ce  centre 
effervescent  de  haine  et  d'esprit,  n'avait  émergé 
un  jeune  Athénien  exquis,  de  toutes  manières 
hors  pair,  Prévost-Paradol. 
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Il  était  fils  d'une  actrice  en  renom  et  légale- 
ment d'un  ancien  commandant  de  génie  mari- 
time ^  D'abord  il  n'avait  marqué  au  collège  que 
par  son  indifférence  obstinée.  En  rhétorique  et 
en  philosophie,  il  se  révèle  en  emportant  les 
prix  d'honneur  ;  à  l'École  Normale  il  se  place 
à  la  tête  d'une  promotion  dont  faisaient  partie 
Gréard^  Taine,  About,  Sarcey.  11  fut  entraîné 
un  instant,  sans  s'y  fixer,  vers  les  études  philo- 
sophiques, et  il  en  retint  le  culte  de  Spinoza, 
qui  resta  le  maître  de  sa  pensée,  même  quand  il 
fut  revenu  aux  lettres.  Il  se  fatigue  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  «  laide  carrière,  disait-il, 
pleine  de  dégoût  et  sans  avenir  » ,  et  il  se  décide 
à  chercher  fortune  dans  la  politique  et  les 
lettres.  En  1851,  il  était  couronné  par  l'Acadé- 
mie française  pour  l'éloge  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre.  «  Victoire,  écrivait-il  à  son  ami 
Gréard,  j'ai  le  prix  tout  seul,  tu  l'entends  bien, 
tout  seul.  Es-tu  en  état  de  me  faire  dîner  au 
Palais-Royal?  J'ai  douze  sous  à  moi.  »  Nonobs- 
tant sa  pauvreté,  il  épousa  une  jeune  suédoise 
qui  lui  apporta  beaucoup  de  beauté,  une  grande 
élévation  de  sentiments,  mais  nulle  fortune. 
Survinrent  de  charmantes  filles.  Il  fit  vivre  tout 

1.  Né  à  Paris,  le  8  août  1829. 

2.  11  nous  a  donné  sur  Prévost-Paradol,  une  étude  où  Ton 
retrouve  toutes  les  qualités  supérieures  de  grâce,  de  beau, 
d'élévation  qu'il  loue  dans  son  ami. 
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ce  monde  en  donnant  des  leçons.  Il  travaillait 
aussi  pour  les  libraires  :  Hachette  lui  commanda 
une  Histoire  Universelle. 

C'est  à  qui  s'empresserait  à  l'aider.  Il  n'avait 
qu'à  se  montrer  pour  plaire  et  surtout  pour  in- 
téresser. Mince,  élégant,  il  mettait  dans  ses  pro- 
pos et  ses  mouvements  une  grâce  captivante  qui 
à  un  aimable  attrait  joignait  quelque  chose  de 
fier,  presque  d'altier;  on  sentait  qu'il  retenait, 
plus  qu'il  ne  donnait.  Ses  camarades  ont  ra- 
conté  qu'à  l'École  normale  quand  il  pouvait 
choisir  sa  place,  il  préférait  l'extrémité  de  la 
table  afin  de  n'avoir  pas  de  voisins.  Ses  yeux 
pleins  de  feu  animaient  «  de  leur  pétillante  jeu- 
nesse la  gravité  précoce  de  sa  physionomie  mo- 
bile ».  Il  séduisit  Mignet,  Villemain,  Thiers,  se 
lia  avec  Renan,  le  grand  Renan,  disait-il,  soutint 
en  Sorbonne  la  thèse  la  plus  brillante  qu'on 
eût  entendue  depuis  trente  ans  et,  grâce  à  ces 
succès,  obtint  d'être  chargé  de  la  suppléance 
du  ministre  de  l'Instruction  publique,  Fortoul, 
à  Aix  (décembre  1855).  Il  obtint  grande  faveur 
devant  les   soixante   et  dix-huit  Aixois,   dont 
vingt-trois  Aixoises,  qui  composaient  son  audi- 
toire; mais  il  étouffait  dans  la  solitude  mélan- 
colique de  la  solennelle  ville  parlementaire  ;  il 
jetait  un  regard  d'envie  sur  la  brillante  Mar- 
seille, et  il  avait  surtout  la  nostalgie  de  Paris. 
Il  finit  par  ne  plus  y  tenir,  dépouilla  à  vingt- 
sept  ans   sa  robe  de  professeur  et  fut  chargé 
au  Journal  des  Débats  du  bulletin  quotidien. 
U  ne  tarda  pas  à  se  trouver  à  l'étroit  dans  ce 


mààmi. 
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travail  un  peu  ingrat  qui  l'astreignait  à  trop 
prudence.  Il  réduisit  sa  collaboration  aux  ar- 
ticles puremcMil  littéraires  et  vint  en  toute  li- 
berté [)arl(T  do  politique  chaque  quinzaine  dans 
le  Courrier  du  Dimanche. 

Ce  fut  un  émerveillement.  On  prétend  qu'il  se 
forma,  comme  presque  tous  les  écrivains  de  ce 
si(M»le,  parTétude  de  Rousseau;  je  croirais  plutôt 
([uo,  dans  une  existence  antérieure,  il  s'était 
longuement  façonné  à  l'art  d'écrire,  tant  il  en 
connut  dès  son  début  les  ressources  et  les^ 
gammes  diverses,  les  souplesses  aussi  bien  que 
les  puissances,  les  ironies  non  moins  que  les 
élévations.  Si  Ton  avait  pu  désirer  quelque 
chose  dans  un  ensemble  aussi  accompli,  c'eût 
été  un  peu  plus  de  relief  et  de  couleur  :  il  ne 
les  recherchait  point  par  horreur  de  l'emphase  ; 
on  n'en  trouve  pas  trace  dans  ses  écrits  les  plus 
véhéments,  et  cependant  ils  entraînent,  car  ils^ 
sont  passionnés,  et  la  véritable  passion  se  com- 
munique sans  phrases  redondantes.  La  sienne 
était  intense  et  de  toutes  les  manières  ;  je  lui 
parlais  un  jour  de  quelqu'un  qui  s'était  guéri 
d'une  passion  ;  il  m'interrompit  vivement  :  «  Alors 
ce  n'était  pas  une  passion.  »  Dans  ses  idées 
comme  dans  ses  sentiments  il  apportait  une 
lelle  fougue,  une  ardeur  si  impétueuse  qu'il  fût 
devenu  un  sectaire  s'il  n'eût  été  retenu  par  une 
justesse  d'esprit  et  une  impassibilité  de  juge- 
ment qu'aucune  émotion,  quelle  qu'en  fût  l'em- 
portement, ne  maîtrisait. 

11  écrivait  presque  sans  ratures  au  coin  d'une 
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table.  ]Vi  érudition,  ni  recherches,  tout  en  lui 
paraissait  facilité,  mais  cette  végétation  luxu- 
riante de  belle  spontanéité  n'était  que  la  parure 
d'une  solidité  peu  commune;  solidité  d'esprit, 
solidité  de  caractère.  Passer  sa  vie  à  noircir  du 
papier  ne  lui  semblait  pas    plus  enviable  que 
de  professer.  Ces  artifices  d'opposition,  cet  art 
denvelopper  la  vérité  d'ironies   hypocrites  le 
fatiguaient  :  «  Oui,  s'écriait-il,  je  le  connais,  cet 
art  misérable,    et  j'en  use  quand  il  faut,    en 
pleine  conscience,  mais  j'en  sens  tout  le  poids 
et  ceux  qui  me  louent  de  l'avoir  pratiqué  avec 
quelque  succès  ne  sauront  jamais  combien  je 
le  dédaigne,  combien  j'aurais  voulu  naître  dans 
un  temps  qui  me  permit  de  l'ignorer.   »  Impa- 
tient d'agir,  il  désirait  le  pouvoir,  la  richesse, 
mais  pour  les  obtenir,  il  n'eût  pas  fait  le  moindre 
sacrifice,  je  ne  dis  pas  d'honneur,  mais  de  dé- 
licatesse, et  il  méprisait  fort  cet  Asinius  PoUion 
qui,  au  dire  de  Tacite,  considérait  la  pauvreté 
comme  le  pire  des  maux.  Paupertatem  jtrip.d- 
\mim  malorum  credebat. 

Il  accordait  beaucoup  à  l'amitié,  et  cependant 
elle  n'obtint  jamais  rien  de  son  indépendance  et 
<*ncore  moins  de  sa  loyauté.  Thiers  et  Mignet 
s'étaient  faits  ses  amis,  ses  admirateurs,  ses  pa- 
trons: il  était  l'idole,  la  gloire,  le  sourire  des 
^alons  orléanistes;  à  aucun  moment  il  n'a  rien 
concédé  aux  uns  ou  aux  autres  de  ce  qu'il  ne 
croyait  pas  juste  ou  sincère.  Il  donnait  ses  ailes 
à  leurs  griefs,  à  leurs  lamentations  tant  qu'il  les 
croyait  justifiés,  il  ne  les  suivait  pas  dans  leurs 
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fureurs  aveugles.  Après  avoir  critiqué,  par 
exemple,  ce  qui  lui  paraissait  indécis  et  contra- 
dictoire dans  la  conduite  de  TEmpereur  à  l'égard 
de  Rome,  au  lieu  de  le  vouer  aux  dieux  infer- 
naux, il  le  plaignait,  ce  qui,  devant  son  monde, 
était  une  manière  de  le  défendre  :  <<  Il  est  im- 
possible de  contenter  une  partie  de  la  nation 
sans  mécontenter  profondément  Tautre;  c'est  la 
faute  de  nos  divisions  plus  que  de  sa  politique  et 
il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'éprouvât  le  même 
embarras  s'il  pouvait  trancher  la  question  d'une 
parole*.  » 

Il  exista  toujours  entre  lui  et  ses  amis  un  dis- 
sentiment fondamental,  insaisissable  à  l'origine, 
si  ce  n'est  pour  les  esprits  attentifs,  qui,  par  mo- 
ments, éclatait  pour  s'assoupir  encore  jusqu'àce 
qu'il  devînt  inconciliable.  Ses  amis,  adversaires 
acharnés  de  l'Empire,  ne  trouvant  de  salut  les 
uns  que  dans  la  République,  les  autres  que  dans 
l'une  de  nos  monarchies,  étaient  décidés,  quoi 
que  fît  l'Empereur,  à  n'être  pas  satisfaits,  à 
demander  toujours  plus,  même  jusqu'à  l'im- 
possible, et  à  ne  se  servir  du  peu  ou  beaucoup 
accordé,  que  pour  mieux  travailler  à  l'œuvre 
de  renversement.  L'union  libérale,  machine 
de  guerre  subversive,  ne  devait  être  que 
le  recommencement  de  la  coalition  organisée 
au  nom  de  la  liberté  dont  on  n'avait  nul  souci, 
en  1827  contre  les  Bourbons,  en  1847  contre  les 
d'Orléans.  Elle  n'était  que  l'outil  d'une  nouvelle 

1.  Courrier  du  Dimanche^  10  mars  1861. 
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)lulion.  Qu'arriverait-il  après  la  victoire? 
énement  en  déciderait.  Ce  serait  soit  une 
archie  constitutionnelle  ouverte  aux  répu- 
lins,  soit  une  république  dont  ne  seraient 
as  ni  les  princes  d'Orléans  ni  leurs  amis, 
t  autre  était  la  pensée  de  Prévost-Paradol  : 
fférent  aux  questions  de  dynasties,  de  per- 
les, il  s'inquiétait  peu  du  cadre  extérieur  du 
rernement,  n'était  ni  enivré  ni  révolté  par  les 
>  de  république  ou  de  monarchie;  toutgou- 
lement  lui  paraîtrait  bon  qui  assurerait  au 
;  le  droit  de  régler  lui-même  sa  destinée  par 
ion  d'assemblées  librement  élues  et  de  mi- 
res responsables.  Il  pensait  que  nous  avions 
ersé  assez  de  révolutions,  laissant  dans 
;une  d'elles  quelque  chose  de  nous,  et  qu'il 
t  temps  de  s'arrêter.  Par  l'union  libérale  il 
it  à  perfectionner  l'Empire,  non  à  le  ren- 
er:  la  fondation  d'un  régime  libéral  était  le 
unique  où  tendaient  ses  volontés  et  ses  espe'î- 
:es.  S'il  réussissait  à  l'obtenir,  il  se  déclare- 
salisfait,  et  n'aurait  plus  aucun  grief  contre 
Empire,  auquel  il  reprochait,  non  de  con- 
er  une  dynastie  de  Napoléon,  mais  d'avoir 
»  de  parties  d'un  absolutisme  cosarien.  Ses 
iments  étaient  comme  les  miens,  ceux  de 
lel  Hurault,  un  des  politiques  de  la  Ligue  : 
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Anciens  partis,  qu'il  pu])lia  en  cette  année  1860  : 
«  L(»  plus  ancien  des  partis,  disait-il,  c'est  l'ai 
liann»,  vieille  comme  le  monde,  de  la  démagogie 
et  du  despotisme  ;  c'est  le  désir  inique  de  la  toute- 
puissance  faisant  un  parte  avec  Tinstincl  aveugle 
(1(*  1  égalité.  »  Quant  à  lui,  il  voulait  créer  un 
parti  nouveau,  qui,  mettant  de  côté  les  souve- 
nirs du  passé,  les  vaines  querelles,  n'aurait 
n'autre  lien,  d'autre  principe  commun,  d'autre 
mot  de  ralliement,  d'autre  drapeau  que  la  re- 
vendicalion  de  la  liberté,  c'est  ce  qui  en  ferait 
r^nie  et  l'unité.  Ce  parti  s'appellerait  lihéraL  U 
n(^  chercherait,  pour  un  meilleur  avenir,  qu'à 
créer  mie  entente  générale  sur  l'organisation  de 
la  justice,  de  l'administration,  sur  le  régime 
des  ciilles,  sur  la  situation  de  la  presse,  en  un 
mot  sur  les  conditions  indispensables  d'un  gou- 
vernement libre,  quels  qu'en  soieiit  (Tailleurs  la 
forme  et  le  nom,  » 

Le  ministère  eut  la  mesquinerie  de  pour- 
suivre cet  écrit  pour  excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement.  Le  jugement  ne  put 
pas  méconnaître  la  pensée  fondamentale  du  livre  ; 
il  la  constata,  mais  en  la  considérant  comme  une 
manœuvre,  et  il  accusa  de  déloyauté  un  écrivain 
qui  n'avait  pas  donné  à  des  robins  serviles  le 
droit  de  le  traiter  de  la  sorte.  «  Attendu  que 
l'auteur  affecte,  pour  réunir  les  anciens  partis 
monarchiques  et  le  parti  républicain  sous  un 
même  drapeau,  malgré  les  profondes  divisions 
qui  les  séparent,  de  ne  considérer  la  forme  du 
gouvernement  que  comme  un  accessoire  de  peu 
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d'importance^  sur  lequel  on  pourra  débattre 
ultérieurement,  et  les  convie  à  se  concerter, 
quant  à  présent,  dans  un  seul  but,  le  renverse- 
ment  du  despotisme  et  la  conquête  de  la  liberté...  » 
—  Sauf  l'entente  ultérieure  sur  la  forme  du  gou- 
vernement dont  il  n'était  pas  dit  un  mot,  le  consi- 
!  dérant  résumait  exactement  la  portée  du  livre. 
f  II  y  avait  en  effet  excitation  à  la  haine  et  au 
\  mépris  du  despotisme;  cela  n'atteignait  le  gou- 
I  vernement  impérial  que  si  on  Tidentifiail  au 
despotisme.  C'est  ce  que  firent  les  juges  :  ils 
I  condamnèrent  à  un  mois  de  prison.  —  «<  Je  n'ai 
point  rintention  d'en  appeler,  écrivait  Paradol 
à  son  ami  Borely,  d'Aix  :  ce  n'est  pas  que  je 
reconnaisse  le  moins  du  monde  Texactitude  des 
considérants;  je  trouve  qu'ils  vont  bien  au  delà 
des  termes,  mais  même  de  la  pensée  de  ma  bro- 
chure. Je  na'i  point  ilonandé  le  moins  du  monde 
datix  re  travail  que  les  a)iciens  partis  se  réuiiis- 
xenf  pour  détruire  l'Empire;  jv  les  ai  engagés 
à  réclamer  en  commun  et  à  poursuivre  d'un 
même  effort  l'application  de  certains  principes 
libéraux  dont  j'ai  donné  le  programme;  je  n'ai 
rien  dit  Ar  moins,  rien  de  plus.  Le  jugement 
constilu*»  à  lui  seul  une  nouvelle  brocliure,  bien 
autrement  factieuse  que  la  mitMine.  Cependant 
ji*  n'en  appellerai  pas,  d'abord  parce  qu'on  m'a 
appliqué  le  minimum  de  la  peine,  ce»  qui  est  une 
sorte  de  succès,  si  l'on  songe  à  l'acharnement 
et  îi  la  puissance  de  mes  adversaires,  et  en- 
suite parce  que  les  magistrats  sont  enclins  c^n 
ces  matières  à  se  donner  raison   les  uns   aux 
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autres'.  »  Il  fut  autorisé  à  subir  sa  peine  dans 
la  maison  de  santé  du  docteur  Blanche. 

Pendant  les  vacances,  j'allais  me  reposer 
dans  une  maison  de  campagne  de  Picard  située 
à  l'extrémité  d'un  large  et  salubre  plateau,  au- 
dessus  de  la  vallée  de  Chevreuse,  les  Ambesys. 
Nous  y  étions  quand  nous  parvint  Topuscule 
condamné  :  nous  en  fûmes  enthousiasmés;  nous 
retrouvions,  sous  la  plume  d'un  jeune  écrivain 
que  nous  ne  connaissions  pas,  nos  idées,  nos 
espérances,  celles  que  j'avais  notamment  expri- 
mées dans  mon  dernier  discours  sur  la  Presse. 
Je  lui  écrivis  en  notre  nom  une  lettre  de  félici- 
tations. Ainsi  commencèrent  des  relations  qui 
cependant  ne  devinrent  pas  alors  fréquentes. 
Nous  continuâmes  à  poursuivre  le  même  com- 
bat, parallèlement,  d'une  manière  distincte, 
sans  entente  préalable,  comme  par  le  passé, 
nous,  agissant  sur  la  portion  éclairée  de  la  bour- 
geoisie et  du  peuple,  lui,  sur  la  jeunesse  d'un 
monde  d'élite  ^ 


1.  25  juin  1860. 

2.  Je  retrouve,  dans  une  étude  de  mon  confrère  Othenin 
d'Haussonville  sur  le  comte  de  Paris,  belle  étude  digne  du 
modèle,  la  preuve  de  Taction  de  Paradol  :  «  On  nous  élevait, 
nous  autres  jeunes  gens  qui  arrivions  à  l'ûge  de  la  vie  pu- 
blique, dans  une  idée  que  je  crois  fausse  a«ijourd*bui,  mais 
(jui  séduisait  beaucoup  nos  esprits  inexpérimentés  :  c'est  que 
la  forme,  le  principe  du  gouvernement,  devaient  être  tenus 
pour  indifférents,  et  qu'une  seule  chose  importait  :  la  liberté. 
Les  garanties  de  la  liberté  pouvaient  être  oblenues  aussi 
bien  de  l'empire  ou  de  la  république  que  de  la  monarchie, 
n  fallait  les  réclamer,  les  conquérir  et  pour  cela  se  jeter 
avec  ardeur  dans  les  luttes  électorales.  Mais,  en  ce  temps-là, 
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IX 


Vers  la  fin  de  la  session  mourut  le  roi  Jérôme 
24  juin  1860).  On  lui  fit  des  obsèques  royales. 
Sa  mort  n'amena  aucun  changement  dans  TÉtat. 
Son  neveu  Tentourait  de  respect  et  de  préve- 
oances,  mais  il  n'avait  nulle  part  dans  les 
affaires.  Quand  il  tentait  d'y  intervenir,  c'était 
à  la  suggestion  de  son  fils  et  comme  son  porte- 
parole.  Les  premiers  temps  de  deuil  passés, 
l'Empereur  et  l'Impératrice  partirent  (23  août) 
pour  le  voyage  de  cinq  semaines  qu'ils  firent  en 
Savoie,  à  Nice,  en  Corse  et  en  Algérie,  et  pen- 
dant lequel  eut  lieu  à  Chambéry,  avec  Farini  et 
Cialdini,  Tentrevue  sur  laquelle  on  a  tant  dis- 
serté, prélude  de  l'invasion  des  Marches  et  de 
rOrabrie.  Le  maréchal  Vaillant  fut  installé  à 
Saint-Cloud  auprès  du  Prince  Impérial,  et  parmi 
1rs  officiers  d'ordonnance,  on  plaça  un  des  fa- 
>oris  de  la  Cour,  le  capitaine  de  Galliff*et. 

Hans  le  voyage,  «  l'Impératrice  excita  l'admi- 
ration   des     hommes     et    l'enthousiasme  des 


l>oiir  Hre  (l»'|)ulé  ou  ni»^me  conseiller  général,  il  fallait  prêter 
î^Tinent,  et  jurer  non  seulement  obéissance  à  la  (^onstitu- 
tioD,  mais  fidélité  à  l'Empereur.  Or  il  semblait  à  ma  con- 
scifDce,  peut-être  un  peu  trop  rigide  (je  ne  discute  pas), 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  contradictoire  entre  la  (idé- 
lilé  à  TEmpemir  et  le  dévouement  personnel  à  des  princes 
d'une  autre  dynastie.  Je  me  tenais  donc,  vis-à-vis  de  M.  le 
romle  de  Paris,  sur  le  pied  d'une  certaine  réserve  dont  il 
Toulol  bien,  plus  tard,  comprendre  le  motif.  »  {Uevue  de^ 
beux  Mondes,  septembre  18915.) 
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femmes  '  »  ;  l'Empereur  gagna  les  cœurs.  Cette 
course  triomphale  eut  une  fin  triste  :  la  tempête 
que  le  somptueux  yacht  V Aigle  n'aurait  pu  sou- 
tenir dans  le  golfe  du  Lion,  obligea  à  débarquer 
à  Port-Vendres  ;  à  son  arrivée  à  Lyon  Tlmpé- 
ratrice  apprit  la  mort  de  la  duchesse  d'Albe; 
elle  fut  d'autant  plus  consternée  qu'elle  était 
partie,  ne  soupçonnant  pas  la  gravité  de  l'état 
de  santé  de  sa  sœur.  Pour  faire  diversion  à  sa 
douleur,  et  éviter  les  hommages  officiels  dure- 
tour,  elle  partit  pour  l'Ecosse  (14  novembre). 
Cette  démarche  si  simple  donna  lieu  aux  com- 
mentaires les  plus  malveillants.  On  prétendit 
que  c'était  une  protestation  contre  les  complai- 
sances de  son  mari  envers  l'Italie.  L'Impératrice 
traversa  Londres  sans  s'y  arrêter,  ne  comptant 
voir  la  reine  d'Angleterre  qu'à  son  retour. 

Rentré  chez  lui  et  rendu  au  calme  de  ses  ha- 
bitudes ordinaires,  l'Empereur  se  demanda  quel 
parti  il  prendrait  vis-à-vis  des  actes  d'émanci- 
pation de  son  Corps  législatif.  Blâmerait-il 
Morny  de  les  avoir  tolérés  et  même  facilités  et 
les  arrêterait-il  par  une  manifestation  de  sa 
volonté  comme  il  avait  fait  en  52  contre  les  empié- 
tements de  l'opposition  conduite  parMontalem- 
bert,  ou  bien  les  sanctionnerait-il?  Pour  com- 
prendre le  parti  qu'il  adopta,  il  faut  se  rendre 
compte  de  la  situation  nouvelle  d'esprit  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  depuis  la  guerre  d'Italie. 

d.  Fleury. 


CHAPITRE   II 


ÉTAT    D'ESPRIT    DE    L'EMPEREUR    DEPUIS 
LA    GUERRE    D'ITALIE 


I 


Napoléon  III  était  revenu  d'Italie  se  croyant 
obligé  à  un  acte  de  grande  vigueur  et  d'impor- 
tance capitale,  la  réorganisation  de  son  armée. 
11  V  avait  urgence  à  corriger  les  défectuosités 
que  le  prestige  de  la  victoire  cachait  au  public, 
et  qu'il  avait  en  quelque  sorte  touchées  de  la 
main.  C'était  un  rude  labeur.  Le  laisser  aller 
dans  la  tenue  dû  aux  habitudes  africaines  était 
facile  à  remédier  :  il  n'y  avait  qu'à  prescrire  à 
tous  les  chefs  d'armée  d'imiter  le  bel  exemple 
de  discipline  et  d'ordre  que  le  maréchal  de  Cas- 
tellane,  animé  d'un  feu  sacré  plus  fort  que  les 
années,  leur  donnait  dans  son  commandement 
de  Lyon. 

L'augmentation  de  l'effectif  pour  le  cas  de 
guerre  offrait  bien  plus  de  difficultés.  L  Empe- 
reur chargea  son  ministre,  le  maréchal  Randon, 
d'étudier  le  meilleur  système  de  constituer  en 
temps  de  paix  une  réserve  exercée  qui  pût  en- 


L^.-^. 
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Iror  ulilemiMit  tlans  le  rang  aussitôt  une  décla 
ration  deguerro.  11  soumit  le  projet  du  ministre 
à  la  délilx'ralioii  des  maréchaux  réunis  à  Saint 
ChMid  ['22,  2iK  2i)  octobre  1860)  et  on  arriva 
aux  coiirlusions  suivantes  :  Les  minima  inva- 
riahl(»s  (rrlVtMlifs  furent  tixés  à  iOOOOO  hommes 
vu  t(»mps  de  paix,  pouvant  être  portés  à  650000 
en  temps  «le  guerre,  ce  qui  exigeait  un  contin- 
gent annuel  de  100  000  hommes,  dont  la  partie 
laissée  dans  1rs  foyers  constituerait  la  réserve. 
La  |M)rlion  appelée  sous  les  drapeaux  ferait  exac- 
tenirnt  sept  années  de  service;  la  portion  laissée  . 
en  réserve,  vl  (jui  jusque-là  n'avait  été  appelée 
<[irau  mouKMit  de  la  guerre,  serait  exercée  trois 
mois  la  |)rrmirn»  année,  deux  mois  la  seconde 
et  un  mois  la  troisième;  après  quoi  on  ne  lui 
demandait  plus  rien.  Randon  eût  voulu  que  cette 
instruction  de  la  réserve  eût  lieu  dans  les  régi- 
ments, (lastellane  lit  prévaloir  Tavis  de  Topérer 
dans  les  dé])ots  d'instruction. 

Ces  mesures  furent  immédiatement  appliquées 
et  produisirent  les  meilleurs  effets.  «  Notre  ré- 
serve, disait  Castellane  à  TEmpereur,  va  éton- 
namment bien;  les  résultats  obtenus  sont  au 
d(?lîi  de  ce  qu'on  piMit  espérer;  je  n'aurais  jamais 
cru  qu'en  trois  mois  on  eût  des  cavaliers  arrivés 
à  ce  degré  d'instruction  ;  si  on  partait  demain  on 
pourrait  les  incorporer  dans  des  escadrons  de 
guerre.  » 

Mais,  quoique  très  importante,  cette  réforme 
n'était  pas  celle  qui  l'était  le  plus.  Ce  que  Texpé- 
lience  de  la  dernière  guerre  rendait  urgent  c'était 
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ssurer  la  rapidité  du  passage  du  pied  de  paix 
pied  de  guerre  par  la  réorganisation  des  ser- 
es  administratifs,  des  magasins  de  Tlnten- 
îce,  en  un  mot,  par  une  décentralisation  ra- 
ale  de  notre  système  de  mobilisation.  On  a 
ustement  reproché  au  maréchal  Randon  de 
voir  pas  compris  cette  partie  essentielle  de  sa 
he.  Cet  administrateur  expérimenté  avait,  au 
1  traire,  préparé  un  projet  excellent.  Les  titu- 
res  des  grands  commandements,  qui  n'avaient 
\  d'abord  que  les  chefs  supérieurs  des  divisions 
litaires  comprises  dans  leur  ressort  (décret 
27  juillet  1858),  venaient  de  recevoir  le  titre 
commandants  de  corps  d'armée  (décret  du 
décembre  1859).  Randon  eût  voulu  que  cha- 
n  de  ces  commandements  constituât  une  pro- 
ice  militaire  en  y  comprenant  l'Algérie,  sep- 
me  province.  Chacune  devrait  pourvoir  à 
rmement,  à  l'équipement  d'un  corps  d'armée 
ec  sa  cavalerie,  son  artillerie,  son  train,  etc. 
lacune ,  en  conséquence,  aurait  dans  son  arsenal 
dans  ses  magasins,  les  fusils,  les  équipements, 
> effets  d'habillement,  les  vivres,  etc.,  néces- 
ires.  Ce  projet  réalisé  eût  été  la  décentralisation 
e,  dès  la  guerre  de  Crimée,  l'Empereur  décla- 
it  indispensable,  et  notre  armée,  qui,  par  Tim- 
tuosité  de  sa  vaillance,  venait  de  se  montrer 
ns  les  plaines  d'Italie  la  première  du  monde, 
serait  devenue  encore  par  la  tlexibilité  de  son 
ganisation  administrative,  et  par  sa  rapidité 
passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 
Mais  pour  opérer  cette  réforme  fondamentale. 
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il  falhiil  iii)  l'argcMit,  beaucoup  émargent.  Or  le 
ininistrodesFinaiieos,  la  commission  du  budget, 
le  C.orps  h'^gislatif  recommandaient  l'économie. 
On  venait  (ren^loulir  deux  milliards  dans  les 
giiern»s  de  Oimée  et  d'Italie;  la  réforme  écono- 
mique ne  coûtait  pas  loin  d'une  centaine  de  mil- 
lions. Si  TKmpereur  était  venu  demander  de 
nouv(»aux  erédils  considérables,  il  y  aurait  eu 
un  to/le,  et  non  pas  seulement  sur  les  bancs  de 
Topposition.  H  ertt  retrouvé  dans  le  Corps  légis- 
latif une  résistance  aussi  acharnée  que  celle  qui 
commençait  en  Prusse  contre  le  projet  de  réor- 
ganisation militaire  du  Régent  tendant  au  même 
but  que  celui  de  Randon.  11  y  avait  dans  les  si- 
tuations cette  seule  différence  qu'en  Prusse  la 
résistance  disposait  de  plus  de  forces  qu'en 
France  :  il  fallait  un  efTort  long  et  puissant,  dont 
le  succès  était  incertain,  pour  venir  à  bout  du 
soulèvement  des  députés  du  Landtag.  L'Empe- 
reur, au  contraire,  sans  grande  peine  pouvait 
mater  le  mauvais  vouloir  du  Corps  législatif:  il 
eût  crié,  mais  lini  par  voter.  Cependant,  tandis 
que  le  Régent  de  Prusse  se  jetait  tête  baissée, 
n  tout  risque,  dans  le  combat  parlementaire, 
l'Empereur  s'arrêta  tout  court  devant  la  seule 
perspective  de  l'engager.  Le  pourquoi  de  cette 
différence  de  conduite  contient  le  secret  des 
événements  futurs. 


I 
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II 


Guillaume  préparait  la  guerre  qu'il  désirait 
pour  établir  la  suprématie  de  la  Prusse  en  Alle- 
magne. Napoléon  III  ne  croyait  pas  qu'une 
guerre  nouvelle  lui  fût  nécessaire  pour  main- 
tenir en  Europe  sa  suprématie  morale,  la  seule 
qu'il  désirât,  et  que  personne  ne  lui  disputait 
plus.  «  Il  nous  tient  tous  dans  la  main  »,  disait  le 
roi  de  Suède  au  général  Castelnau,  envoyé  en 
mission  auprès  de  lui.  Palmerston,  quoiqu'il 
raimftt  peu  et  s'en  défiât,  avouait  son  admira- 
tion pour  celui  qui  avait  soumis  à  son  ascendant 
l'Europe  entière.  «  Nous  éprouvons  nous-mêmes 
cette  domination,  disait-il,  car  non  seulement 
nous  n'osons  entreprendre  aucune  chose,  mais 
même  porter  avec  sûreté  un  jugement  sur  au- 
cune, si  nous  ne  connaissons  d'abord  la  volonté 
et  la  pensée  de  l'Empereur,  et  dire  qu'un  tel 
homme  a  vécu  aussi  longtemps  à  Londres,  jouant 
au  club,  et  que  personne  de  nous  ne  s'est  aperçu 
qu'il  eût  de  l'esprit  ou  quelque  autre  qualité 
extraordinaire*.  » 

De  quelque  côté  qu'il  regardât,  l'Empereur 
n'entrevoyait  pas  de  cause  de  guerre.  L'amitié 
avec  la  Russie  était  sans  nuage  et  les  dissenti- 
ments avec  l'Angleterre  sans  menace.  En  Italie, 
il  avait  dit  son  dernier  mot  sur  Venise  et  sur 
Kome  :  il  ne  soutiendrait  pas  une  agression  de 

1.  Pasouxi,  Memorie,  p.  376. 
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rilalir  nmin»  rAulricho,  cl  il  s  opposerait  à  celle 
sur  lloinr.  LWlIrmagiie  (Hait  malveillante,  mais 
impuissanlr.  Lui  srul  pouvait  créer  une  cause 
dr  guiMTr  eu  essayant  de  prendre  la  Belgique  ou 
le  lUiin,  ou  en  préparant  une  descente  en  An- 
gl(»lerr(». 

Sil  avait  nourri  cette  arrière-pensée,  il  eût 
certainement  bravé  les  résistances  du  Corps  ' 
législatif  à  une  réorganisation  dispendieuse  de 
Tarmée.  Mais  moins  que  jamais  il  pensait  à  des 
agrandissements  ou  à  des  agressions.  Il  expri- 
mait le  fond  mènn?  de  sa  pensée  dans  son  dis- 
cours au  Corps  législatif:  «  Je  veux  sincèrement 
la  paix  ol  ne  négligerai  rien  pour  la  maintenir. 
La  France  ne  menace  personne;  elle  désire 
développer  en  paix,  dans  la  plénitude  de  son 
indépendance,  les  ressources  immenses  que  le 
ciel  lui  a  donnéc^s,  et  elle  ne  saurait  éveiller 
d  ombrageuses  susceptibilités,  puisque  de  l'état 
de  civilisation  où  nous  sommes  ressort,  de  jour 
en  jour  plus  éclatante,  cette  vérité  qui  console 
et  rassure  Thumanité,  c'est  que  plus  un  pays  est 
riche  et  prospère,  plus  il  contribue  à  la  nchesse  et 
()  la  prospérité  des  autres,  »  Persigny,  d'accord 
cett(î  fois  îivec  son  Maître,  disait  aussi  :  «  Dans 
Télat  aeluel  des  sciences  militaires,  un  fleuve 
comme  le  Uhin  n'est  pas  une  frontière  stra- 
tégique. Ce  n  est  donc  pas  pour  un  avantage 
illusoire  que  la  France  irait  s'exposer  à  une 
nouvelle^  guerre  européenne.  Pour  ce  qui  est 
de  l'Angleterre,  j  ai  toujours  été  étonné  que 
des   hommes   de  quelque  autorité  aient   paru 
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donner  crédit  à  une  attaque  de  notre  part*.  » 
Or  des  demandes  de  crédit  n'auraient  pas  eu 
seulement  Finconvénient  de  susciter  un  conflit 
législatif,  elles  auraient  éveillé  l'inquiétude  gé- 
nérale. —  S'il  voulait  la  paix,  dirait-on  partout, 
il  ne  s'occuperait  pas  de  rendre  son  armée  plus 
formidable.  Et  les  défiances,  que  ses  déclarations 
les  plus  fermes  ne  dissipaient  jamais  entière- 
ment, se  seraient  ranimées  bien  plus  violentes. 
On  ne  prenait  pas  garde  aux  armements  de  la 
Prusse  encore  petite  ;  on  eût  été  dans  l'effroi  du 
moindre  préparatif  ostensible  du  puissant  Em- 
pire français. 

Tenant  néanmoins  à  réaliser  cette  décentrali- 
sation militaire  qui  hantait  sa  pensée  depuis  la 
guerre  de  Crimée,  et  qui  seule  pouvait  amener 
le  passage  rapide  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  Napoléon  111  prescrivit  à  Kandon  de 
l'opérer  sans  aucune  augmentation  de  crédit  et, 
comme  dans  ces  termes  c'était  impossible,  c'était 
en  réalité  y  renoncer.  Et,  en  effet,  à  partir  de 
ce  moment  ni  empereur  ni  ministre  ne  s'en 
occupèrent  plus.  L'Empereur  veilla  seulement 
à  ce  qu'on  poussât  la  construction  du  nouveau 
matériel  d'artillerie,  à  ce  qu'on  établît  une  fusée 
pour  les  nouveaux  projectiles,  puis  à  des  détails 
secondaires  :  l'adoption  d'un  sliako,  celle  d'une 
couleur  pour  les  brandebourgs  de  la  Garde,  ce 
qui  amena  une  grave  discussion  entre  Vaillant 
et  le  docte  Chevreul;  la  manière  de  ployer  la 

I.  An  Conseil  général  de  la  Loire,  27  août  1860. 
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cravalo,  de  placer  la  capote  sur  le  sac,  etc.  Le 
sujet  le  plus  débattu  fut  de  savoir  si  le  régiment 
serait  à  quatre^  ou  à  trois  bataillons.  Le  maréchal 
n'en  voulait  que  trois,  TEmpereur  en  admettait 
quatre,  mais  seulement  en  temps  de  guerre; 
Caslollane  les  jugeait  nécessaires  même  en 
temps  de  paix,  par  cette  raison  que,  sans  qua- 
trième bataillon,  il  faudrait  un  mois  de  plus 
pour  former  une  armée. 


III 


Dès  que  l'Empereur  eut  renoncé  à  la  réorga- 
nisation de  son  armée  il  commença  la  Vie  de  César. 
On  doit  accorder  aux  souverains  une  distraction 
aux  soucis  exténuants  des  affaires.  C'est  ce  que 
répondaient  les  auteurs  de  la  Satb^e  Ménippée  à 
ceux  qui  reprochaient  au  Béarnais  de  trop  ai- 
mer les  dames.  «  Il  n'est  pas  possible,  disaient-ils, 
que  l'ftme  soit  toujours  tendue  aux  graves  et 
pesantes  administrations,  sans  quelque  rafraî- 
chissement et  diversion  à  aultres  pensées  plus 
agréables  et  plus  douces.  »  Napoléon  111,  qui 
aima  aussi  beaucoup  trop  les  dames,  chercha 
en  outre  une  diversion  plus  élevée.  11  s'y  adonna 
avec  une  assiduité  chaque  jour  plus  absorbante 
A.  la  distraction  ne  tarda  pas  à  devenir  presque 
une  affaire  d'Etat,  dans  tous  les  cas  une  affaire 
de  cour.  Chambellans  et  dames  d'honneur  se 
mirent  à  disserter  de  l'histoire  romaine  et  de 
Catilina  autant  que  de  Garibaldi  ou  de  Cavour: 
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l'Impératrice  se  déclarait  contre  Catilina,  TEm- 
pereur  pour;  une  galère  romaine  était  exposée 
dans  la  chambre  du  Conseil;  dans  le  parc  de 
Saini-Cloud  on  faisait  des  expériences  de  tir  de 
javelot  avec  des  catapultes  que  l'Empereur  mon- 
trait au  maréchal  Vaillant  ;  il  priait  le  maréchal 
Castellane  de  l'aider  à  trouver  la  marche  de 
rÉcluse  au  Rhône  ;  chercher  le  véritable  empla- 
cement d'Alésia  l'occupa  autant  que  résoudre  la 
qut*stion  romaine. 

L'Empereur  avait  besoin  d'auxiliaires,  n'étant 
pas  assez  bon  latiniste  pour  lire  les  textes  sans 
une  traduction  en  regard.  Il  reçut  cet  auxiliaire 
des  mains  de  M""*  Hortense  Cornu.  Cette  per- 
sonne, qui  l'a  côtoyé  toute  sa  vie,  était  la  fille  de 
M"*  Lacroix,  femme  de  chambre  de  la  reine  Hor- 
tense. Les  deux  enfants  avaient  joué  ensemble 
à  Augsbourg,  à  Arenenberg,  et  la  jeune  fille, 
âgée  d  un  an  de  moins  que  le  prince,  avait  été 
associée  à  ses  études  ;  elle  avait  obtenu  la  pro- 
tection amicale  de  la  princesse  Stéphanie  de 
Bade,  s'était  glissée  dans  des  relations  assez  fa- 
milières avec  les  HohenzoIIern,  enfin,  à  Rome, 
avait  épousé  un  élève  estimable  d'Ingres,  Sébas- 
tien Cornu.  Dans  sa  jeunesse,  paraît-il,  sa  phy- 
sionomie était  vive,  fine,  séduisante;  quand  je 
Fai  connue,  il  n'y  avait  plus  de  séduisant  en  elle 
que  sa  conversation  animée,  nourrie  de  savoir. 
Elle  était  bossue,  avec  les  yeux  hors  de  la  tôte, 
la  voix  aigre,  la  langue  enfiellée,  en  tout  sem- 
blable à  une  des  sorcières  de  Macbeth.  Mais 
elle  n'avait  pas  dit  au  prince  :  tu  seras  Roi  ;  elle 
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ne  le  voulait  que  Président  de  la  République. 
Tant  qu'il  parut  travailler  à  la  réalisation  de 
cette  prophétie,  elle  lui  fut  très  dévouée.  Pen- 
dant la  captivité  de  Ham,  elle  lui  procura  des 
livres,  alla  dans  les  bibliothèques  prendre  des 
notes  pour  ses  travaux,  le  mit  en  relations  avec 
les  hommes  marquants  du  parti  démocratique. 
Elle  rompit  avec  TEmpereur,  s'entoura  de  ses 
ennemis,  fit  de  sa  maison  une  officine  de  calom- 
nies qui  se  répandirent  dans  le  monde  et  dont 
beaucoup  ne  sont  pas  encore  effacées  :  il  était 
médiocre,  disait-elle,  jaloux,  rancunier,  faux, 
que  sais-je  encore?  Si  elle  finissait  par  lui  re- 
connaître quelques  qualités,  ce  n'était  pas  ce 
qu'on  répétait,  et  personne  n'a,  plus  qu'elle, 
contribué  à  donner  aux  contemporains  et  à 
rhistoire  une  fausse  opinion  du  véritable  carac- 
tère de  Napoléon  111*.  Dans  sa  colère,  elle  en 
vint,  après  l'attentat  d'Orsini,  jusqu'à  souscrire, 
quoique  sa  fortune  fût  bien  médiocre,  mille 
francs  pour  les  enfants  de  l'assassin.  La  guerre 
d'Italie  la  pacifia,  elle  renoua  des  relations  avec 

1.  Tous  ces  mauvais  propos  se  trouvent  condensés  dans  un 
recueil  d'un  Anglais,  Senior,  qui  faisait  métier  de  recueillir 
les  conversations  des  hommes  illustres.  Certainement  tout 
n'est  pas  faux  dans  ces  comptes  rendus.  Mais  il  ne  faut  les 
admettre  que  s'ils  sont  confirmés  par  d'autres  preuves  ou 
par  des  vraisemblances  générales.  Du  reste  l'auteur  qui  était 
un  honnête  homme  nous  met  lui-même  en  garde  contre  lui- 
même.  Ayant  reproduit  quelques  conversations  de  Tocque- 
ville,  il  les  lui  soumit.  Il  a  publié  à  côté  de  son  texte  les 
annotations  de  Tocqueville,  desquelles  il  résulte  que  sur 
presque  tous  les  points  d'importance  la  pensée  du  pubiiciste 
avait  été  mal  comprise  ou  mal  rendue.  Ah  uno  disce  otnnes» 
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Napoléon  III  par  correspondance,  puis  M""*  Va- 
lewska  la  conduisit  un  jour  aux  Tuileries. 
L'Empereur  ne  dit  qu'un  mot  sur  le  passé  : 
«  Qu'avez-vous  fait  en  souscrivant  pour  Orsini? 
S'il  n'y  avait  eu  que  moi,  passe  !  Mais  il  en  a  tué 
tant  d'autres!  »  L'Impératrice  se  montra  très 
bonne  et  M""'  Cornu  fut  admise  dans  Tintimité 
de  la  famille  comme  elle  l'avait  été  dans  celle 
de  la  reine  Hortense. 

Elle  usa  de  sa  faveur  de  façon  désintéressée, 
ne  demanda  rien  pour  elle,  ne  sollicita  que  pour 
les  savants  ses  amis.  Elle  conduisit  Ernest  Renan 
chez  l'Empereur,  lui  fit  obtenir  la  Légion  d'hon- 
neur et  une  somme  de  trente  mille  francs  prise 
sur  la  cassette  impériale  pour  un  voyage  en 
Syrie  et  Palestine*.  Elle  suggéra  d'introduire 
Litlré  dans  une  commission  créée  pour  la  Bi- 
bliothèque Nationale,  l'Empereur  consentit, 
Littré  refusa.  Enfin  ce  fut  elle  qui  procura  à 
l'historien  de  César  le  collaborateur  désiré,  Al- 
bert Maury,  savant  renommé  par  son  érudition 
tn*s  variée,  écrivain  excellent,  membre  de  l'Ara- 
démie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  secré- 
taire de  la  commission  de  la  Carte  des  Gaules, 
dont  Saulcy  était  le  président.  Comme  tous  les 
amis  de  M™'"  Cornu,  il  était  ennemi  de  TEmpire, 
avait  voté  pour  Cavaignac,  et  non  au  plébiscite. 
Malgré  la  sympathie  personnelle  que  lui  inspira 

1.  Mai  1800.  lirnan  dans  une  notice  reconnaissante  f:i(><>it 
di^mesur»' nient  l'influence  de  M™*  Cornu  sur  l'Kmpcreur. 
Elle  ne  fut  à  aucun  moment  ni  d'aucune  maniùi e  son  K;;éii<' 
ainsi  qu*il  semble  le  croire. 
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la  bonté  de  l'Empereur,  il  resta  virtuellement 
Tadversaire  de  sc^s  idées,  de  sa  politique,  un 
homme  des  anciens  partis  égaré  aux  Tuileries, 
essayant  de  deviner  les  intitulions  secrètes  de 
TEmpereur  et  lui  en  prêtant  qu'il  n'avait  pas*. 
Dans  une  première  entrevue,  l'Empereur  le 
chargea  de  quelques  recherches  sur  des  points 
d'antiquité  romaine.  Son  travail  satisfit;  Fould, 
ministre  d'État  et  de  la  Maison  de  l'Empereur, 
le  manda  et  lui  dit  froidement  (parce  qu'il  s'a- 
gissait d'une  nouvelle  dépense)  :  «  Vous  êtes 
nommé  bibliothécaire  des  Tuileries,  comme  il 
n'y  a  pas  de  bibliothèque,  vous  serez  attaché  à 
la  personne  de  l'Empereur-.  »  Le  nouveau  fonc- 
tionnaire réunit  quelques  livres  pour  qu'il  y  eût 
apparence  de  bibliothèque  ;  on  l'installa  dans 
une  pièce  placée  entre  le  cabinet  de  l'Empereur 
et  la  Chambre  du  Conseil.  11  n'a  point  écrit  la 
Vie  de  César  comme  on  l'a  prétendu.  Il  suffit  de 
lire  sa  prose  pour  constater  qu'elle  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  de  Napoléon  111,  bien  plus 
originale  et  ample.  L'Empereur  dictait  à  Moc- 
quard,  Maury  cherchait  les  détails  de  chronolo- 
gie, de  géographie  et  les  textes  anciens,  fouillait 
les  bil)liolhèquos,  remplissait  avec  Mocquard 
le  rôle  de  correcteur  de  la  rédaction,  et  présen- 
tait des  critiques  grammaticales  ou  littéraires 
que  l'écrivain  impérial  accueillait  avec  une  mo- 

1.  A  ce  point  de  vue  il  faudra  beaucoup  se  défier  de  ses 
Mémoires  si  on  les  publie  jamais  :  ils  sont  pleins  de  supposi- 
tions fantaisistes. 

'2.  23  octobre  1800. 
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destie  charmante.  Parfois  il  s'interrompait  : 
«Je  vous  quitte,  disait-il,  il  faut  que  j'aille  faire 
de  l'histoire  moderne.  » 

Maury  amena  à  l'Empereur  un  de  ses  con- 
frères destiné  àun  rôle  plus  important,  également 
ennemi  jusque-là,  et  qui  avait  voté  pour  Cavai- 
gnac,  contre  le  coup  d'État,  Victor  Duruy  ^  Fils 
d'un  des  meilleurs  ouvriers  de  la  Manufacture 
des  Gobelins,  sorti  le  premier  au  concours  de 
l'Agrégation  d'histoire,  professeur  à  Henri  IV 
où  il  eut  pour  élèves  le  duc  d'Aumale  et  le  duc 
de  Montpensier,  puis  au  lycée  Saint-Louis, 
liuruy  avait  publié  des  livres  d'histoire  très  re- 
marqués; son  cours  grave,  convaincu,  réussis- 
sait. 11  désirait  avancer  et  devenir  inspecteur 
d'académie,  mais  Rouland  lui  était  peu  favo- 
rable. Comme  il  entretenait  Maury  de  ses  déplai- 
sirs universitaires,  celui-ci  lui  dit  :  «  Demandez 
donc  une  audience  à  l'Empereur,  il  vous  recevra 
bien  car  je  lui  ai  entendu  exprimer  son  estime 
pour  votre  Histoire  des  Romains,  »  Duruy  suivit 
le  conseil  ;  l'audience  fut  accordée.  L'Empereur, 
la  petite  requête  entendue,  s'entretint  avec  lui 
de  ce  qui  Toccupait  :  la  constitution  de  Rome, 
les  curies,  les  plébéiens,  César,  Auguste,  TKm- 
pire.  Duruy  s  expliqua  avec  liberté,  et  les  deux 
interlocuteurs  se  séparèrent,  enchantés  Tun  de 
l'autre.  L'Empereur  le  recomniauda  à  Rouland 
qui,  en  attendant  de  le  nominor  inspecteur 
d'Académie,   le  chargea  d'écrire  une  brochure 

I.  .\é  le  10  septembre  1811. 
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^ur  lt*>  Pa|'i"^  princes  italiens,  (le  mémoire 
plut  fort  à  rKinpt'mir  »*t  lum  moins  au  public 
■î  -|iii  il  fut  ilt^nm»  si»u>  une  forme  anonyme.  Dès 
It.iN  I...  fa\t'urs  <*.n  rumulrrent  sur  riiislorien. 
I!  fut  liinunii'  >urii'*»sivement  maître  de  confé- 
r«ii«  »•<  ;i  l'Koolo  Hiuinale  et  iuspeeteur  de  TAca- 
ilt'îni*^  «il*  Pari-i,  iiisperlfur  général,  professeur 
.riii-^loiiv  à  IKi'ule  pi»l\ technique. 

bnniy  \w  \\\\  \k\<  le  s«»ul  savant  que  Napo- 
!  .«Il  III  ♦MuoiiraiTca.  Il  i-tait  devenu  TEnipereur 
.1-  -  riiiliU  r{  ijiuinait  une  vive  impulsion  aux 
!«'uilli-.  aux  l't'cluTrhes  archéologiques,  aux  Ira- 
\:iii\  -tifnlilii|ucs.  II  l«  iuoii;na  un  généreux  inlo- 
ivl  à  uir<  amis  LtM»n  FoucaulL  (ieorge  Ville,  etc. 
S;i  piultM-tinn  <*élcndit  jusqu'aux  étrangers.  11 
v.'iiiMa  iratliuliniis  et  d'égards  Mommsen,  mit 
!iIt«'r;ilonuMil  à  sa  disposition  les  trésors  de  nos 
l>il>liullir([Mcs.  les  lui  lit  communiquer  même 
à  ImmIIu  cunln*  toutes  les  règles,  enfin  il  rétri- 
bua lai'irrniiMit  «[uidqut^s-uns  de  ses  élèves  atta- 
chés à  hi  publication  des  œuvres  de  Borghesi, 
[•uhliécs  îiu\  frais  d«»  sa  cassette'. 

Napoléon  III  n^ntcndait  rien  à  la  musique.  11 
disait  en  riant  :  ■  Ma  mère  l'aimait  beaucoup, 
mais  c'est  connue  la  goutte,  cela  passe  une  gé- 
n«'Tation,  mon  fils  l'aimera  peut-être.  »  Cepen- 
dant il  acctu'da  une  faveur  éclatante  à  un  jeune 
musicien    alh'mand     alors    inconnu,    Uichard 


1.  11  e>t,  du  roste,  inexact  que  Mommsen  ait  contribué 
(l'une  façon  quelconque  à  la  Vie  'fe  (Vsar.  vi  qu  il  ait  reçu 
unf;  pension  de  ioOOO  franco  pour  une  collaboration  qu'il 
n'a  pas  donnée. 
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Wagner.  A  la  sollicitation  de  la  princesse  de 
Melternich  et  de  quelques  attachés  des  ambas- 
sades allemandes,  il  ordonna  la  représentation, 
sur  le  théâtre  de  FOpéra,  du  Tannhauser,  Et 
tandis  que  Berlioz,  le  précurseur  d'un  mouve- 
ment d'innovation  dont  Wagner  allait  devenir 
le  grand  homme,  n'obtenait  pas  de  franchir  les 
portes  de  notre  Académie  nationale  de  musique, 
elles  s'ouvraient  toutes  grandes  au  compositeur 
allemand.  On  devait  lui  accorder  tout  ce  qu'il 
demanderait,  ne  reculer  devant  aucuns  frais.  Ce 
fut  un  ténor  allemand  engagé  à  des  conditions 
onéreuses,  Neumann,  et  des  chanteurs  italiens, 
Morelli  et  Tedesco,  qui,  de  préférence  à  nos 
excellents  artistes,  furent  imposés  par  le  jeune 
maitre.  Dans  aucun  temps  et  dans  aucun  pays, 
jus4|u'à  son  théâtre  de  Bayreuth,  Wagner  n'a 
trouvé  un  tel  concours  et  de  telles  facilités. 
•«  Jamais  encore,  écrivait-il  à  Liszt,  les  matériaux 
pour  une  bonne  représentation  ne  m'avaient 
«'t«*  offerts  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi 
inconditionnelle,  et  je  ne  puis  pas  désirer  autre 
chose  qu'un  prince  allemand  quelconque  m'offre 
pour  mes  nouvelles  œuvres  l'équivalent  de  ce 
qui  m'est  offert  ici.  C'est  le  seul  triomphe  de  mon 
art  que  j'aie  obtenu  jusqu'ici.  »  — Je  fus  heu- 
reux (le  cette  faveur,  car^j'étais  son  ami  et,  sans 
croire  que  la  musique  commençât  et  finît  en 
lui,  un  (Je  ses  admirateurs. 
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TV 


La  nouvelle  que  TEmpereur  travaillait  à  un 
livre  d'histoire  devint  vite  européenne,  car  on 
avait  autour  de  lui  les  yeux  bien  ouverts  sur  ce 
qu'il  faisait.  Comme  on  ne  pouvait  se  résigner 
à  interpréter  aucune  de  ses  actions  naturelle- 
ment et  sans  y  supposer  une  trame,  on  vit  dans 
ce  témoignage  pacifique  une  habileté  inquié- 
tante qui  dissimulait  des  projets  belliqueux. 
Schleinitz,  des  bonnes  dispositions  de  qui  Thou- 
venel  se  croyait  assuré,  dit  à  Loftus,  le  ministre 
anglais  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  guerre  de 
plume  avec  la  France,  mais  quand  vous  aurez 
besoin  de  soldats  et  que  vous  aurez  tiré  le  pre- 
mier coup  de  canon  vous  pouvez  compter  sur 
nous'.  »  Quelqu'un  disant  à  Palmerston  que 
c'était  indolence  politique,  il  se  récria  :  «  Que 
parlez-vous  d'indolence?  Il  a  une  prodigieuse 
activité  d'esprit  qui  l'incite  à  embrasser  une 
multitude  de  sujets,  à  descendre  au  moindre 
détail.  Il  a  réussi  à  se  faire  le  centre  de  la  poli- 
tique européenne,  tout  en  activant  et  renouve- 
lant l'administration,  reconstruisant  Paris,  et 
cela  ne  lui  suffisant  pas,  il  s'occupe  à  écrire  la 
vie  de;  Jules  César  !  »  Le  ministre  anglais  crut 
plus  que  jamais  aux  machinations  pour  annexer 
la  Sardaigne  ;  il  souriait  lorsqu'on  lui  affirmait, 

1.  LoiTUs,  Diplomatie  réminiscences,  t.  IF,  p.  i75« 
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fût-ce  Cowley,  le  projet  sérieux  d'évacuer  Rome. 
«  Du  tout,  répliquait-îl,  cette  position  militaire 
est  trop  bonne,  soit  pour  appuyer  une  dynastie 
française  à  Naples,  soit  pour  agir  contre  T Au- 
triche, si  elle  se  mêle  de  ce  qui  ne  la  regarde 
pas*.  »  Le  soupçon  poussé  à  un  tel  aveuglement 
constitue  une  maladie  mentale. 

Cependant  il  était  vrai  qu'il  n'y  avait  pas 
d'indolence  politique  en  cette  application  à  la 
vie  de  César;  elle  ne  dénotait  que  de  la  lassi- 
tude. Tant  qu'un  souverain  se  considère  comme 
seul  responsable  de  la  direction  d'un  grand 
peuple,  qu'il  doit  tenir  debout  au  milieu  de 
rivaux  et  préserver  du  mauvais  vouloir  d'une 
Europe  en  crise  de  concentration,  il  ne  se  di- 
vertit pas  à  composer  un  livre  d'érudition.  Na- 
poléon V^  n'a  écrit  qu'à  Sainte-Hélène.  Se  faire» 
historien  et  homme  de  lettres  au  sommet  d'un 
pouvoir  dictatorial  équivaut  à  déclarer  qu'on  est 
prêt  à  l'abdiquer. 

Moïse,  «  l'homme  très  doux  (F/V  mitissimus), 
plus  que  tous  ceux  qui  demeuraient  sur  la  terre  » 
exerçait  seul  le  pouvoir  absolu  sur  Israël;  enfin, 
accablé  de  ce  poids,  il  le  jugea  intolérable  [in- 
toleranda  res  visa  est)  et  il  se  tourna  vers  le 
Seigneur  :  «  Je  ne  puis  plus  soutenir  tout  ce 
peuple  :  il  est  trop  lourd  pour  moi. 


Mon  Dieu  î  vous  m'avez  fait  puissant  et  solitaire, 
Laissez-moi  m'endormir  du  sommeil  de  la  terre.  » 


I.  Emmaxuele  d'Azkglio  à  Ricasoli  (40  septembre  18G1) 
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Le  Seigneur  ne  le  laissa  pas  s'endormir  du 
sommeil  de  la  terre  ;  il  choisit  soixante  et  dix 
vieillards  aiin  qu'ils  soutinssent  avec  lui  le  far- 
deau ,  (»t  qu'il  ne  fût  plus  seul  surchargé.  — 
Quel  est  l'homme  puissant,  qui,  au  bout  de 
<juel([ues  années  passées  dans  les  fatigues,  les 
perplexités,  les  hasards,  les  déboires,  les  dou- 
leurs du  commandement  suprême,  n'ait  poussé 
vers  le  Seigneur  la  plainte  de  Moïse?  Napo- 
léon III  en  était  là,  après  dix  ans  de  pouvoir  : 
«  Par  moments,  avait-il  dit  à  un  de  mes  amis, 
il  me  semble  que  j  aie  un  siècle*)).  Il  commen- 
çait à  sentir  pesant  de  porter  seul  le  fardeau 
d'un  peuple,  et  il  ne  s'y  croyait  plus  obligé  :  la 
révolution  cxiérieure  et  intérieure  qu'il  s'était 
donné  pour  mission  de  poursuivre  et  d'imposer 
par  la  dictature,  était  réalisée  dans  l'essentiel,  et 
il  laissait  au  temps  d'en  terminer  l'achève- 
ment. 

11  n'avait  donc  plus  aucune  raison  de  n'être 
pas  libéral  et  de  refuser  à  la  nation  une  part 
plus  active  à  la  gestion  de  ses  affaires.  Il  sentait 
qu'à  la  longue,  ce  serait  un  spectacle  ridicule 
sinon  odieux,  qu'une  France  privée  des  libertés 
conquises,  au  prix  de  son  sang,  aux  Romains 
et  aux  Italiens.  Tel  est,  indépendamment  de  son 
goût  naturel  de  philosophe  pour  la  liberté,  le 
motif  qui  lui  fit  supporter  sans  déplaisir  les 
tentatives  d'affranchissement  du  Corps  légis- 
latif. Il  ne  rebuta  point  Morny  lorsque  celui-ci 

i.  10  novembre  4860. 
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ria  de  leur  accorder  satisfaction.  Il  écouta 
moins  favorablement  Walewski  qui,  certain 
la  Chambre,  si  on  lui  rendait  plus  d'auto- 
,  arrêterait  les  faiblesses  impériales  envers 
lie,  proposa  le  rétablissement  de  l'Adresse 
ementaire  de  la  monarchie  de  Juillet. 


CHAPITRE   III 


LE  DÉCRET  DU  24  NOVEMBRE  1860 


I 


Le  22  novembre  1860,  à  quatre  heures,  l'Em- 
pereur réunit  aux  Tuileries  le  Conseil  des  mi- 
nistres et  le  Conseil  privé,  et  lut  le  décret  sui- 
vant : 

((  Voulant  donner  aux  grands  corps  de  TÉtat 
une  participation  plus  directe  à  la  politique  gé- 
nérale de  notre  Gouvernement  et  un  témoignage 
éclatant  de  noire  confiance. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif voteront  tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la 
session,  une  adresse  en  réponse  à  notre  dis- 
cours. 

Art.  2.  — L'adresse  sera  discutée  en  présence 
des  commissaires  du  Gouvernement,  qui  don- 
neront aux  Chambres  toutes  les  explications 
néc(issaires  sur  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure de  TEmpire. 

Art.  3.  —  Afin  de  faciliter  au  Corps  législatif 
l'expression  de  son  opinion  dans  la  confection 
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des  lois  et  l'exercice  du  droit  d'amendement, 
l'article  54  de  notre  décret  du  22  mars  1852  est 
remis  en  vigueur,  et  le  règlement  du  Corps  lé- 
gislatif est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

"  Immédiatement  après  la  distribution  des 
projets  de  lois,  et  au  jour  fixé  par  le  président, 
le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa  commis- 
sion, se  réunit  en  comité  secret;  une  discussion 
sommaire  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi,  et  les 
commissaires  du  Gouvernement  y  prennent 
part.  La  présente  disposition  n'est  applicable  ni 
aux  projets  de  lois  d'intérêt  local  ni  dans  le  cas 
d'ui^ence  *.  » 

Art.  4.  — Dans  le  but  de  rendre  plus  prompte 
et  plus  complète  la  reproduction  des  débats  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif,  le  projet  de  séna- 
tus-consulte  suivant  sera  présenté  au  Sénat  :  ((  Les 
comptes  rendus  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs 
placés  sous  l'autorité  du  président  de  chaque 
Assemblée,  sont  adressés  chaque  soir  à  tous  les 
journaux.  En  outre,  les  débats  de  chaque  séance 
sont  reproduits  par  la  sténographie  et  insérés  in 
txtenso  dans  le  journal  officiel  du  lendemain-.  » 

Art.  5.  —  L'Empereur  désignera  des  minis- 
tres sans  portefeuille  pour  défendre  devant  les 
Chambres,  de  concert  avec  le  président  et  les 
membres  du  Conseil  d'État,  les  projets  de  lois 
du  Gouvernement. 

I.  Voyez  l'article  5i  du  décret  impérial  du  3  février  18G1. 
L  Voyez  le  sénatus-consulte  du  2  février  iSCl,  articles  84 
«tsalYants  du  décret  impérial  du  3  février  1861. 
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Morriy.  ttuil  on  se  montrant  satisfait  de  Tac-' 
croisstMnt'ut  dos  |nvro}!:alives  du  Corps  Législa- 
tif ju^oa  i|u'on  aurait  dû  lui  donner  une  forme 
plusIit'urtMisoqut»  lorôtal>lisst»mentde  l'Adresse^ 
à  son  avis  un(»  des  plus  détestables  pratiques  de 
Tancien  réj^inn»  parlenuMitaire.  Billault,  Rouher, 
llarochr  vl  Fould  trouvèrent  qu'on  allait  trop 
loin,  \ValoN\ski,  au  contraire,  appuya  fort  et 
(liiass«'iou|»-Laubat  de  même. 

On  s'occupa  alors  du  remaniement  ministé- 
rit'l,  Koulil  avait,  dans  ses  attributions  de  mi- 
nistre d'Ktat,  h\  Maison  de  TEmpereur.  Il  l'avait 
organisée  avec  régularité  et  Tadministrait  avec 
une  sévère  vigilance.  Sa  résistance  aux  libéra- 
lités du  Maître,  que  n'adoucissait  point  Tamé- 
nité  des  formes,  l'avait  rendu  insupportable  aux 
courtisans.  «  Je  n'ai  pas  d'argent,  je  ne  paierai 
pas  »,  disait-il.  Il  s'agissait  parfois  de  200  000  fr. 
L'Empereur  lui  proposa  les  Finances.  Sur  son 
refus  il  lui  dit  :  Je  vais  vous  faire  duc.  —  Ce  se- 
rait ridicule,  je  donne  ma  démission.  —  Il  la 
donna,  en  effet,  à  la  joie  des  quémandeurs  du 
Palais  débarrassés  d'un  tuteur  importun.  Il  fut 
remplacé  aux  Finances  par  Forcade  de  la  Ro- 
quette, frère  utérin  de  Saint-Arnaud.  Le  minis- 
tère d'État  fut  donné  à  Walewski,  et  Fadminis- 
tration  de  la  Maison  de  l'Empereur  séparée  fut 
confiée,  sans  le  litre  de  ministre,  au  Grand  Ma- 
réchal du  Palais,  Vaillant.  L'Empereur  eût  voulu 
remplacer  Billault  par  Morny  au  ministère  de 
r Intérieur,  mettre  aux  Affaires  étrangères  Per- 
signy  dont  le  maintien  à  Londres  devenait  de 
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plus  en  plus  difficile,  et  créer  Rouher  ministre 
sans  portefeuille.  Morny  ne  consentit  pas  à 
abandonner  la  présidence  du  Corps  législatif 
qui  lui  donnait  une  force  indépendante  près  de 
s'accroître  encore,  Rouher  refusa  de  quitter  le 
Commerce  et  les  Travaux  publics  :  il  avait  fait 
le  Traité  de  commerce  et  voulait  en  suivre 
l'exécution.  On  s'arrêta  à  faire  Walewski  mi- 
nistre d'État,  Forcade,  ministre  des  Finances  et 
Persigny  de  l'intérieur.  Chasseloup-Laubat,  ti- 
tulaire du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
supprimé,  prit  le  ministère  de  la  Marine  qui 
devint  en  même  temps  celui  de  l'Algérie  et  des 
Colonies,  l'amiral  Hamelin  fut  envoyé  à  la 
Légion  d'honneur.  La  Justice,  les  Affaires 
étrangères,  la  Guerre,  l'Instruction  publique  et 
les  Cultes,  l'Agriculture,  Commerce,  Travaux 
publics,  furent  maintenus  dans  les  mains  de 
Delangle,  Thouvenel,  Randon,  Rouland  et 
Rouher.  Baroche,  président  du  Conseil  d'État, 
Billault,  Magne  furent  nommés  ministres  sans 
portefeuille,  chargés  de  représenter  le  Gouver- 
nement devant  les  Chambres. 

Le  soir  de  cette  séance  l'Empereur  alla  assis- 
ter a  une  réception  de  la  princesse  Mathilde  : 
on  remarqua  son  air  satisfait.  Le  lendemain 
24  novembre,  le  Journal  Officiel  publiait  le  dé- 
cret libéral. 

Aucune  résidence  officielle  n'étant  affectée 
aux  deux  ministres  sans  portefeuille,  l'Empereur 
leur  fit  don  à  chacun  d'un  palais.  Flahaut  fut 
nommé  ambassadeur  à  Londres.  Vaillant,  marri 
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d'être  exclu  des  (*oiiseils,  se  plaignit  si  fort 
qu'on  Ht  pour  lui  un  uiinisttTe  distinct  et  spé- 
cial de  la  Maison  de  THuipereur.  Enfin  on  régla 
la  situation  mai  délinie  d'Ilaussmann. 

Lé^ilenienl  il  était  un  simple  préfet  soumis 
au  ministère  de  Tlntérieur,  ne  communiquant 
avec  i'Emp(M'eur  qu'indirectement,  par  Tinter- 
médiaire  de  son  chef  hiérarchique.  En  réalité, 
il  travaillait  directement  avec  l'Empereur  :  de 
même  (|ue  le  préfet  de  police  se  rendait  chaque 
matin  au\  Tuileries  pour  faire  un  rapport  sur 
l'état  de  la  capitale,  le  préfet  de  la  Seine  arrê- 
tait avec  rEm|)ereur  porsoimellement  ce  qui 
concernait  les  grands  travaux  de  Paris,  Hauss- 
mann  n'était  que  le  metteur  en  action  de  la 
pensée  impériale  ;  il  était  donc  naturel  que  TEm- 
pereur  fût  en  communication  directe  avec  cet 
instrument  de  sa  volonté.  Cette  situation  avait 
donné  au  préfet  de  la  Seine  une  importance 
particulière,  excité  les  jalousies  des  ministres, 
et  surtout  du  ministre  de  l'Intérieur,  d'autant 
plus  vives  que,  dans  tous  les  conflits,  le  souve- 
rain soutenait  imperturbablement  son  préfet. 
V^ers  1857,  Billault  ayant  écrit  à  Haussmann 
pourrie  sommer  très  vertement  de  rentrer  dans 
les^rèfi:les  de  la  hiérarchie,  celui-ci  courut  mettre 
la  lettre  sous  les  yeux  de  TEmpereur.  L'Empe- 
reur hi  lui  tranquillement  deux  fois,  puis  la 
jeta  dans  la  cheminée  en  disant  :  a  Vous  ne  de- 
vez pas  répondre  à  celte  lettre,  vous  ne  l'avez 
pas.reçue.  »  Sur  quoi  Billault  se  tint  tranquille. 
En  toute  occasion  Haussmann  obtenaifainsi  gain 
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de  cause.  Son  importance  fut  encore  accrue  par 
la  réunion  que,  sur  sa  demande  instante,  un 
décret  du  10  octobre  1859,  fit  à  sa  préfecture 
de  toutes  les  attributions  administratives  dont 
la  loi  du  12  messidor  an  VIII  avait  investi  la  pré- 
fecture de  police.  L'Empereur,  qui,  dès  le  pre- 
mier moment,  s'était  prononcé  pour  ce  nouveau 
règlement,  avait  mis  trois  ans  et  demi  (singulière 
patience  pour  un  despote)  à  triompher  de  la  ré- 
sistance de  ses  conseillers. 

L'arrivée  de  Persigny  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  inquiéta  Haussmann.  Il  connaissait  ses 
façons  brouillonnes  et  cassantes  ;  il  craignit  des 
conflits  encore  plus  envenimés,  et  il  annonça  à 
l'Empereur  que,  quoique  sa  retraite  dût  être  une 
cause  de  ruine  et  de  regret,  un  désastre  pour  la 
transformation  de  Paris,  il  se  retirerait  si  on 
ne  lui  créait  pas  une  situation  bien  définie,  in- 
dépendante, qui  le  mît  à  Tabri  des  ombrages 
du  ministre  de  l'Intérieur  et  des  tracasseries 
de  ses  bureaux.  Il  demandait  qu'on  lui  donnât 
le  titre  de  ministre  de  Paris  avec  séance  au 
(^nseil,  pour  tout  ce  qui  relevait  de  Tadminis- 
tration  communale;  en  ce  qui  concerne  ses  fonc- 
tions d'intérêt  général,  il  resterait  un  fonction- 
naire délégué  soumis  au  ministre  compétent. 
Cette  solution  était  logique,  elle  mettait  le  droit 
en  conformité  avec  la  réalité  et  elle  était  bien 
due  aux  services  éminents  rendus  par  Hauss- 
mann. 

L'Empereur  l'approuva,  mais  cela  ne  faisait 
pas  le  compte  des  autres  ministres,  et  celle  fois 


8(.  L'KMPIRE  LIBÉRAL. 

(»ncon*  Napoléon  III  jouu  le  rôle  de  tyran  qui 
n(*  sait  pas  so  faire  obéir. 

CepcMulant  il  fallait  faire  quelque  chose.  Rouher 
avec  sa  fécondité  d't»\pédients  inventa  celui-ci  : 
llaussmann  \w  serait  pas  ministre  de  Paris, 
mais  il  aurait  séance  au  Conseil  et  droit  de 
prrndrr  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
générale  et  des  sections  du  Conseil  d'État  (22  dé- 
cembre 1860  . 

Lorsque  rimpératrice  revint  d'Ecosse  quelques 
jours  après  ;13  décembre),  ces  divers  arrange- 
ments étaient  terminés  et  elle  retrouva  un  Em- 
pire autre  que  celui  qu'elle  avait  laissé. 


Il 


L'Empire  libéral  était  en  germe  dans  la 
(Constitution  de  1852,  car,  nous  ne  saurions 
trop  y  insister,  dés  qu'il  existe  une  Chambre 
élue  volant  le  budget  et  les  contingents  mili- 
taires, délibéràl-elle  dans  une  cave,  sans  aucun 
soupirail  ouvert  sur  la  rue,  fût-elle  le  résultat 
de  candidatures  officielles  qui,  tôt  ou  tard,  se 
transforment  en  candidatures  indépendantes,  il 
n'y  a  pas  despotisme.  Pendant  bien  longtemps, 
les  séances  du  Parlement  anglais  furent  se- 
crètes :  nul  étranger  n'y  était  admis;  aucun 
compte  rendu  n'était  permis  aux  journaux  *  ;  les 
élections  étaient  le  résultat  de  la  vénalité  et  de . 

\.  Loi  du  26  février  1688,  renouvelée  encore  le  ^16  mars 

1719. 
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la  corruption  et  émanaient  de  bourgs  pourris, 
et  cependant  le  Parlement  anglais  était  déjà  le 
mattre  de  l'État.  Dans  la  Constitution  de  1852, 
toutefois,  la  liberté  était  comme  la  graine  ren- 
fermée dans  une  gaine  qui  l'étouffé.  C'est  le 
décret  de  1860  qui  la  fait  éclater  et  éclore ;  elle 
n'a  cessé  depuis  de  grandir  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  atteint  au  complet  épanouissement  en  1870. 

Les  droits  concédés  par  le  décret  du  24  no- 
vembre étaient  de  sérieuse  importance. 

Le  premier  pas  qu'a  toujours  fait  en  France 
le  despotisme,  a  noté  Benjamin  Constant,  a  été 
de  dénaturer  ou  de  supprimer  les  débats  des 
assemblées  représentatives.  Débarrasser  la  pa- 
role des  orateurs  des  bandelettes  qui  les  garrot- 
taient, leur  permettre  d'arriver  à  la  foule  en 
leur  vibrante  vérité,  c'est  aussi  le  signe  le 
moins  équivoque  du  retour  au  régime  de  la  li- 
berté. Le  décret  du  24  novembre  non  seulement 
rétablissait  la  reproduction  intégrale  des  débals, 
mais  il  l'assurait  par  un  double  compte  rendu 
officiel,  l'un  sténographique,  l'autre  analytique, 
contre  les  déloyautés  systématiques  des  jour- 
naux de  parti. 

La  discussion  secrète  en  comité  avant  la 
réunion  des  bureaux,  reproduction  imparfaite 
du  comité  anglais*,  conduisait  à  une  extension 
du  droit  d'amendement. 

1.  Les  Comités  ne  sont  pas  présidés  par  le  Speaker;  sa 
masse  est  posée  sous  la  table;  le  président  est  choisi  par  le 
Comité.  L'avantage  principal  de  la  discussion  en  comité  est 
que  chaque  membre  peut  parler  aussi  souvent  qu'il  le  juge 
à  propos.] 
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Le  droit  d'adresse  inslituail  une  facilité  de 
plus,  quoique  non  la  meilleure,  de  discuter  et 
de  ]u^i'v  la  politique  du  {gouvernement. 

L*iuslitution  de  ministre  sans  portefeuille 
ôtail  une  ébauche  de  responsabilité  ministé- 
ri(dle. 

Lu  |)lupart  de  i'(»s  droits  avaient  été  exercés 
en  fait  par  les  C.inq  aidés  de  quelques  indépen- 
ilants  dans  la  st^ssion  décisive»  de  18t>0. 

La  r(*produt'tion  intégrale  des  débats  :  ils 
l'avaient  prrsijucî  obtenue  en  imposant  un 
compte»  rendu  indirect  beaucoup  plus  étendu  et 
plus  (»\acl.  —  Une  plus  grande  latitude  au  droit 
ilamendement  :  par  leur  obstruction  sur  le  pro- 
jet du  ch(?min  de  fer  de  (iraissessac,  ils  avaient 
rendu  cette  réforme  impossible  à  éludei.  — La 
p(?rmission  d  exprimer  dans  une  Adresse  leur 
pensée  sur  la  politique  extérieure  et  intérieure  : 
ils  ne  l'avaient  pas  attendue,  ils  l'avaient  prise, 
et  ils  avaient  discuté  la  loi  de  sûreté  générale, 
la  guerre  d'Italie,  la  législation  de  la  presse,  les 
candidatures  officielles,  le  traité  de  commerce, 
la  spécialité  financière.  —  La  présence  des  mi- 
nistres sans  portefeuille  à  la  (lliambre:  ils  avaient 
parleurs  interpellations  incessantes  sur  les  actes 
desministn^s  absents,  rendu  nécessaire  ou  leur 
présence  ou  celle  des  (léf(»ns(îurs  d  office. 

Toutefois,  les  Cinq  n'avaient  exercé  la  liberté 
parhmientaire  prcîsque  entière  que  grâce  à  la 
complicité  de  Morny  :  il  eût  pu  leur  fermer  la 
bouche,  déchaîner  contre  eux  la  majorité,  rendre 
leurs  efforts  vains;  mais  un  successeur  pouvait. 
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n'avoir  pas  le  libéralisme  dont  ils  avaient  si  bien 
profité  et  leur  retirer  ce  qui  n'était  qu'une  tolé- 
rance. Désormais  on  était  à  l'abri  d'un  tel  retour 
et  l'usurpation  devenait  un  droit  reconnu.  Là, 
était  l'importance  capitale  du  décret,  bien  plus 
que  dans  les  concessions  elles-mêmes. 

Le  décret  du  24  novembre  produisit  par  l'ex- 
tension au  Sénat  du  droit  d'adresse  une  modifica- 
tion  constitutionnelle  bien  plus  radicale  que 
€elle  poursuivie  par  les  Cinq  et  à  laquelle  ils 
n  avaient  pas  songé.  En   accordant    au    Corps 
législatif  le  droit  de  discuter  une  adresse,  on  ne 
modifiait  pas  la  nature  de  ses  attributions  :  au 
contraire,  pour  le  Sénat,  c'était  une  transfor- 
mation   fondamentale.   L'Empereur    avait    eu 
l'idée  juste  de  ne  pas  faire  du  Sénat  une  Chambre 
des  pairs   comme  sous   Louis-Philippe;  il  lui 
avait  donné  le  caractère  d'un  pouvoir  modéra- 
teur, constituant,  autre   que   celui   du    Corps 
législatif  et  par  certains  côtés  supérieur.  Par  le 
droit  d'adresse  il  le  replaça,  en  principe  du 
I     moins,  dans  l'ornière  ancienne,  et,  loin  d'ac- 
croitre  son   autorité,  il  l'affaiblit.   On  na  pas 
assez  remarqué  que  ce  fut  le  premier  déman- 
tèlement vraiment  sérieux  de  la  Constitution  de 
1852. 

Aucune  pression  ne  forçait  l'Empereur  à  cette 
réforme.  Elle  n'était  pas  l'expédient  suprême 
d'un  pouvoir  agonisant,  essayant  de  se  sauver, 
par  la  lâcheté  des  concessions,  d'une  chute  que 
ces  concessions  accélèrent;  elle  était  opérée  en 
pleine   puissance   par  un  pouvoir   formidable 
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(Uahli  sur  le  ror,  dont  personne  ne  pouvait  pré- 
>oir  r^branlrnuMil.  L'Empereur  plus  encore  que 
Morny  (»ût  pu  nous  écraser  et  étouffer,  dans  une 
enceinte*  plus  lu*rmétiquement  close,  nos  pro- 
testations impuissantes,  car  nous  n'avions  pas  i 
encorr,  mr»me  dans  Topinion,  une  force  qui  nous 
p(»rmit  d(»  le  braver  et  surtout  de  le  vaincre. 
Loin  de  là,  il  ouvrait  counigeusement  toutes 
grandes  1rs  fenêtres  du  (lorps  législatif  à  Theure 
nuMiie  où  des  voix  passionnées  s'y  élevaient  pour 
anini(»r  les  esprits  contre  sa  politique.  Exemple 
uni(iue  dans  notre  histoire. 


lil 


Le  premier  mouvement  du  public  fut  la  stu- 
péfaction ;  puis  vinrent  les  commentaires.  Les 
irréconciliables  de  toute  nuance,  monarchiques, 
républicains,  libéraux,  proclamèrent  que  c'était 
une  mystification.  Le  despote  rusait  et  voulait 
consolider  son  despotisme  en  lui  donnant  un 
masque  libéral.  Si  le  décret  était  sérieux,  il 
constituait  un  suicide,  car  TEmpire  périrait  du 
moindre  atome  de  liberté;  bonapartisme  et  li- 
berté étant  radicalement  inconciliables  ^  Mais 
il  ne  fallait  point  prendre  cette  hypocrisie  au 
sérieux,  il  n'y  avait  qu'à  s'en  moquer  et  à  la  dé- 
noncer. 

Un    seul    révolutionnaire   pensa  autrement, 

1.  QuiNET,  lettre  du  9  décembre  i860. 
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celui  qui  était  réputé  le  plus  violent,  qui  eût  été 
le  plus  excusable  de  n'obéir  qu'à  des  ressenti- 
ments, puisqu'il  avait  fui  en  Belgique  une  con- 
damnation draconienne,  Proudhon.  Avant  le 
décret,  il  écrivait  à  un  ami  :  «  J'en  fais  le  ser- 
ment; si  jamais  une  ombre  de  liberté  revient 
en  France,  monarchie  ou  république,  je  vous 
jure  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ferai  de  l'opposi- 
tion au  gouvernement.  Je  laisse  cela  à  nos  braves 
de  la  vieille  république,  qui  ne  soufflent  mot 
aujourd'hui  et  qui,  sous  un  régime  de  liberté, 
retrouveront  leur  grande  gueule*.  »  Après  le 
décret,  dans  les  Études  qu'il  ajoutait  à  la  seconde 
édition  de  son  livre  De  la  justice  dans  la  Révo- 
hiiion  et  dans  T Église,  il  disait  :  «  Je  veux  autant 
qu'un  autre  la  gloire  du  nom  français.  Je  ne  re- 
pousserai pas  le  triomphe  de  mes  principes  et  le 
htinheur  de  ma  nation^  parce  quils  me  viendront 
d'un  empereur  ou  duji  roi.  Si  quelque  vertu  poli- 
tique m'est  échue  en  partage,  c'est  surtout,  j'ose 
le  dire,  cette  abnégation  parfois  bien  amère,  qui, 
en  présence  de  la  justice  et  de  la  félicité  pu- 
blique, méfait  fouler  aux  pieds  toutes  les  consi- 
dérations de  l'amour-propre.  //  nen  est  pas 
moins  vrai  que  I  Empire,  tout  en  continuant  de 
(jnrder  F  immobilité,  a  fait  positivement  demi-toia- 
(I  gauche^  et  que  nous  n  avons  rien  de  mieux  à  faire 
(pie  de  répondre  au  signal,  dussions-nous  pour 
la  troisième  fois,  comme  cet  ancien,  nous  faire 
envo ver  aux  carrières-.  » 

1.  A  Charles  Beslay,  le  25  mars  1800. 

2.  Onzième  étude,  p.  173,  187. 
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Les  libéraux  vrais  trouvèrent  que  l'Empereur 
n'était  pas/Yx/f»///mw^//^,qu'ilavaitfaitplus  qu'un 
denn-tour  à  fiaurhe.  Ils  jugeaient  les  concessions 
consi(léral)l(»s.  Sans  doute  elles  étaient  însuffî- 
sault^s,  puisqu'elles  n'établissaient  ni  la  liberté 
do  la  presse,  ni  la  responsabilité  ministérielle, 
ni  la  liberté  des  élections,  ni  la  spécialité  bud- 
jîétaire,  mais  eU(»s  y  conduisaient  inévitable- 
\\\v\\[.  Il  fallait  donc  s'en  réjouir,  en  savoir  gré, 
les  a(*eepler  avec  confiance,  sauf  à  en  tirer  plus 
tard  ce  <jn'elles  contenaient  implicitement. 

Doudaii  et  Prévost-Paradol  se  signalèrent  par 
la  netteté  de  leur  appréciation.  Doudan  écri- 
vait :  «  Quels  (jue  soient  les  motifs  qui  ent 
dicté  les  dernières  modifications  dans  le  mode 
du  gouvernement,  et  les  motifs  sont,  sans  doute, 
divers,  il  reste  que  ces  changements  méritent 
bien  qu'on  les  regarde.  Je  les  prends  pour  moi 
tout  à  fait  en  bonne  part,  et  si  ceux  qui  se  sou- 
cient encore  de  la  conduite  des  affaires  publiques 
se  conduisent  sensément,  on  peut  se  faire  de  ces 
<lébris  de  liberté  des  digues  ou  des  remparts 
utiles.  Enfin  il  n'est  point  douteux  que  tout  m 
rhanyer  en  France,  je  ne  dis  pas  profondément, 
mais,  du  moins,  tout  va  changer  de  face  au  sens 
étymologique.  S'il  ne  faut  |)as  exagérer  ce  chan- 
gement, on  ne  p(Mit  non  [)lus  le  tenir  pour  nul  *.  » 

Prévost-Paradol,  (pioique  le  Courrier  du  Di- 
manche se  fût  montré  malveillant,  y  écrivit 
pour  son  compte  :  «  Ce  décret  contient  deux 

1.  Doudan,  lettres  du  6  décembre  1860  et  du  9  janvier  4861. 
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(ifioses  qu'on  n'en  peut  désormais  effacer,  qui  ré- 
tablissent parmi  nous  les  deux  bases  principales 
i*an  gouvernement  libre  :  IMa  présence  des 
ministres  à  la  Chambre  élective  ;  ils  n  V  viennent 
pas  tons,  mais  ils  ne  tarderont  guère  à  vouloir 
tons  y  venir  ;  2**  la  publication  complète  et  im- 
médiate des  discussions  de  cette  Assemblée. 
Tout  cela  est  un  progrès  considérable  sur  la 
situation  antérieure.  Ceux  qui  n'apprécient  pas 
encore  ce  progrès  à  sa  juste  valeur  lui  rendront 
•bientôt  plus  de  justice  en  sentant  se  répandre 
Mmès  lair  ce  je  ne  sais  quoi  qui  annonce  dans 
nn  grand  pays  le  réveil  de  la  vie  publique,  et  si 
nous  gardons  la  paix^  comme  tout  nous  porte  à 
Tespérer,  cet  heureux  changement  sera  suivi  de 
bien  d'autres  ^  » 

Les  partisans  de  l'Empire,  cléricaux  ou  pro- 
tectionnistes, qu'avaient  blessés  la  politique  ita- 
tienne  et  la  politique  commerciale,  et  qui  vou- 
laient en  enrayer  le  développement,  se  réjouirent 
de  la  force  qui  allait  accroître  leur  résistance.  Le 
gros  du  parti  gouvernemental  fut  consterné. 
«  Ces  nouvelles  conceptions  libérales,  écrivait 
Mérimée,  me  paraissent  des  plus  étranges  et  j'y 
vois  un  sujet  d'inquiétudes  pour  l'avonir-.  »  Les 
onportés  ne  disaient  pas  les  décrets  du  24  no- 
vembre, mais  /'attentat  du  î?-/  novembre.  Tenant 
en  sens  inverse  et  dans  des  vues  contraires  le 
même  langage  que  les  irréconciliables  monar- 

i.  Journal  des  Débats,  28  novembre  et  i  dt'ccnibn*  1800, 
,  Cmarierdu  Dimanche,  ^3  janvier  et  10  février  ISOl. 
1.  A  Paoizzi,  27  novembre  1860. 
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chiques  OU  républicains,  ils  déclaraient  laliberlé 

incompatible  avec  TEmpire  :  si  on  lui  entre- 
bùilIaiL  seulement  la  porte,  elle  y  passerait  tout 
entière  et  détruirait  le  régime  napoléonien; 
l'Empereur,  sans  y  être  euntrainl,  venait  de  dé- 
créter sa  perte;  on  ne  Tavail  pas  soutenu,  exalté, 
pour  qu'il  ressuscitai  ainsi  Todieux  parlementa- 
risme. 

Les  habiles  du  parti  procédaient  avec  plus 
d'astuce;  à  les  entendre,  on  grossissait  Tim- 
porlance  du  changement  :  il  ne  ramenait  pas  au 
régime  parlementaire,  dont  TEmpereur  conti- 
nuait à  avoir  Tanlipalhie,  il  opéiiiit  simplement 
des  modîlications  réglementaires  accessoires  à 
une  Constitution  dont  le  cadre  restait  et  reste- 
rait immuable.  On  n'irait  pas  plus  loin^rœuvrc 
constitutionnelle  était  terminée,  on  n'y  ajou- 
terait plus.  Ainsi  parlaient  les  Baroche,  les 
Fould,  les  Billault,  etc.  lis  acceptaient  l'innova- 
tion, mais  pour  la  tourner,  la  restreindre,  la 
paralyser  et  surtout  en  empêcher  les  consé- 
quences ultérieures,  Tro|>long  l'expliqua  sans 
ambages  dans  un  rapport  au  Sénat  sur  la  liberté 
des  comptes  rendus  du  Corps  législatif  :  u  On 
avait  cru  dernièrement,  ii  la  suite  de  fausses  in- 
terprétations, que  nous  étions  à  la  veille  de 
changer  de  régime  politique  et  de  passer  à  des 
institutions  dont  le  pays  a  connu,  à  ses  dépens, 
la  faiblesse  et  les  dangers.  C'étaient  de  vains 
fantômes  et  d'oublieuses  illusions.  Le  gouver- 
nement Ta  formellement  déclaré  à  votre  coni* 
mission  par  Torgane  de  ses  représentants.  Pour- 
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tant,  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  que 
l'opinion  publique,  se  redressant  avec  énergie, 
protestât  de  sa  confiance  dans  les  lois  de  TEni- 
pire.  C'est  qu'en  effet  la  Constitution  de  1852, 
surtout  avec  les  additions  d'aujourd'hui,  est  plus 
libérale  qu'on  ne  le  dit,  et  que  sa  force,  au  lieu 
d'étouffer  la  liberté,  en  est  au  contraire  le  plus 
ferme  appui.  Qu'on  cesse  donc  de  parler  et  du 
césarisme  et  de  Tibère,  et  des  flatteurs  et  de  la 
plèbe.  Il  n'y  a  pas  plus  de  Tibère  qu'il  n'y  a  de 
Tacite.  »> 


IV 


Je  retrouve  ma  première  impression  dans  la 
note  de  mon  Journal  du  25  novembre  :  ((  Le  dé- 
cret d'hier  me  remplit  de  joie,  mes  amis  m'en 
félicitent  comme  d'une  victoire  personnelle.  Je 
ne  pense  pas  que  cette  mesure  ébranle  l'Empire  ; 
elle  le  consolidera.  Et  néanmoins  je  m'en  ré- 
jouis si  c'est  un  commencement,  car  je  tiens 
qu  il  faut  obéir  à  ses  principes  plutôt  qu'à  ses 
rancunes.  Je  me  réjouis  encore,  même  si  ce 
nest  qu'un  expédient,  parce  que  nous  avons 
conquis  une  arme  de  guerre  de  plus.  »  C'est  ce 
que  j  exprimai  à  Morny  quelques  jours  après. 
*<  Etes-vous  content?  me  dit-il.  —  Si  c'est  une 
fin,  répondis-je,  vous  êtes  perdus,  si  c'est  un 
commencement,  vous  êtes  fondés.  » 

Jusque-là,  j'avais  été  un  opposant  sans  espoir, 
luttant  pour  le  devoir  et  pour  l'honneur,   es- 
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sayaiil  de  porter  des  coups  bien  assénés  à  un  en- 
ii(»nii  formidable,  et  n'étant  modéré  que  pour 
être  plus  daiig(M*eu\.  La  guerre  d'Italie,  que  je 
considérais  comme  une  manœuvre  contre  la  li- 
\wvi(\  iir  m'avait  pas  adouci,  mais  l'amnistie 
avait  fondu  ma  haine  et  le  traité  de  commerce 
coinniencé  à  gagner  mon  esprit.  Les  paroles 
de  Morny  à  louverture  de  la  session,  ses  con- 
lid(»nces  à  Darimon,  sa  tolérance  m'avaient 
élu'anlé,  sans  me  (Mjuvaincre  toutefois  que  cette 
p()lili(lu(Mi(»  lui  fût  paspersonnelle. L'Empereur, 
on  la  sanctionnant  par  le  décret  du  2i  novembre 
lit  naître  (mi  moi  des  sentiments  nouveaux. 

An  lieu  de  travailIcT  à  jeter  une  ruine  de 
plus  sur  tant  do  ruines,  d'augmenter  les  refroi- 
dissements dVinie,  l(*s  paralysies  de  sens  moral, 
les  abaïssom(Mits  intellectuels  qui  sont  les  con- 
séquonc(»s  des  révolutions,  d'user  ma  vie  en  dé- 
clamations vides,  en  critiques  systématiques,  je 
pourrais  donc  travailler  à  la  réalisation  de  ce 
rèv(i  do  tant  de  nobles  esprits,  qui  désormais 
no  paraissait  plus  chimérique  iTuniondu  prin- 
cipal ot  do  la  liberté,  l'établissement  de  cette 
liberlo  sur  Tassietto  indestructible  d'un  gouver- 
nomont  fort. 

Jo  n'avais  do  penchant  pour  aucune  monar- 
ciiio  ol  jo  connaissais  troplos  républicains  pour 
otrcî  r(^tenn  par  la  crainte  de  leur  déplaire.  Je 
scrutais  quo  la  plupart  des  jeunes  jacobins  qui 
s'agitaient  autour  de  moi  ne  seraient  ver- 
tueux (lu'aulant  qu'ils  n'auraient  pas  intérêt  à 
no  pas  l'ôtro,  et  que,  dos  qu'ils  seraient  en  passe 
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river,  ils  rejetteraient  les  dogmes  sur  les- 
Is  ils  déclamaient,  comme  de  vieilles  gui- 
s,  selon  leur  langue  d'estaminet.  Je  ne  pou- 
oublier  la  sentence  que  Lamennais  me 
îtait  sans  cesse  en  ses  dernières  années  : 
îs  républicains  sont  faits  pour  rendre  la  re- 
lique impossible  »,  et  je  me  rappelais  les 
enchantements  que  mon  républicanisme  ju- 
ile  avait  essuyés  pendant  mon  commissariat 
larseille,  sous  la  domination  des  opportu- 
es  du  temps,  les  hommes  du  National.  Je 
voulais  pas  user  ma  vie  à  combattre  pour  ou 
Ire  la  république  ou  la  monarchie,  question 
)ndaire,  relative,  et  de  la  solution  de  laquelle 
prospérité  d'une  nation  ne  dépend  pas  plus 
le  succès  d'une  entreprise  industrielle  n'est 
iché  à  ce  qu'elle  soit  constituée  en  société 
nyme  ou  en  commandite.  La  république  de 
shington  vaut  mieux  que  la  monarchie  de 
us  XV,  mais  qui  préférera  la  république  do 
^espierro  à  la  monarchie  de  Marc-Aurèle? 
1  élection  s'était  faite  en  dehors  du  parti  ré- 
ilirain  et  contre  lui.  J'étais  véritablement  en 
ors  (le  tous  les  partis,  n'ayant  à  recliercher 
'  ce  qui  était  utile  au  peuple,  mon  seul  juge. 
ne  sembla  que  désormais  la  devise  de  mon 
position  devait  être  celle  qu'un  de  mes  maîtres 
is  la  science  du  droit,  Charh^s  Dumoulin, 
is  un  l<*nips  de  guerre  civile,  mit  en  tête  de 
1  écrit  sur  les  Petites  dates  :  Non  ut  everterem 
«//.v^/?^//r/?2.  Je  résolus  donc  d'aider  l'Empereur 
iablir  un  gouvernement  de  liberté  en  France. 

TOME   V.  G 
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Pesez  mes  expressions.  Je  ne  dis  pas  restituer 
la  liberté,  je  dis  rétablir.  Elle  n'avait  jamais 
ré(*lh»ment  existé  jusque-là.  La  liberté  sociale 
nous  avait  toujours  été  refusée,  et  notre  parle- 
nicMitarisme  ne  nous  avait  donné  qu'une  forme 
décevante  de  la  liberté  politique. 

L(»  plus  ])ur  et  le  plus  impénitent  des  libé- 
raux, le  P.  Lacordaire  a  dit  :  «  Il  est  vrai,  une 
tribune  avait  été  debout,  une  presse  avait  été 
libre,  mais  derrière  ce  théâtre  éclatant  de  la  vie 
îiationale,  qu'y  avait-il,  sinon  Tautocratie  abso- 
lue de  Tadminislration  publique,  sinon  Tobéis- 
sance  passive  de  tout  un  peuple,  le  silence  de 
rouages  morts  et  mus  irrésistiblement  par  une 
impulsion  étrangère  à  la  famille,  à  la  commune, 
à  la  province,  enfin,  de  l'avis  de  tous,  jusque 
dans  les  plus  minimes  détails,  livré  à  la  domina- 
lion  de  quelques  hommes  d'État,  sous  la  plume 
oisive  et  indifférente  de  cent  mille  scribes.  Or, 
savez-vous  bien  qui  a  inventé  ce  mécanisme?  Qui 
(i  créé  celte  servitude'^.  Ce  nest  pas  la  Révolution, 
rest  r ancien  régime;  cest  Louis  XI  Vet  Louis  XV, 
ce  n'est  pas  le  présent,  c'est  le  passé.  Vous  avez 
seulement  recouvert  la  servitude  rivile,  la  pire  de 
toutes,  du  voile  trompeur  de  la  liberté  politique^  » 
—  C'étaient  les  vues  de  Tocqueville ,  le  Mon- 
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lesquicu  de  notre  siècle,  résumées  éloquem- 
ment  par  son  successeur  à  T Académie  française. 
La  liberté  politique ,  manteau  de  la  servitude 
mile,  la  pire  de  toutes!  Mot  terrible  et  profond 
sur  le  libéralisme  de  nos  prétendus  gouver- 
nements libéraux.  Aucun  d'eux  ne  nous  a  déli- 
vrés de  la  servitude  civile  ;  tous  nous  ont  tenu  les 
menottes  aux  mains,  même  dans  notre  maison, 
dans  notre  famille,  dans  notre  église,  dans  notre 
usine,  dans  nos  écoles,  dans  nos  affaires,  dans 
nos  associations  les  plus  innocentes;  tous  nous 
ont  imposé  la  police  et  le  gendarme  comme  les 
collaborateurs  nécessaires  de  nos  moindres  ini- 
tiatives. A  travers  chacune  de  nos  révolutions, 
l'omnipotence  et  l'ubiquité  de  TÉtat  n'a  cessé 
de  s'accroître,  et  Yobligatoire  de  nous  enserrer 
de  ses  mailles  oppressives.  Le  parti  révolution- 
naire il  la  suite  de  chacune  de  ses  victoires  a 
rof^né  quelque  chose  des  droits  individuels  con- 
«icrés  parla  Révolution  de  1789*. 

La  véritable  liberté  ou  plutôt  le  fond.  Tes- 
son tiel,  la  substance  de  toute  la  liberté,  c'est  la 
lilM*rté  civile  ou  sociale,  c'est-à-dire  celle  de 
gérer  ses  affaires  comme  on  l'entend,  sans  gènes 
inutiles  et  sans  immixtions  oppressives,  sans 
autre  surveillance  que  celle  de  la  justice;  celle 
d'être  le  législateur  de  sa  famille,  vivant,  par 
l'éducation,  mort,  par  le  testament,  de  pratiquer 
librement  sa  religion  ou  sa  philosophie,  de 
s'associer  pour  la  charité,  pour  la  prière,  pour 

1.  Emili  Ollimek,  tl89  et  4889,  page  300. 
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la  ilrfonsi»  iW  son  travail,  pour  Texercice  en 
coiiimuii  de  lous  li»s  actes  i\m  se  rattachent  à 
la  >ie  privée  ou  à  la  vie  sociale,  d'être  le  souve- 
rain ahsolii  de  son  corps  et  de  son  esprit,  de  sa 
conscience  et  de  ses  intérêts,  en  tout  ce  qui  ne 
concerne  pas  les  autn»s  et  n  est  pas  de  nature  à 
cnnipronietln»  Tordre  public,  enlin  d'exercer  en 
sa  plénitude  «•  le  plus  ^randde  tous  les  dons  que 
Dieu  en  créant  nous  tit  dans  sa  largesse,  le  plus 
conforme  à  sa  bonté,  celui  qui  nous  rapproche 
\r  |)Ius  de  lui.  la  liberté  de  la  volonté,  dont  les 
créatures  inlellijxentes  ont  été  seules  dotées^  ». 

La  libiM-té  politique,  celle  qui  consiste  à  faire 
des  journaux,  des  clubs,  des  élections,  si  elle 
n'i'st  |)as  la  simple  garantie  d'une  liberté  sociale 
existante,  nVsl  plus  qu'un  privilège  dangereux, 
une  machine  de  bouleversement  et  d'exploita- 
tion au  service  des  politiciens  d'en  haut  et  d'en 
bas,  qui  peuvent  devenir  députés  ou  créer  des 
journaux.  La  plus  grande  extension  de  la  li- 
berté politique,  a  dit  Malouet,  un  des  plus  solides 
Constituants,  est  intîniment  moins  précieuse  et 
moins  utile  aux  hommes  que  la  sûreté  et  la  libre 
disposition  de  leurs  personnes  et  de  leurs  pro- 
priétés-. '^ 

A  riinerse  de  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
senl.  rétablissement  de  la  liberté  sociale  au- 
rait ilù  iraulanl  plus  être  le  préalable  de  la  li- 
berté polili(|Ut\  {\{w  celle-ci  peut  exister  très 
loni:lem|>s  sans  celle-là,   tandis  que  la  liberté 
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dvile,  le  voulût-on  ou  ne  le  voulût-on  pas,  en- 
traîne très  vite,  comme  conséquence  inévitable, 
la  liberté  politique.  Concevrait-on  qu'on  la  re- 
fuse à  ceux  à  qui  on  concède  de  gérer  librement 
leurs  afTaires  privées?  Ne  vient-il  pas  toujours 
un  moment,  en  effet,  où  la  bonne  marche  de  Taf- 
faire  de  chacun  dépend  de  la  bonne  gestion  de 
l'affaire  commune?  Dès  lors,  comment  ne  pas 
admettre  chacun  à  s'en  occuper? 

Cette  prééminence  à  accorder  à  la  liberté  so- 
ciale, nécessaire  sous  tous  les  régimes,  Test  par- 
ticulièrement dans  une  démocratie  qui,  tendant 
au  collectivisme,  accroît  sans  cesse  la  force  de 
rÉtat  et  amoindrit  les  franchises  de  Tindividu. 

Revendiquer  la  liberté  sociale  sous  toutes  ses 
formes,  et  surtout  celles  où  le  peuple  est  parti- 
culièrement intéressé,  liberté  d'association,  de. 
coalition,  etc.,  fut  la  tâche  la  plus  urgente  qui 
me  parut  impliquée  par  celle  formule  :  établir 
un  gouvernement  de  liberté. 

Dans  la  liberté  politique,  il  n'y  avait  certaine- 
ment pas  tout  à  créer  comme  dans  la  liberté 
sociale,  mais  beaucoup  à  rectifier  et  à  innover. 

Le  système  parlementaire,  tel  qu'il  a  été  pra- 
tiqué chez  nous  de  1815  à  1848,  n'a  été  qu'une 
fausse  apparence  de  liberté  politique.  En  An- 
gleterre *  il  a,  comme  tous  les  gouvernements 
humains,  des  inconvénients  sérieux.  Le  plus 
grave  moralement  est  de  soumettre   majorité 

1.  Sur  Torigine  du  gouvernement  parlementaire  anglais, 
Empire  libéral,  t.  UI,  page  22. 
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(*l  minorité  à  une  discipline  de  parti  indis 
pciisaldt»  à  sou  fonctionnement,  qui  exige  un 
sacrifice  constant  de  raison  ou  de  conscieuce;  il 
n'est  permis  d'avoir  d'autre  raison  et  d'autre 
conscience  que  celh^s  de  son  parti  et  un  parti 
lilàuK»  souvent  ce  qui  est  bien  et  approuve  ce  qui 
rsl  mal.  Un  UKMuhre  du  parlement  critiquait  de- 
vant moi  une  mesure  proposée  par  le  premier 
minisln»  (lladstone  :  «  Vous  la  repousserez?  lui 
dis-je.  —  Pas  du  tout,  ce  que  je  vous  ai  dit, 
c'est  mon  opinion  personnelle;  comme  membre 
du  parti,  je  voterai  avec  M.  Gladstone.  »  L'ap- 
probation et  l'opposition  systématique  sont  une 
des  nécessités  de  ce  gouvernement  de  parti. 

Au  point  dv  vue  du  bien  public,  ce  régime 
a  encore  Tinconvénient  beaucoup  plus  grave 
d'exposer  à  tout  instant  le  gouvernement  à 
tomber  dans  la  main  des  assemblées.  Or  les 
assemblées  n'ont  ni  droit,  ni  mission,  ni  capa- 
cité pour  gouAcrner,  car  elles  ne  sont  pas  res- 
ponsables :  la  décision  prise,  elles  s'évanouis- 
sent et  personne  ne  reste  plus  là  pour  répondre 
de  ce  qui  s'exécute.  De  plus,  elles  se  décident 
sous  la  poussée  de  la  passion  du  jour,  ne  tien- 
nent compte  que  de  l'effet  direct,  immédiat, 
qu'on  touche  et  qu'on  voit,  et  non  de  l'effet  in- 
direct, médiat,  qu  on  ne  touche  pas,  qu'on  ne 
voit  pas  et  qui  est  pourtant  le  définitif.  Discuter, 
contrôler,  juger,  voilà  le  seul  rôle  des  Assem- 
blées :  tout  pou>oirgouvernemental,  fût-il  limité, 
doit,  tant  qu'il  dure,  être  personnel,  c'est-à-dire 
responsable  et  libre  de  prendre  des  initiatives. 
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Un    pouvoir   anonyme   et   irresponsable   n'est 
qu'une  anarchie  ou  une  oppression. 

Les  Anglais  ont,  du  moins,  corrigé,  amoindri 
sinon  tout  à  fait  supprimé  ces  graves  inconvé- 
nients par  la  procédure  intelligente  et  pré- 
voyante, de  leur  mécanisme  législatif  et  par 
leurs  fortes  mœurs  publiques.  Les  hommes 
d*Étal  qui  ont  importé  chez  nous  le  nom  de 
parlementarisme  n'en  ont  pas  introduit  en 
même  temps  les  contrepoids  protecteurs.  Aussi 
médiocres  constructeurs  politiques  qu'ils  fu- 
rent éminents  écrivains  et  orateurs,  ils  nous  ont 
dotés,  pour  notre  malheur,  de  ce  mécanisme 
bruyant  et  essoufflé,  impuissant  et  brouillon, 
qui,  chaque  fois  qu'il  a  fonctionné,  a  donné  au 
pays  la  nausée  de  la  liberté. 

Les  Anglais  ont  admis  Tinviolabilité  royale  : 
«»  Le  roi  ne  peut  pas  mal  faire.  »  Mais  ils  se  sont 
gardés  d'en  conclure  la  nullité  royale.  Ils  n'ont 
jamais  contesté  au  souverain  le  droit  d'exa- 
miner toutes  les  affaires,  d'exprimer  son  avis, 
d'essayer  de  le  faire  prévaloir  par  le  change- 
ment des  ministères,  l'atermpiement  des  sanc- 
tions :  ils  n'exigent  sa  soumission  au  Parlement 
quen  dernier  ressort,  s'il  n'a  pas  réussi  à  le 
convaincre.  Chez  nous  on  avait  traduit  l'invio- 
labilité royale  en  cette  maxime  :  Le  roi  règne 
tt  ne  gouverne  pas.  Il  sera  un  pantin  entre  les 
mains  des  ministres,  signant,  approuvant,  sem- 
blable, suivant  l'image  d'un  des  souverains  qui 
remplit  le  mieux  ce  rôle  de  roi  constitutionnel 
à  la  française,  semblable  à  un  piano  qui  par 
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lui-même  ne  donne  aucun   air,  et  sur  lequel 
chacun  joue  l'air  qu'il  veut. 


VI 


Je  ne  me  suis  jamais  proposé  de  rétablir  ce  dé- 
testable parlementarisme,  ni  de  conyertir  Louis- 
Napoléon  en  un  autre  Louis-Philippe,  ni  de 
devenir  le  doctrinaire  de  la  majestueuse  imbécil- 
lité, le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  \  Je  voulais 
tenter  une  œuvre  nouvelle,  originale,  et  consti- 
tuer la  liberté  telle  qu'elle  pourrait  s'adaptera 
un  Empire  et  à  un  Empereur. 

Or,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'Empire  si  l'Em- 
pereur n'est  actif  et  responsable  :  il  l'était.  Je 
souhaitais  seulement  qu'il  ajoutât  à  sa  respon- 
sabilité devant  la  nation,  celle  de  ses  ministres 
devant  le  Parlement. 

On  m'objecterait  qu'hérédité  et  responsabilité 
sont  inconciliables  et  que  l'une  doit  dévorer 
l'autre.  Une  objection  ne  m'a  jamais  arrêté;  il 
y  en  a  d'insolubles  contre  tout;  dès  que  la  raison 
de  décider  a  été  saisie,  tant  pis  pour  Tobjection 
si  elle  subsiste.  La  logique,  du  moins  celle  que 
pratique  notre  raison  bornée,  n'est  pas  la  règle 
des  événements  humains.  L'Italie  a  détruit  le 
pouvoir  temporel  au  nom  d'un  statut  qui  recon- 
naît la  religion  catholique  comme  religion  d'État; 
nous  voyons  depuis  trente  ans  fonctionner  une 
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république  grâce  à  des  institutions  monarchi- 
ques. Mieux  vaut  vivre  dans  une  constitution 
illogique  que  de  mourir  parla  logique.  L'esprit 
d'intuition  et  de  finesse  sert  plus  dans  les  affaires 
que  Tesprit  logique.  En  fait,  hérédité  et  respon- 
sabilité s'excluent  si  peu,  que  partout  en  dépit  des 
constitutions,  les  peuples  les  associent.  Partout 
ils  font  remonter  au  monarque,  qu'il  ait  ou  non 
des  ministres  responsables,  tout  le  bien  et  tout  le 
mal  qui  s'opère  dans  le  royaume;  partout  ils  le 
chassent^  eût-il  des  ministres  responsables,  dès 
que  le  mal  leur  parait  intolérable  :  les  révolutions 
;    de  1830  et  de  1848  Tatlestent,  L'irresponsabilité 
ro\ale  n'est  qu'un  a  priori  de  la  théorie  que  les 
t    faits  n'ont  pas  sanctionné. 
■        C'est  par  l'insurrection  que  jusqu'à  présent  on 
a  rendu  effective  la  responsabilité  royale.  En  la 
,     reconnaissant  constitutionnellement,  on  pourrait 
en  organiser  le  fonctionnement  légal. 

Selon  le  penseur  de  la  Révolution,  Siéyès,  le 
concours  immédiat  de  la  multitude  à  la  forma- 
tion de  la  loi  est  ce  qui  constitue  la  véritable 
démocratie*.  Ce  gouvernement  direct  était  pra- 
tiqué au  XV®  siècle  dans  les  communes  françaises  : 
le  peuple  tout  entier  élisait  ses  officiers  muni- 
cipaux, on  le  consultait  sur  les  affaires  graves 
et  on  lui  rendait  compte.  Aux  États-Unis,  en 
principe,  il  n'y  a  point  de  conseil  municipal,  le 
corps  électoral  nomme  ses  magistrats  .select-men 
et  les  dirige  lui-même  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 

1.  Septembre  1789.  Sur  la  sanction. 
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l'oxcculion  puiT  et  simple  des  lois  de  FÉtal*. 
Quelques  pelils  cantons  suisses  procèdent  en- 
core de  la  sorl(^ 

(avHv  iut(»rvenlion  directe  du  peuple  est  in- 
compatible iwoc  la  multiplicité  et  la  gravité  des 
allai res  dans  un  grand  Ktat.  On  a  été  amené  aux 
Ktats-Unis  à  établir  dans  les  grandes  communes 
un  maire  et  un  conseil  municipal  divisé  en  deux 
branches  et  dans  tous  les  États  libres  on  a  in- 
stitué le  système  représentatif,  dont  le  régime 
parlementaire  (*st  une  variante.  Le  peuple  choi- 
sit des  représentants  qui  parleront  et  agiront 
en  son  nom.  C(*s  représentants  ayant  un  droit 
propre,  il  n'appartient  pas  plus  au  peuple  qui 
les  a  élus  d'en  réglementer  Tusage  par  un  man- 
dat impératif  qu'à  un  ministre  de  la  justice  de 
dicter  ses  arrêts  au  juge  qu'il  a  nommé.  Ils 
n'auraient  même  aucun  compte  à  tenir  des  in- 
tentions réelles  ou  supposées  de  leurs  électeurs, 
s'ils  n'étaient  obligés  de  ne  pas  trop  les  froisser, 
alin  d'en  obtenir  le  renouvellement  de  leurs 
pouvoirs. 

Cette  abdication  complète  de  la  souveraineté 
a  paru  tellement  destructive  de  la  souveraineté 
elle-même  que  les  législateurs  populaires  ont 
établi  en  maxime  qu'on  viole  le  droit  du  peuple 
chaque  fois  qu'on  lui  fait  fmrej)ar  représentation 
ce  qu'il  peut  faire  lui-même.  Trancher  les  ques- 
tions constituantes  pouvant  être   fait  directe- 

i.  TocQrKviLLF.  L'ancien  régime  et  la  Révolution^  p.  91.  La 
Démocratie  en  Amérique  y  t.  I®',  p.  90.  —  Emile  Ollivier.  4189 
et  1889,  p.  504. 
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I,  la  Convention  à  sa  première  séance  a  dé- 
qu'il  n'y  a  pas  de  Constitution  si  elle  n'a 
cceptée  par  le  peuple  *. 
puis,  d'autres  ont  proposé  que  le  plébis- 
■ût  étendu  à  des  sujets  d'un  intérêt  géné- 
t  dont  la  solution  importait  à  la  paix  pu- 
e.  Louis  XVI  réclama  l'appel  au  peuple, 
îût  certainement  sauvé  sa  tête.  En  1815, 
yrand  fut  tenté  de  demander  à  un  plébis- 
a  solution  gouvernementale.  Duchàtol,  un 
ainistres  les  plus  perspicaces  de  Louis-Plii- 
,  regrettait  qu'on  n'y  eût  pas  eu  recours  en 
.  En  1860,  Prévost-Paradol,  quoique  imbu 
le  dans  les  moelles  des  préjugés  parlemen- 
>,  dont  le  premier  était  l'horreur  de  l'appel 
euple,  s'écriait  :  «  A  la  place  de  TEmpe- 

bien  des  gens  seraient  tentés  de  se  tirer 
lire  par  un  plébiscite  et  de  dire  une  fois 

toutes  au  peuple  français  :  —  Que  faut-il 
?  Voulez-vous  que  j'évacue  Rome  ou  que  je 
signe  au  Piémont  de  reculer  et  que  je  rende 
ipe  tous  ses  États? —  C'est  peut-être  le  seul 
Il  de  sortir  de  celte  impasse  sur  laquelle 
^  peut  vraiment  jeter  les  yeux  sans  éprou- 
î  plaisir  de  n'être  rien".  » 
plébiscite  deviendrait  la  forme  légale  de  la 
msabilité  du  chef  d'État,  (loutre  les  votes 
éfiance  de  la  Chambre  les  ministres  au- 
1  un  recours  devant  le  corps  électoral,  par 
^solution,  droit  ministériel.  Contre  les  exi- 

î  septembre  1702. 

*43urrier  du  Dimanche  du  10  mai^  1861. 
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gences  des  ministres  et  des  Chambres  qu'il  juge- 
rait nuisibles  au  bien  public,  l'Empereur  aurait 
la  ressource  d'un  appel  direct  au  peuple. 

Pour  discréditer  le  plébiscite,  rouage  essentiel 
de  TEmpire  libéral,  on  Ta  accusé  d'être  une  in- 
vention du  césarisme.  En  réalité  son  origine  est 
entièrement  républicaine.  Les  plébiscites  étaient 
ce  que  les  plébéiens  seuls  établissaient  sur  la 
proposition  d'un  tribun  [plebiscitum^  ordre  des 
plébéiens).  Ce  fut  la  loi  Hortensia,  loi  républi- 
caine, qui  les  rendit  obligatoires.  Us  furent  si 
peu  un  instrument  de  césarisme  que  les  Césars 
les  abolirent  :  les  deux  derniers  se  rencontrent 
sous  Tibère  :  lex  Julia-Norbana^  de  laiimtati 
mmiu  missoriim  et  la  lex  Yisellia^  dejuribus  liber- 
iinonim,  —  De  même  dans  l'ère  moderne,  les 
plébiscites  n'ont  pas  été  ressuscites  par  les  Na- 
poléon mais  par  la  Convention,  et  c'est  une  ré- 
publique nullement  césarienne,  la  Suisse,  qui 
les  pratique  comme  une  institution  normale*. 
Loin  d'impliquer  fatalement  le  césarisme,  le  plé- 
biscite, dès  qu'il  sera  fortement  réglé,  et  aura 
pour  assiette  un  suffrage  universel  rationnelle- 
ment organisé  -,  formera  l'obstacle  invincible  à 

1.  Le  Hcferendwn  est,  sauf  le  nom,  la  même  institution 
que  le  plébiscite.  On  a  essayé  de  les  distinguer  en  disant 
({ue  le  plébiscite  porte  sur  le  choix  d'un  homme  et  le  réfé- 
rendum sur  le  vote  d'une  loi.  Il  est  dans  notre  histoire  des 
plébiscites  dont  Tunique  objet  a  été  l'acceptation  ou  le  rejet 
d'une  constitution.  La  seule  différence  réelle  est  que  le  plé- 
biscite suisse  a  été  réglementé  parce  qu'il  est  habituel  et 
(juc  le  plébiscite  français  n'ayant  été  qu'exceptionnel,  n'a 
pas  encore  reçu  sa  législation. 

2.  J'ai  exposé  mon  système  dans  1189  et  i889,  page  51!. 
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son  existence.  La  seule  objection  péremptoire 
contre  le  plébiscite  est  que  le  peuple,  naturelle- 
ment stupide,  est  incapable  d'émettre  une  opi- 
nion sérieuse  sur  quoi  que  ce  soit.  Sïl  en  est 
ainsi,  abolissez  incontinent  le  suffrage  universel. 
Mais  dans  le  seul  pays  où  le  plébiscite  soit  pra- 
tiqué, en  Suisse,  le  peuple  s'est  constamment 
montré  plus  sensé  que  ses  représentants.  11  n'a 
pas  approuvé  leurs  innovations  radicales  :  élec- 
tion des  juges,  suppression  du  budget  des  cultes, 
vaccine  obligatoire,  monopole  des  allumettes,  etc. 
De  telle  sorte  que  c'est  dans  le  vote  direct  du 
peuple  qu'il  faudra  chercher  le  lest  de  stabilité 
dont  les  institutions  politiques  sont  dépourvues 
depuis  que  l'autorité  des  Chambres  hautes  a  été 
détruite  ou  affaiblie. 

Réclamer  un  empire  libéral  signifiait  donc 
pour  moi,  quand  j'adoptai  cette  formule,  deman- 
der la /iô^/7e  sociale,  et  la  liberté  politique  garan- 
tie de  la  première,  mais  organisée  tout  autre- 
ment qu'elle  n'avait  été  parles  régimes  de  1814 
et  de  1830. 

Ce  plan  était  raisonnable;  était-il  réalisable? 
En  politique  ce  qui  ne  peut  se  réaliser  cesse 
dêtre  raisonnable.  Sur  la  liberté  sociale,  la  cause 
était  gagnée  ;  l'Empereur  en  était  partisan  plus 
encore  que  Morny  et  par  là,  même  avec  la  Con- 
stitution de  1852,  c'était  un  souverain  libéral.  11 
}  aurait  plus  de  difficulté  sur  la  liberté  politique; 
l'Empereur  se  défiait  de  l'usage  qu'en  feraient 
contre  lui  les  partis,  mais  son  esprit  clair  et  juste 
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ne  tarderait  pas  à  se  convaincre  qu'ayant  accordé 
le  principal,  il  n'avait  qu'à  gagner  à  ne  pas  re- 
tenir dans  sa  main  à  moitié  ouverte  les  consé- 
quences inévitables;  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, en  l'exonérant  des  fautes  qui  n'étaient 
pas  les  siennes  et  en  organisant  la  mobilité  pu- 
blique, augmenterait  sa  stabilité  personnelle; 
enfin  qu'un  Napoléon  issu  des  votes  populaires, 
investi  du  pouvoir  d'interroger  la  nation  directe- 
ment, n'avait,  s'il  ne  se  jetait  lui-même  par  la 
fenêtre,  à  redouter,  même  au  jour  des  infidélités 
de  la  fortune,  ni  les  manèges  d'une  assemblée, 
ni  les  violences  de  la  presse,  ni  les  complots  des 
anciens  partis. 

Je  me  décidai  à  l'entreprise  avec  la  certitude 
du  succès.  Je  ne  me  dissimulais  pas  le  long  et 
difficile  labeur  auquel  j'allais  me  condamner,  la 
force  et  le  nombre  des  adversaires  que  j'allais 
affronter.  Le  mot  Empire  exaspérerait  les  mo- 
narchistes et  les  révolutionnaires,  le  mot  libéral 
déchaînerait  le  parti  autoritaire  maître  du  gou- 
vernement et  des  places,  sans  me  rapprocher 
tout  à  fait  des  sages  qui  mettaient  la  liberté  au- 
dessus  des  formes  de  gouvernement,  car  leur 
thèse  était  qu'en  dehors  de  la  restauration  du 
mauvais  parlementarisme  français  il  n'y  aurait 
pas  de  liberté. 

Je  n'étais  pas  même  certain  d'entraîner  les 
Cinq  à  passer  de  la  première  étape,  le  serment,  à 
la  seconde,  l'opposition  constitutionnelle,  loyale, 
sans  arrière-pensée  subversive.  Le  décret  du 
24  novembre  ne  leur  inspirait  ni  la  même  satis- 
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ion  ni  le  même  espoir  qu'à  moi.  Darimon  se 
mi  l'air  d'en  médire  ;  Jules  Favre  ressassait 
•engaines  incrédules  des  vieux  républicains 
l'entouraient  au  Palais  et  dont  l'encens  l'eni- 
:;  Hénon,  quoique  écrivant  à  l'Empereur 
'  lui  demander  des  grâces,  demeurait  irré- 
iliable  ;  Picard  en  revenait  à  son  mot  habi- 
:  «  Défions-nous.  »  Je  m'exposais,  les  câ- 
coupés  de  tous  les  côtés,  à  me  retrouver 
seul  qu'au  jour  où  je  prêtai  le  serment, 
cela  m'était  indifférent  si  je  ne  perdais 
lamitié  de  Picard.  Pour  l'amener  à  la  poli- 
?  que  j'allais  suivre,  pour  le  faire  revenir  de 
éfiances,  je  ne  brusquai  rien,  jo  n'accentuai 
mon  contentement,  j'attendis  loccasion. 

Vil 

Tsigny,  en  sa  qualité  de  minisire  de  ilnlé- 
",  était  plus  particulièrement  charf^é  d(»  ca- 
iris(*r  par  l'application  la  portée  véritable 
lécrets.  Il  fit  patte  do  velours  dans  unecir- 
re  aux  préfets,  recommandant  <(  de  travail- 
la réconciliation  entre  les  partis,  de  ténioi- 
des  égards  aux  hommes  honorables  et 
Qgués  des  anciens  gouvernements  et  de  les 
gerà  faire  profiter  le  |)a\s  di^  leurs  lumièns 
'  leur  expérience  »  ;o  (léc(»nil)r(»  IHfiO;.  11 
lait  l'exemple  :  il  continua  à  traiter  Talloux 
mi  et  lui  demanda  crùln*  le  parrain  de  son 
de  lui  désigner  un  confesseur,  parce  qu'il 
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voulait  entror  dans  une  complète  pratique  chré 
tienne.  11  fut  plein  crégards  envers  Lamartin6j 
(împeclia  que  son  petit  hôtel  de  la  rue  Ville- 
TKvèque  ne  fût  englobé  dans  le  ministère  deTIii- 
lérieur'  et  donna  ordre  à  tous  les  préfets  de  se- 
conder la  souscription  à  ses  œuvres  complètes. 
11  MO  s  opposa  pas  à  la  grâce  de  Proudhon. 

Le  délicat  de  sa  tache  était  la  conduite  envers 
la  Presse.  11  fit  remise  à  tous  les  journaux  de 
leurs  avertissements,  et  dans  une  circulaire,  il 
indiqua  de  quelle  manière  il  appliquerait  le 
pouvoir  discrétionnaire  dont  le  maintien  était  le 
principal  argument  de  ceux  qui  contestaient 
l'importance  des  concessions  impériales.  On 
s  autorisait  de  Texemple  de  l'Angleterre  pour 
réclamer  la  suppression  du  pouvoir  arbitraire, 
il  s'en  armapour  le  maintenir:  «  Aussi  longtemps 

1.  Lamartexe  à  Persigny  :  «  M.  de  Laguéronnière  vient  de 
me  faire  part  des  paroles  et  des  procédés  chevaleresques 
qui  m'assurent  spontanément  la  tranquille  jouissance  de 
mon  petit  asile  sous  les  murs  de  votre  beau  jardin.  Je  ne 
dirai  du  moins  pas  comme  Virgile  : 

M  an  tua  vae  miseras  nimium  vicina  Ci^emonae . 

a  Le  voisinage  d'un  homme  de  cœur  est  toujours  bon,  môni< 
en  politique.  Entre  votre  cause  et  la  mienne  il  y  aura  tou 
jours  l'honneur  du  caractère  qui  domine  toutes  les  dissi 
dences  de  l'esprit.  Vous  servez  avec  zèle  et  indépendance  un< 
cause  dans  laquelle  vous  trouvez  réunis  votre  amitié  et  vo; 
principes;  j'ai  quitté  l'arène  politique  et  je  consume  Jabo 
rieusement,  dans  un  travail  acharné  et  ingrat,  mes  dernière 
années  à  réparer  les  coups  de  la  fortune  envers  ceux  à  qui  j 
dois  du  pain.  Nous  pouvons  être  fiers  tous  deux  de  nos  situa 
tions  si  diverses  et  je  puis  vous  envoyer  sans  rougir,  à  tra 
vers  les  arbres  de  nos  deux  jardins,  les  remerciements  qu< 
je  suis  heureux  de  vous  offrir.  «  A.  de  Lamartine.  » 
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que  les  Stuarts  contestèrent  le  gouvernement 
issu  de  la  révolution  de  1688,  la  législation  sur 
la  Presse  n'eut  qu'un  objet  :  défendre  la  nouvelle 
dynastie  contre  ses  ennemis  politiques  et  reli- 
gieux, et  interdire,  au  nom  même  de  la  liberté, 
les  armes  et  les  instruments  de  la  liberté  aux 
adversaires  des  nouvelles  institutions  du  pays. 
Avant  d'être  un  peuple  libre  il  faut  être  un 
peuple  uni.  La  liberté  de  la  Presse  doit  suivre 
et  non  précéder  la  consolidation  d'une  nouvelle 
dynastie;  tant  qu'il  y  a  des  partis  hostiles  à  Tor- 
dre établi,  luttant,  non  plus  comme  aujourd'hui 
les  tories  et  les  whigs  pour  le  Ministère,  mais 
comme  autrefois  les  Jacobites  pour  renverser  le 
trône,  la  liberté  ne  peut  être  accordée  aux  enne- 
mis de  Tordre  établi,  que  chez  les  peuples  dé- 
générés qui  préfèrent  au  salut  de  l'État,  comme 
les  Grecs  du  Bas-Empire,  le  droit  de  se  quereller 
et  de  se  détruire  eux-mêmes.  »  En  conséquence, 
'<  je  ne  reculerai  devant  aucune  responsabilité 
pour  interdire  les  attaques  contre  l'État,  dejquel- 
que  prétexte,  de  quelque  autorité  qu'elles  se 
couvrent;  en  revanche,  je  ne  consulterai  aucune 
convenance  particulière,  de  quelque  part  qu'elle 
se  produise,  pour  les  résolutions  à  prendre  dans 
le  but  de  favoriser  sans  cesse  davantage  dans 
notre  pays  l'acclimatation,  si  je  puis  ainsi  par- 
ler, des  habitudes  de  libre  discussion  »  (7  dé- 
cembre 1860). 

Cette  argumentation  habile  n'avait  qu'une  la- 
cune, elle  oubliait  que  la  protection  de  Tordre 
Doaveau  contre  les  partis  anciens  n'avait  pas  en 
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Angleterre  été  confiée  aux  ministres  dont  les 
journaux  critiquaient  les  actes,  mais  à  des  ju- 
rés, à  des  juges.  Or  c'était  ce  que  réclamait  Top- 
position  libérale. 

On  a  beaucoup  médit  du  système  des  avertis- 
sements; il  en  fut,  en  effet,  un  grand  nombre 
de  ridicules  ou  d'excessifs.  Mais  si  on  mettait  à 
côté  des  passages  frappés,  Timmense  quantité 
de  ceux  tolérés  quoique  pleins  d'allusions  ou- 
trageantes, tels  que,  par  exemple,  les  articles  du 
Courrier  du  Dimanche  où  «  se  retrouve  Tâpre 
raillerie  de  Swift,  le  sarcasme  rieur  de  Lucien*  » 
et  qui  cependant  ne  valurent  à  Prévost-Paradol 
ni  une  poursuite,  ni  un  avertissement,  on  est 
obligé  de  reconnaître  qu'en  fait,  les  rigueurs  de  ce 
régime  ont  été  fort  exagérées.  N'est-ce  pas  être 
encore  libre  que  de  pouvoir  crier  si  souvent  et 
sous  tant  de  formes  diverses,  qu'on  ne  Test  pas? 
«  Les  journalistes  n'étaient  persécutés  que  dant 
la  mesure  qui  fait  plaindre  et  non  dans  celle  qui 
fait  trembler;  ils  souffraient  cette  espèce  de  gêne 
qui  anime  à  la  lutte,  non  ce  joug  pesant  qui 
accable-.  )^  Néanmoins  ce  système  était  insup* 
portable,  parce  que  la  liberté  qu'il  laissait  n'était 
qu'une  tolérance,  toujours  sur  le  point  d'être  re- 
tirée, et  reprise,  et  parce  qu'il  est  contraire  au 
bon  sens  que  celui  qui  censure  ait  pour  juge 
celui  qui  est  censuré. 

Avant  le  décret  il  eût  été  absurde  de  donnera 

1.  Gréard. 

2.  C'est  ce  que  dit  Tocqueville  des  années  qui  précédèrent 
la  Révolution. 
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la  Presse  plus  de  liberté  que  n'en  avait  le  Par- 
lement, de  reconnaîlre  aux  journalistes  le  droit 
refusé  aux  députés  d'interpeller  chaque  jour  le 
gouvernement  et  d'être  en  communication  di- 
recte et  libre  avec  le  public,  tandis  que  la  pa- 
role des  orateurs  de  la  Chambre  ne  lui  arrivait 
que  sous  une  forme  indirecte  et  tronquée.  Après, 
il  était  bien  plus  absurde  de  refuser  aux  écri- 
vains le  droit  de  reprendre  pour  leur  compte  les 
idées  ou  les  critiques  qui  étaient  publiées  dans 
le  compte  rendu  des  Chambres. 

Persigny  ne  s'éloigna  pas  de  son  programme 
en  frappant  d'un  avertissement  le  Courrier  du 
Dimanche  et  en  expulsant  son  directeur  Gregory 
Ganescoqui  n'était  pas  Français  (29  janvier  1861  ) . 
L'article  contenait  un  véritable  outrage  contre 
les  institutions.  Il  fut  moins  bien  inspiré  dans  la 
manière  dont  il  usa  du  pouvoir  d'accorder  ou  de 
refuser  Tautorisation  de  fonder  des  journaux. 
Je  lui  en  demandai  une  :  il  me  considéra  comme 
un  ennemi  de  l'État  et  de  la  dynastie  et  me  la  re- 
fusa. Il  traita  de  même  Louis  Veuillot  qui  avait 
donné  de  nombreuses  marques  d'adhésion  à 
l'Kmpire  et  ne  différait  avec  lui  que  sur  une  de 
ces  questions  de  conduite  politique  qu'il  avait 
promis  de  livrer  au  libre  débat.  Nefîlzer  le 
trouva  moins  rébarbatif.  Le  malin  Alsacien  qui 
depuis  1859  avait  repris  à  la  Presse,  propriété 
de  Solar,  Tassocié  de  Mirés,  la  place  que  Mil- 
haud  lui  avait  retirée  sur  l'injonction  du  Prince 
Napoléon,  capta  le  ministre  par  les  habiles  flat- 
teries de  son  bulletin  quotidien.  Sur  son  affir- 
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inalion  qu'il  était  étranger  à  toute  préoccupa- 
tion d<»  parti,  il  obtint  l'autorisation  de  fonderie 
Temps,  II  nianjua  iinmédiatoment  la  valeur  de 
ses  promesses  en  donnant  son  journal  à  l'argent 
orléanist(»;  depuis  il  no  manqua  pas  une  occa- 
sion de  saper  l'Empire,  et  nul  ne  lui  sera  plus 
féroce  sous  une  apparence  de  modération. 


VIII 

La  libre  discussion  permise  s'exerça  surtout 
sur  la  question  italienne.  Cléricaux  et  anticlé- 
ricaux n'en  devinrent  que  plus  ardents  à  s'as- 
saillir, et  quelles  que  fussent  les  acrimonies  des 
journaux  libres-penseurs,  tels  que  le  Siècle  et 
\ Opinion  nationale,  elles  étaient  au  moins  éga- 
lées par  celles  des  défenseurs  du  pouvoir  ponti- 
fical ;  Cavour  était  plus  vilipendé  par  la  presse 
religieuse  que  Lamoricièreet  les  évéques  par  la 
presse  démocratique.  L'animation  des  esprits 
était  telle  que  des  hommes  graves,  d'ordinaire 
modérés,  des  membres  du  Conseil  général  de  la 
Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  conduits  par 
le  vicomte  de  Melun,  se  permirent  auprès  de 
Tarchevêque  de  Paris,  le  cardinal  Morlot,  une 
démarche  des  plus  singulières. 

Sous  la  Restauration  existait  un  Grand  Au- 
mônier de  France,  évêque  de  la  Cour,  ayant  le 
privilège  d'officier  devant  le  Roi  en  tout  diocèse 
sans  que  Tévêque  du  lieu  pût  y  contredire.  L'Em- 
pereur  avait  obtenu   le  rétablissement  de  la 
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Grande  Aumônerie  et  le  droit  d'en  choisir  le  ti- 
tulaire parmi  les  archevêques  et  évêques  de 
l'Empire*.  L'archevêque  de  Paris,  M^""  Morlot, 
fui  le  premier.  «  Le  nouveau  dignitaire  était  d'un 
esprit  calme  et  modéré,  sa  raison  pleine  de  gra- 
vité, son  jugement  très  sûr;  en  lui  tout  était  à 
sa  place,  et  l'équilibre  de  ses  facultés  se  faisait 
voir  dans  ses  discours  comme  dans  ses  actes.  11 
s'y  maintenait  à  des  hauteurs  moyennes  où  bien 
des  gens  de  plus  de  réputation  mais  de  moins  de 
sagesse  ne  savent  pas  se  tenir.  Fort  habile  dans 
la  politique  des  affaires  dont  il  avait  la  longue 
expérience,  observateur  fin,  sans  laisser  voir  sa 
finesse*  »,  il  n'avait  aucun  goût  pour  le  tapage 
et  il  croyait  lui  aussi  que  le  bruit  ne  fait  pas  de 
bien  et  que  le  bien  ne  fait  pas  de  bruit.  Tout  en 
défendant  la  cause  du  Pape  auprès  de  l'Empe- 
reur avec  l'autorité  de  sa  modération  et  du  res- 
pect qu'inspirait  sa  sainte  vie,  il  s'était  refusé  à 
se  ranger  derrière  les  Dupanloup  et  les  Pie. 

Les  hommes  de  parti  s'indignaient  de  ce  qu'ils 
appelaient  sa  défection.  Rome  lui  envoyait 
également  des  marques  de  déplaisir,  et  on  lui 
insinuait  que  le  moins  qu'il  pût  faire  était  de 
donner  sa  démission  de  Grand  Aumônier,  pro- 
testation dont  l'effet  serait  immense.  Quelques 
membres  du  Conseil  général  de  la  Société  de 
Saint-Vincent  de  Paul  se  rendirent  auprès  de  lui 
et  lui  demandèrent  d'infliger  ainsi  un  sérieux 
avertissement  au  pouvoir  afin  d'affermir  les  ca- 

1.  31  mars  1837. 
.  2.  M*'  Darboy* 
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Iholiqiies  dans  leur  résîstanco.  a  J'ai  déjà,  dit 
M*^'^  Morlot,  répondu  à  Rome,  h  uno  invitation 
sruiblahlo  on  écrivant  que  j'embrassais  avec 
joie  ce  parti,  mais  que  je  ne  pouvais  m'arrêter 
(Mî  i*li(»min  :  l'abandon  de  la  Grande  Aumônerie 
serait  uiUMlérlaration  de  guerre  qui  amènerait 
des  représailles  dont  souflriraient  les  intérêts 
religieux  du  diorèse;  je  cesserais  donc  en  même 
temps  d'être  archevêque,  ma  protestation  en 
s<Mail  plus  éelalante,  le  cournmx  de  TEmpereur 
ne  tomb<»rînt  que  sur  moi,  le  clergé  et  les  fidèles 
n'en  seraicMit  pas  responsables,  la  religion  n'en 
ressentirait  nul  dommage.  »  Il  n'ajouta  pas  qu'à 
sa  double  démission,  il  avait  joint  celle  de  car- 
dinal, demandant  à  finir  sa  vie  dans  une  com- 
munauté. Rome  avait  compris  les  dangers  d'une 
aussi  dangereuse  démarche  et  refusé  toutes  les 
démissions,  a  Voilà,  Messieurs,  dit  le  prélat, 
pour([uoi,  malgré  mon  désir  et  Taccord  de  nos 
idées,  je  suis  encore  Grand  Aumônier.  »  Puis 
il  ajouta  :  «  Mettons-nous  à  genoux  et  prions 
Dieu  ens(^mble  afin  de  connaître  et  de  suivre  sa 
sainte  volonté  à  laquelle  j'ai  cru  obéir  en  obéis- 
sant à  son  représentant  sur  la  terre*.  » 

i.  I.e  vicomte  de  Melun,  en  racontaut  cette  démarche  et  en 
l'attribuant  coiiimo  moi  aux  membres  du  Conseil  général  de 
la  Sociôlt*  de  Saint-Vincent  de  Paul,  n'en  fixe  pas  la  date; 
mais  il  résulte  d'une  lettre  de  Mérimée  à  Panizzi,  du  24  jan- 
vier i8(')l,  ({ue  la  crise  était  en  son  plein  dans  ce  mois  de 
janvier  :  «  L'arclicvôque  de  Paris  veut  donner  sa  démission 
d(^  toutes  ses  places,  aumônerie,  archevêché,  etc.  C'est  pour- 
tant un  galant  homme  et  très  tolérant,  mais  le  Pape  lui  rend 
la  vie  trop  dure  et  surtout  les  dévots  qui  le  tourmentent  ;  jus- 
qu'à présent,  on  a  réussi  à  l'empêcher  ou,  d«  moins,  à  diffé- 
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On  ne  laissa  pas  perdre  Toccasion  de  mani- 
fester qu'ofifrait  la  réception  de  Lacordaire  à 
l'Académie  (24  janvier  1861).  Tous  les  cory- 
phées de  l'opposition  étaient  accourus.  L'Impé- 
ratrice et  le  Prince  Napoléon,  venus  aussi,  pu- 
rent entendre  les  applaudissements  répétés  qui, 
aux  deux  discours,  soulignèrent  ce  qu'on  sup- 
posait être  désagréable  à  l'Empire  :  «  la  crainte 
qu'inspire  au  tyran  la  parole  de  l'homme  sur 
les  lèvres  de  l'orateur;  Tibère,  ce  despote  qui 
se  croit  tout  permis,  parce  qu'il  fait  tout  au  nom 
du  peuple,  etc.  w.Mème  là  on  commençait  à  être 
blasé  sur  ces  lieux  communs  de  haine;  on  atten- 
dait Tattaque  contre  la  politique  italienne,  le 
Piémont  et  l'Empereur  qui  les  protégeait.  La- 
cordaire déçut  :  il  se  contenta  de  quelques  pa- 
roles sonores,  en  passant,  sur  «  l'ingratitude 
sacrilège  qui,  en  1848,  avait  récompensé  les 
dons  du  F*ère  commun  des  âmes  »  et  sur  «  la 
France  opposant  aux  armées  d'une  démocratie 
trompeuse  ce  don  de  vaincre  qui  lui  fat  ac- 
cordé par  Dieu  le  jour  même  où  Clovis,  son 
premier  roi,  courba  la  tête  devant  la  vérité  ». 
—  Guizol  s'étonna  qu'il  eût  si  peu  dit  :  «  Vous 
avez  exhalé  votre  éloquente  indignation  contre 
l'ingratitude  qu'a  rencontrée  ce  Pape  généreux 
et  doux  qui  sVsl  empressé  d'ouvrir  à  ses  sujets 
la  carrîf*n»  des  grandes  espérances,  et  qui  les  y 
eût  heureusement  conduits  si  la  bonté  des  inten- 
tions suffisait  à  gouverner  les  hommes.  Est-ce 

rer.  i»  —  «  Le  cardinal  Morlot,  écrit  Vaillant  dans  son  carnet, 
letjaoTÎer  1861,  veut  donner  sa  démission,  Rome  refuse.  » 
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là,  Moiisiour,  tout  ce  qu'en  présence  de  ce  qui 
se  passe  vous  pensez  et  sentez  sur  la  situation 
lie  1  É{;lis(\  et  n»fçardez-vous  l'ingratitude  popu- 
laire» comme  la  plus  dure  épreuve  que  son  au- 
guste chef  ait  maintenant  à  subir?  Non,  cer- 
tainemtMit  non;  mais,  après  avoir  touché  à  cette 
plaie  vive,  vous  vous  êtes  arrêté;  vous  avez 
craint  d'envenimer  en  enfoncjant.  »  Et  suppléant 
au  silcMice  du  prêtre,  le  politique  enfonça^  en- 
Aelopi)ant  ses  anathèmes  contre  Cavour  et  le 
Piémont  d'une  violence  contre  Napoléon  1*'  et 
d'une  parole  dédaigneuse  contre  Benjamin  Con- 
stant, dont  le  moindre  écrit  contient  plus  d'idées 
politiques  profondes  et  originales  que  tous  les 
siens. 

«  Monsieur,  lui  dit  l'Impératrice  quand  il  la 
reconduisit  à  sa  voiture,  à  la  tête  du  bureau,  je 
vous  ai  beaucoup  écouté  et  admiré.  »  —  C'est 
égal,  disait  Dupin  en  sortant,  c'est  toujours  le 
laïque  qui  a  le  pompon.  — Et  Sacy  :  Nous  venons 
d'entendre  un  faux  moine  reçu  par  un  faux  pro- 
testant. —  L'Empereur,  dans  son  audience,  eut 
un  mot  gracieux  pour  Guizot,  parla  à  Lacor- 
daire  de  son  Éloge  du  général  Drouot  et  lui  dit 
que  l'Impératrice  l'avait  autrefois  entendu  à 
Bordeaux  avec  grand  plaisir.  Décidément,  on  ne 
courait  pas  de  risque  à  braver  ce  Tibère. 

Une  brochure  nouvelle  de  La  Guéronnière, 
cette  fois  signée,  et  à  laquelle  l'Empereur  n'avait 
aucune  part,  fit  courir  les  plumes.  Le  guer- 
royant M^"^  Pie  devint  tout  à  fait  outrageant. 
c(  Lave  tes  mains,  ô  Pilate!  la  postérité  repousse 
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ta  justification;  un  homme  figure  cloué  au  pilori 
du  symbole  catholique,  marqué  du  stigmate  déi- 
cide: ce  n'est  ni  Hérode,  ni  Caïphe,  ni  Judas; 
c'est  Ponce-Pilate,  et  cela  est  justice  :  Hérode, 
Caïphe,  Judas  ont  eu  leur  part  dans  le  crime, 
mais  enfin  rien  n'eût  abouti  sans  Ponce-Pilate. 
Pilât e  pouvait  sauver  le  Christ,  et  sans  Pilate  on 
ne  pouvait  pas  mettre  le  Christ  à  mort,  »  A  moins 
de  déclarer  les  lois  abolies,  il  fallait  poursuivre. 
On  traduisit  Tévéque  comme  d'abus  devant  le 
Conseil  d'État  *;  il  eût  été  plus  efficace  de  le  dé- 
férer aux  juges  du  droit  commun. 

1.  27  février  1861. 


CHAPITRE    IV 


LA  SESSION  DE  1861 


l 


Paradol  et  ceux  qui  partagèrent  ses  justes  es- 
pérances considéraient  que,  le  rôle  des  députés 
étant  agrandi  au  point  d'en  être  changé,  il  con- 
venait de  procéder  à  une  dissolution  afin  que  les 
instruments  de  contrôle  nouveaux  et  utiles  re- 
mis à  la  nation  ne  languissent  pas  entre  les 
mains  de  députés  peu  préparés  à  la  tâche  nou- 
velle. Le  gouvernement  n'adopta  pas  cette  me- 
sure qui  avait  quelque  chose  d'agitateur  comme 
toute  dissolution  et  qui  eût  donné  au  décret  li- 
béral un  caractère  radical,  presque  révolution- 
naire qu'il  ne  convenait  pas  de  lui  attribuer.  La 
session  s'ouvrit  donc  régulièrement  (4  février 
1861). 

L'Empereur  s'attacha  à  démontrer  que  le  dé- 
cret, malgré  son  importance,  n'altérait  en  rien 
l'esprit  de  la  Constitution.  La  liberté  de  délibérer 
était  accrue,  mais  les  effets  des  votes  contraires, 
s'il  s'en  produisait,  ne  seraient  pas  changés. 
«  C'est  un  avertissement  dont  le  gouvernement 
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lient  compte^  mais  qui  n'ébranle  pas  le  pouvoir, 
n'arrête  pas  la  marche  des  affaires  et  n'oblige 
pas  le  souverain  à  prendre  pour  conseillers  des 
hommes  qui  n'auraient  pas  sa  confiance.  » 

Il  renouvela  ses  protestations  pacifiques.  Sans 
renoncer  à  une  légitime  influence,  la  France  ne 
prétendait  s'ingérer  nulle  part  où  ses  intérêts 
n'étaient  pas  en  jeu.  En  Italie,  elle  entendait  se 
renfermer  dans  le  principe  de  non-intervention. 
«  Certes,  je  ne  l'ignore  pas,  ce  système  a  l'in- 
convénient de  paraître  autoriser  de  fâcheux  ex- 
cès, et  les  opinions  extrêmes  préféreraient,  les 
unes  que  la  France  prît  fait  et  cause  pour  toutes 
les  révolutions,  les  autres  qu'elle  se  mît  à  la 
lête  d'une  réaction  générale.  Je  ne  me  laisserai 
détourner  de  ma  route  par  aucune  de  ces  exci- 
tations opposées.  » 

Le  lendemain,  Morny  expliqua  les  divers 
changements  réglementaires,  conséquences  du 
décret  *  :  les  six  secrétaires  élus  au  lieu  d'être 
nommés;  une  discussion  sommaire  en  comité 
secret  sur  les  projets  de  loi  avant  le  renvoi  au 
bureau:  le  nombre  des  bureaux  augmenté  de 
sept  à  neuf  avec  l'interdiction  à  chaque  député 
de  faire  partie  de  plus  de  deux  commissions; 
un  compte  rendu  rédigé  pendant  la  séance  sous 
la  responsabilité  du  président  pour  être  com- 
muniqué aux  journaux;  la  possibilité  d'amender 
une  loi  en  discussion  afin  que  la  Chambre  ne 
soit  plus  placée  à  l'avenir  entre  un  acte  insensé 

I.  Sénalus-con suite  du  2  février  1861.  Décret  du  3  février 
ÎMU 
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(»t  une  soumission  regrettable;  tout  amende- 
nient  signé  par  cinq  membres  serait  admis  à  la 
discussion  (ce  cliilVre  évidemment  visait  à  nous  ! 
l)(»rniettnî  d'user  du  droit  nouveau).  Pour  ne 
pas  offusipier  les  députés  par  un  appareil  offi- 
ciel, désormais  les  commissions  du  gouverne- 
ment n  assist<»raient  plus  aux  séances  en  uni- 
forme. 

Ces  commentaires  se  terminaient  par  une 
déclaration  franchement  libérale.  «  Deux  fois 
une  main  puissante  a  relevé  l'édifice,  mais  c'est 
la  première  fois  que  cette  main  s'ouvre,  de  son 
plein  gré,  au  milieu  du  calme  et  de  la  paix, 
pour  rendre  au  pays  une  partie  des  droits  dont 
celui-ci  lui  a  fait  un  salutaire  abandon.  La  li- 
berté politique  est  le  couronnement  de  toute  so- 
ciété civilisée,  elle  grandit  la  nation  et  le  citoyen, 
il  est  (le  notre  honneur  (Ten  favoriser  la  durée  et 
le  développement,  mais  elle  ne  s'implantera  dé- 
finitivement qu'avec  l'ordre  et  la  sécurité.  » 

Baroche  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  exposé  de  la  situation  de  l'Empire  et  les 
principaux  documents  diplomatiques  de  l'année 
1860,  fait  inusité  qui,  à  lui  seul,  était  une  inno- 
vation considérable.  Ensuite  on  procéda  à  l'élec- 
tion des  secrétaires. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  j'étais 
assis  auprès  de  Valette,  le  secrétaire  de  la  Pré- 
sidence ;  Picard  causait  avec  nous,  accoudé  sur 
la  balustrade.  Morny,  qui  montait  au  bureau, 
s'avance  et  nous  tend  la  main.  —  «  Vous  nous 
avez  fait,  lui  dis-je.  Monsieur  le  Président,  un 
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bon  discours,  c'est  un  correctif  au  rapport  de 
Troplong.  —  Que  voulez-vous  ?  Troplong  est  un 
brave  homme,  mais  ce  n'est  pas  un  homme  po- 
litique ;  à  propos  de  tout,  il  parle  des  Grecs  et 
des  Romains  ;  d'ailleurs  il  s'exprimait  au  nom 
de  la  Commission  du  Sénat,  et  il  était  contraire 
à  la  mesure.  L'Empereur  et  moi  en  étions  par- 
tisans depuis  longtemps,  je  vous  l'ai  fait  dire 
Tan  dernier;  l'Empereur  est  très  bon,  seule- 
ment on  ne  sait  pas  qui  lui  succédera  ;  il  faut 
créer  des  institutions.  —  Nous  avons  coutume, 
Monsieur  le  Président,  de  dire  que  dans  l'Em- 
pire, il  n'y  a  que  deux  hommes  politiques,  l'Em- 
pereur et  vous.  —  Il  n'y  en  a  qu'un,  l'Empe- 
reur. —  Nous  sommes  plus  larges,  nous  allons 
jusqu'à  deux.  » 

Un  scandale  judiciaire  fit  un  instant  diversion 
aux  luttes  politiques.  Le  banquier  Mirés  fut 
arrêté  sous  l'accusation  d'abus  de  confiance  et 
d'escroquerie  *.  Cette  arrestation  brutale,  inu- 
file,  entraîna  la  ruine  d'une  affaire  qui  eût  pu  se 
soutenir  sans  cet  éclat.  Quelle  institution  de 
crédit  ne  croulerait  à  l'annonce  que  son  direc- 
teur est  incarcéré?  On  accusa  tout  le  monde 
d'être  compromis.  Richemont  se  brûla  la  cer- 
Telle;  le  fils  de  Baroche  fut  soupçonné;  on  dit, 
selon  la  formule  du  temps,  que  Morny  était 
dans  l'affaire  ;  une  instruction  s'ouvrit.  Mires 
me  fil  offrir  une  somme  considérable  pour  me 
charger  de  sa  défense.  Quoique  n'ayant  aucune 

i.  17  féTiier  i86i. 
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raison  «If  Ir  rroiro  coupable,  jo  no  pensai  pas 
que  nies  th'M)irs  législatifs  me  permissent  de 
nie  ronsarn»r  comme  il  l'eût  fallu  à  une  affaire 
i\r  rviir  ini|)orlanr(  . 


Il 


Le  Sénal  inauj^ura  brillamment  le  nouveau 
syslrnic  de  TAdn^sse.  Dupin  prenant  texte  des 
|)oursuil«'s  récentes,  répéta  les  banalités  prud- 
honunes<iN('s  sur  Tagiotage  et  évoqua  la  grande 
imaj^^e  de  L'ilospifal  contre  ceux  qui  ne  de- 
viiMHKMil  rirhi^s  de  biens  qu'en  se  faisant  pau- 
vres dlionui^ur:  il  vanta  le  travail,  Téconomie^ 
la  modération  dans  les  désirs  et  dans  les  jouis- 
sances, la  modeslie,  la  simplicité,  exhortations 
honorables  et  inutiles;  les  bons  n'en  ont  pas 
besoin  et  les  autres  n'entendent  pas.  Mérimée, 
humas,  Lebrun,  proposèrent  ([ue  les  encourage- 
ments donnés  aux  œuvres  de  Tintelligence,  in- 
suffisants  jusqu'à  ce  jour,  devinssent  plus  dignes 
du  rèj^n(^  iW  TKmpereur.  Magne  leur  répondit 
qu'ils  étaient  l)ien  exigeants,  qu'on  en  faisait 
assez,  et  le  Sénat  fut  de  cet  avis  (79  voix  contre 
()3,  o  mars).  —  Le  marquis  de  Boissy  reprit  la 
rôle  de  boullbn  ([u'il  avait  rempli  à  la  Chambre 
des  Pairs  et  s  efiorça  de  faire  enrager  le  prési- 
dent Troplong  autant  qu'il  avait  fait  le  chance- 
lier Pasquier. 

La  question  romaine  remplit  quelques 
séances.  Les  arguments  en  sens  inverse  avaient 
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été  si  compendieusement  exposés  dans  les  man- 
iements, dans  les  brochures,  dans  les  journaux,. 
qu'on  se  trouvait  réduit  aux  redites.  Laroche- 
jaquelein,  le  président  Barthe,  mieux  que  les 
cardinaux,  reproduisirent  les  attaques  contre 
rUnité  italienne  et  Piétri  les  arguments  en  sa 
faveur. 

L'intervention  du  prince  Napoléon  fit  événe- 
ment. On  avait  dit  qu'en  Italie  tout  avait  été  mal, 
il  riposta  que  tout  avait  été  bien.  «Le  droit  strict 
n'a  pas  été  respecté,  mais  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi.  Il  est  certaines  circonstances 
rares,  grâce  à  Dieu  !  qu'on  ne  doit  jamais  in- 
voquer comme  précédent,  mais  que  l'histoire 
et  la  postérité  justifient  quelquefois,  qui  ex- 
pliquent, excusent,  autorisent  même  certaines 
violations  du  droit.  Vous  pensez  que  le  coup 
d'État  de  1851  était  une  nécessité  politique  pour 
sauver  la  société  et  le  pays?  Et  cependant, 
étaît-îl légal?  Non.  L'Empereur  a  agi  en  homme 
qui  ne  relevait  que  de  sa  conscience,  il  a  été 
approuvé  par  le  peuple,  qui  a  ratifié  et  ap- 
prouvé la  conduite  de  son  Chef.  //  a  bien  faït^ 
ei  r histoire  lui  en  tiendra  compte.  Le  retour  de 
rUe  d'Elbe,  n'est-il  pas  un  exemple  semblable? 
—  Malgré  l'amour  de  quelques-uns  pour  l'au- 
toDomie  napolitaine,  on  ne  saurait  aller  jusqu'à 
dire  que  les  Italiens  du  midi  ne  sont  pas  plutôt 
les  compatriotes  des  Italiens  du  nord  que  les 
Anglais  n'étaient  compatriotes  des  Hollandais. 
Eh  bien,  il  ne  serait  pas  difficile,  avec  des  ar- 
guments tirés  de  la  révolution  anglaise  et  de  la 
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conduile  de  Guillaume  d'Orange,  de  défendre  la 
politique  de  ritalie  du  nord  vis-à-vis  de  TUalie 
du  sud.  —  On  avait  rappelé  un  décret  mal- 
lieureux,  détestable  et  honteux  qui  récom- 
pensait les  parents  d'un  assassin,  eh  bien»  le 
gouvernement  du  droit  divin  qui  prétendait 
pratiquer  riionnêteté  politique  et  défendre 
Tau  tel,  a  jj^loritlé,  anobli,  décoré  un  assassin 
beaucoup  plus  exécrable  encore,  puisqu'il 
n'avait  pas  sr*olement  cherché  à  oter  la  vie 
d'un  homme  en  sacrifiant  la  sienne,  il  a  glorifié 
un  assassin  qui  a  été  celui  d'une  quantité  con- 
sidérable de  personnes,  Georges  Cadoudal.  — 
L'Unité  italienne,  a-t-on  dit,  est  une  œuvre  fac- 
tice. QuamI  un  gouvernement,  entouré  de  cent 
mille  hommes,  possédant  une  marine  imposante» 
quatorze  frégates  à  vapern%  je  crois,  ne  sait  pas 
se  défendre  contre  mille  courageux  patriotes, 
évidemment  c'est  qu'il  doit  tomber,  qu'il  est 
destiné  a  périr.  Ce  n'est  pas  le  Piémont  qui  a 
envoyé  Oarîbaldi;  mais,  en  le  supposant,  est-ce 
que  Garibaldi  et  ses  quelques  compagnons  au- 
raient sofli  pour  renverser  un  gouvernement 
ayant  le  droit  de  vivre?  t^)ue  des  légitimistes  ou 
des  républicains  exaltés  venant  d'Angleterre 
essayent  donc  de  faire,  avec  mille  ou  quinze 
cents  hommes,  une  descente  sur  nos  côtes, 
nous  /es  fimiierons  bel  et  hien  ;r\on^  les  condam 
nerons  au  nom  du  droit  des  gens,  et  notre  gou- 
vernement n*en  sera  pas  le  moins  du  monde 
affaibli.  — I/LJnîté  italienne,  dit-on  encore,  est 
un  péril  pour  la  France  !  Elle  est  surtout  dans  ses 
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tout  haut  :  «  Si  telle  est  la  politique  de  TEm- 
pereur,  il  se  f...  de  nous!  » 

La  préoccupation,  en  effet,  qui  dominait  tous 
les  commentaires  était  de  savoir  si  véritable- 
ment le  Prince  avait  été  le  porte-parole  de  la 
pensée  intime  de  son  cousin.  Bien  des  signes 
permettaient  de  le  croire.  Persigny  avait  télé- 
graphié aux  préfets  le  succès  du  Prince,  l'Em- 
pereur lui  avait  écrit  :  «  Quoique  je  ne  sois  pas 
d'accord  avec  toi  sur  tous  les  points,  je  tiens  à 
te  féliciter  des  sentiments  si  noblement  patrio- 
tiques que  tu  viens  d'exprimer  avec  éloquence 
et  de  l'immense  succès  oratoire  que  tu  as  eu  au 
Sénat.  »  Il  avait  été  touché  de  la  défense  du 
coup  d'État,  que  jusque-là  son  cousin  avait  si 
durement  qualifié  ;  il  voulait  aussi  adoucir  par 
avance  le  désaveu  qu'allait  lui  infliger  Billault 
dès  le  lendemain. 

D'une  main  courtoise  mais  décidée,  le  mi- 
nistre commença  par  écarter  les  deux  exagéra- 
lions  aux  prises  :  «  Beaucoup  de  bonnes  choses 
ont^été  dites,  mais  beaucoup  aussi  auxquelles  le 
gouvernement  ne  saurait  donner  son  assenti- 
ment. Chacun  de  vous,  comme  sénateur,  avec 
l'autorité  de  son  talent  et  de  sa  position  person- 
nelle, a  le  droit  de  dire  tout  ce  que  lui  suggère 
sa  conscience  et  sa  conviction,  mais  nul  n'aie 
droit  in,  de  parler  au  nom  du  (jouvernementy  ni 
de  le  lier  par  sa  parole,  excepté  ceux  qui  en  sont 
les  orffa/ies  officieh  et  constitués,  »  Ceci  détrui- 
sait la  solidarité  avec  le  Prince.  —  «  Nos  pères 
étaient  des  catholiques  sincères,  mais  la  sincé- 
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:é  de  leur  foi  ne  troublait  ni  leur  clairvoyance 
leur  fermeté  d'hommes  d'État.  Ils  s'incli- 
ienl  avec  respect  devant  l'infaillibilité  de 
^lise,  mais  ils  savaient  que  le  gouvernement 
mporel  du  Pape  avait,  comme  les  autres  gou- 
rnements  de  ce  monde,  ses  faiblesses,  ses 
reurs,  ses  aveuglements,  et  ils  ne  se  faisaient 
>int  scrupule  d'y  résister  tout  en  ayant  la  plus 
ande  déférence  pour  l'autorité  spirituelle.  » 
»ci  maintenait  l'indépendance  vis-à-vis  des 
étentions  ultramontaines.  —  La  route  ainsi 
'blayée,  l'orateur  déroulait  la  vraie  politique 
^  l'Empereur.  «  Il  s'était  efforcé  d'arrêter  le 
rrent  qui  menaçait  le  domaine  du  Saint-Père  ; 
avait  diplomatiquement  employé  toutes  les 
fluences  que  les  services  rendus,  les  principes 
'S  droits  des  gens,  son  autorité  en  Europe 
ettaient  à  sa  disposition  pour  conjurer  des 
ilreprises  qu'il  avait  frappées  d'une  formelle 
•sapprobalion.  Qu'aurait-il  pu  faire  de  plus? 
«ployer  la  force?  Le  lendemain  de  Solferino 
orner  ses  armes  contre  des  populations  amies 
plus  tard  contre  le  roi  de  Sardaigne  dont 
5  drapeaux  avaient  été  mêlés  avec  les  nôtres? 
pour  faire  quoi?  Pour  occuper  perpétuelle- 
ent  ces  possessions,  pour  y  rester  contre  nos 
lérêts,  contre  nos  principes,  contre  nos  con- 
fions, y  faire  une  police  de  gendarmerie  et 
réprimer  d'incessantes  émeutes,  y  comprimer 
5  populations.  On  n'y  pouvait  songer.  —  Nous 
utiendrons,  nous  protégerons  à  Rome  l'au- 
rité  du  Pape  dans  toutes  les  hypothèses,  en 
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étendant  notre  action  aussi  loin  que  les  condi^ 
tions  militaires  auxquelles  elle  est  subordonnél 
peuvent  le  permettre.  Si,  nonobstant  ces  assur 
rances,  le  Pape  quitte  Rome,  il  nous  force  i 
nous  retirer  a>ec  lui  et,  en  rendant  les  solu- 
tions plus  diiViciles  dans  Tavenir,  il  prépare 
lui-mrme  à  ses  adversaires  un  triomphe  immé- 
diat. »  —  Il  fallait  une  invincible  mauvaise  foi 
pour  reprochera  de  telles  déclarations  de  n'être 
pas  franches  et  nettes. 

Billault  pressa  le  Sénat  de  s'associer  «  au 
passé  de  cette  politique  en  l'approuvant,  et  à 
son  avenir  en  déclarant  sa  confiance.  Des  pas- 
sions politiques  et  des  passions  religieuses  atta- 
quent indignement  et  outragent  l'Empereur; 
elles  ne  parlent  que  d'hypocrisie  et  de  mensonge; 
elles  s  abritent  sous  des  allusions  odieuses  qu'on 
ne  craint  pas  d'emprunter  au  texte  même  des 
livres  sacrés.  Il  devient  nécessaire  qu'une  décla- 
ration solennelle  du  Sénat  arrête  de  pareilles 
attaques.  » 

La  grande  majorité  était  prête  à  couvrir  l'Em- 
pereur contre  des  excès  de  polémique  et  à  lui 
déclarer  sa  confiance  ;  elle  était  non  moins 
désireuse  de  s'associer  à  la  résistance  du  Pape 
et  de  lui  envoyer  un  témoignage  de  dévoue- 
ment. Quelques  sénateurs,  parmi  lesquels  U 
duc  de  Padoue,  non  suspect  d'hostilité,  pro- 
posèrent d'ajouter  à  l'adresse  ces  mots  :  «  E 
maintient  à  Rome  la  souveraineté  temporelle  di 
Saint-Siège  sur  laquelle  repose  l'indépendance 
de  l'autorité  spirituelle.  »  L'addition,  inoffen- 
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sive  en  elle-même  contenait  une  insinuation 
de  défiance.  Néanmoins,  quoique  le  gouver- 
nement et  la  commission  Teussent  repoussée, 
elle  réunit  61  suffrages  contre  79  et  eût  obtenu 
certainement  la  majorité  sans  la  crainte  de  dé- 
plaire. 


III 


Le  discours  du  prince  Napoléon  eut  son  re- 
lentissementau  Corps  législatif.  Dès  Touverture 
de  la  discussion  générale  de  l'adresse,  la  ques- 
tion romaine  surgit  avec  un  caractère  de  pas- 
sion qu'elle  n'eût  certainement  pas  eu  sans  ce 
manifeste  provocateur.  Flavigny  commença  Tat- 
.  laque,  le  vénérable  Kolb-Bernard,  avec  Tau to- 
rité  de  respect  qu'il  avait  auprès  de  tous,  entra 
dans  le  vif  par  un  discours  fort  bien  écrit.  11 
reprochait  à  l'Empire,  né  d'une  protestation 
contre  l'esprit  révolutionnaire,  d'en  être  de- 
venu le  serviteur  en  Italie,  d'abaisser  sa  poli- 
tique devant  celle  de  l'Angleterre  et,  par  des 
contradictions  peu  loyales,  d'avoir  répandu  le 
trouble  et  l'agitation  dans  le  pays  catholique  et 
industriel. 

Plichon,  toujours  intrépide,  accentua  encore 
ce  langage  déjà  accentué  :  «  L'unité  de  l'Italie 
n'a  été  qu'une  série  d'attentats  consommés 
^vec  un  profond  cynisme.  Victor-Emmanuel 
^ût  compromis  à  jamais  par  sa  déloyauté  le 
prestige  des  couronnes  d'Italie,  s'il  n'avait  été 
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relevé  par  le  héros  de  Gaëte  ;  c'est  un  spolia- 
teur, un  traître  à  la  foi  publique.  L'unité  est 
une  utopie  qui  ne  peut  engendrer  que  des  mal- 
heurs pour  l'Italie  et  des  dangers  pour  la 
France.  Notre  véritable  alliance,  c'est  l'Au- 
triche :  une  puissance  forte  est  nécessaire  là  où 
elle  est  pour  défendre  d'un  côté  l'Allemagne,  de 
l'autre  Constantinople,  et  pour  nous  défendre 
nous-mêmes  contre  les  principes  de  l'unitarisme 
allemand.  Nous  nous  affaiblissons  de  tout  ce 
que  perd  l'Autriche  ;  c'est  la  Russie  et  la  Prusse 
qui  le  gagnent,  la  Russie  déjà  si  redoutable,  la 
Prusse  constituée  contre  nous  par  les  traités  de 
1815,  et  qui  peut  devenir  plus  redoutable 
encore.  Les  Italiens  sont  égoïstes,  peu  recon- 
naissants. Ils  consentent  à  recevoir  et  ne  rendent 
jamais,  et  pour  courir  au-devant  d'une  ingra- 
titude certaine,  vous  compromettez,  vous,  la 
France.  Le  nom  de  Napoléon  qui  a  été  le  signe 
providentiel  du  ralliement  au  moment  de  nos 
discordes  civiles  est  pour  l'Europe  une  source 
de  défiances  {Vives  et  bruyantes  dénégations ^  agi- 
tation prolongée)^  car  dans  ce  nom  s'incarne  le 
souvenir  des  plus  grandes  calamités  qui  l'aient 
accablée.  [Murmures.)  La  sagesse  et  la  modé- 
ration de  l'Empereur  étaient  parvenues  à  amor- 
tir cette  défiance  ;  dès  aujourd'hui  les  gouver- 
nements et  les  peuples  y  sont  revenus.  A 
rintérieiir,  la  situation  est  aussi  mauvaise,  le 
travail  est  ralenti,  les  salaires  sont  abaissés  et 
sur  certains  points  la  crise  est  aussi  forte 
qu'en  I8i8.  » 
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Si  cela  est  vrai,  riposta  Baroche,  ce  gouver- 
lement  est  impossible,  ce  n'est  pas  un  change- 
[nent  de  politique  seulement  que  vous  devez 
réclamer.  —  Aucun  gouvernement,  en  effet  ne 
fut  attaqué  avec  une  telle  violence  et  si  fonda- 
mentalement. Cependant  Kéller  trouve  moyen 
d'aller  encore  plus  loin.  C'était  un  jeune  député 
nommé  grâce  k  Tappui  énergique  du  gouverne- 
ment. De  haute  taille,  mince,  le  visage  fier  et 
grave,  il  offrait  dans  sa  personne   un  mélange 
d'ascète  et  de  soldat.  Quoique  son  débit  fût  un 
peu  monotone,  dès  les  premiers  mots  il  éveilla 
les  sympathies.  11  alla  droit  au  point  vulnérable  : 
«  Les  intentions  du  gouvernement  inspirent  la 
même  confiance  à  ceux  qui  désirent  le  maintien 
du  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège  et  à  ceux  qui 
espèrent  sa  ruine  complète  et  prochaine.    Ces 
deux  confiances  sont  incompatibles;  il  est  temps 
devoir  qui  a  raison.  »    Et   il  reprit  avec  une 
vigueur  ardente  le   tableau    des  iniquités   du 
Piémont  et  des   complaisances   de  la  France. 
«  Qu'on  ne  cherche  ni  excuse  ni  faux-fuyants  ! 
La  France  est    responsable  de  tout  ce  que  le 
Piémont  a  fait  à  l'Italie,  et  elle  est  même  moins 
excusable!  Le  Piémont  était   trop  faible  pour 
résister  à  Fentraînement  des  passions  révolu- 
tionnaires, tandis  que,  d'un  mot,  nous  pouvions 
les  arrêter.  »  Tant  qu'il  s'agit  du  Piémont,  Fora- 
teur,  quoique  très  acerbe,  garda  encore  quelque 
retenue;  quand  il  parla  du  Pape,  «  notre  Pon- 
tife, notre  père  bien-aimé,   le  gardien  de  nos 
plus  chères  libertés  »,  il  fut  emporté  dans  une 
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région  extatique  doii,  cessant  de  discuter,  il 
aiiathéniatisa,  s\mi  prit  î\  rKmpereur  lui-même, 
Tarcusa  de  reculer  devant  une  force  astucieuse, 
une  puissance  perfide  dont  le  Piémont  n'a 
rlr  que  l'instrument,  la  Révolution  italienne 
patronnée  par  l'Aufçleterre,  incarnée  dans  la 
|)ersonue  d'Orsini,  et  il  lut  le  testament  de  las- 
sassin.  V\w  immense  rumeur,  plus  approbative 
{[{w  contraire,  s'éleva  dans  TAssemblée.  Il  con- 
tinua: i*  Kli»s-vous  révolutionnaires  ou êtes-vous 
ronservat(Mirs?V()us  avez  reculé  pas  à  pas  devant 
fJarihaldi,  tout  en  vous  proclamant  son  plus 
grand  ennemi,  vous  avez  fourni  à  la  fois  des 
canons  rayés  au  Piémont  et  de  la  charpie  au  roi 
d(»  Naples;  d'une  main,  vous  avez  protégé  le 
Saint-Siège,  de  l'autre  dressé  son  acte  d'accusa- 
tion. » 

A  chacune  de  ces  paroles,  on  entendait  le 
grondement  de  l'Assemblée;  c'était  celui  du 
volcan  qui  va  éclater.  Enfin  l'enthousiasme  dé- 
borda lorsque,  dirigeant  son  geste  vers  notre 
banc  et  nous  bravant  du  regard,  il  s'écria,  dun 
accent  dont  il  est  impossible  de  rendre  la  conta- 
gieuse et  farouche  conviction  :  «  Il  est  temps  de 
vous  arrêter  sur  cette  pente  fatale  où  vous 
poussent  les  ennemis  implacables  de  la  France 
et  de  la  dynastie...  Il  est  temps  de  regarder  la 
Hévolution  en  face  et  de  lui  dire  :  Tu  n'iras  pas 
plus  loin!  »  11  s'assit  au  milieu  d'applaudisse- 
ments  frénétiques  mêlés  de  trouble.  Je  n'ai  ja- 
mais entendu  un  orateur  exalter,  remuer,  fana- 
tiser à  ce  point  une  réunion  d'hommes.  Viennent 
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'es  Thiers,  les  Berryer,  ils  ne  diront  rien  de 
plus  éloquent.  Causa  fimta  est. 

Biiiault  essaya  de  jeter  un  peu  de  cendres  sur 
cette  lave  :  «  Vous  avez  accusé  l'Empereur  de 
fausseté,  de  faiblesse  et  enfin  de  lâcheté.  Si  au 
Moment  de  la  promulgation  des  décrets  du 
U  novembre,  on  était  venu  vous  dire  que  vous 
entendriez  ici  toutes  les  injures  qui  ont  été  dites 
îontre  l'Empereur,  vous  l'auriez  cru  impos- 
able. »  Et  il  recommença  l'antienne  habituelle 
>or  la  grandeur,  la  sagesse  de  la  politique  im- 
périale, sur  l'indignité,  l'apostasie,  le  reniement 
de  soi-même  qu'il  y  aurait  à  se  faire  de  libéra- 
teurs oppresseurs.  Vains  efforts.  On  l'écouta  à 
peine;  l'émotion  ne  fut  pas  calmée.  Si  on  avait 
voté  sur-le-champ  et  librement,  la  politique  gou- 
vernementale n'eût  pas  obtenu  plus  de  cinquante 
voix.  L'orateur  catholique  avait  fait  jaillir  des 
profondeurs  muettes  des  consciences  la  vraie 
pensée  de  la  majorité  du  Corps  législatif.  Mais 
tout  cela  s'était  dit  dans  la  discussion  générale; 
il  n'y  eut  pas  dévote. 


IV 


Une  tâche  nouvelle  commençait  pour  les 
Cinq.  Ils  avaient  travaillé^dans  l'obscurité  à  la 
conquête  des  libertés;  il  leur  fallait  dorénavant 
prouver  en  pleine  lumière  qu'ils  sauraient  en 
user  et  que  l'épée  forgée  par  eux  n'était  pas  trop 
lourde  à  leur  main.  Ils  commencèrent  par  con- 

8. 
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venir  cruiio  méthode.  Au  lieu  de  recommencer 
la  ])oliti(|ue  dos  progrumnies  généraux,  qui  en 
sVîltMidant  à  tous  les  sujets  ne  valent  pour  aucun, 
de  préconiser  une  réforme  totale  de  la  société 
ou  du  gouvern(Mn(»nt  impraticable  ou  factieuse^ 
i\r  s<»nner  le  tocsin  révolutiounaire,  ils  prirent 
leiM'  point  de  dépari,  dans  le  fait  actuel,  la 
(ionslilulion  récemment  modiiiée;  ils  s  arrê- 
tèrent à  formuler  en  <|U(dques  propositions 
netli's,  pouvant  entrer  sans  peine  dans  l'esprit 
public,  les  revendications  libérales  compatibles 
avec  cetU^  (lonstitulion  et  d'une  réalisation  im- 
médiate. Ils  résolurent  de  les  reproduire  chaque 
année  et  de  les  soutenir  par  des  discours  pro- 
noncés tantôt  par  l'un,  tantôt  par  Tautre.  On  les 
accuserait  de  rabâchage?  Le  rabâchage  doit  être 
un  des  démons  familiers  de  Thomme  qui  veut 
agir  sur  une  foule  distraite  ou  indifférente.  Une 
idée  ne  commence,  je  ne  dis  pas  à  être  com- 
[)ris(\  mais  per(:ue,  (jue  lorsqu'elle  a  été  répétée 
des  milliers  de  fois.  Alors  un  jour  arrive  où  le 
bon  Panurge  démocratique,  ayant  enfin  entendu 
et  compris,  exulte,  vous  félicite  davoir  si  bien 
deviné,  exprimé  ce  qu'il  pense,  et  vous  voilà 
populaire.  Le  journaliste  qui  connaît  son  métier 
refait  pendant  des  années  le  même  article  ;  Tora- 
teur  do  parti  doit  agir  de  même.  Il  fut  donc  en- 
tendu qu'à  chaque  session  les  Cinq  reprendraient 
les  mômes  revendications  ;  ils  considéreraient  les 
réfutations  comme  non  avenues,  et  recommen- 
ceraicml  comme  si  Ton  n'avait  rien  dit.  Ils  fini- 
raient par  convaincre  ne  fût-ce  que  par  lassitude. 
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Voici  quels  furent  leurs  premiers  amende- 
nents  : 

—  «  Pour  que  le  droit  de  contrôle ,  restitué 
lux  représentants  du  pays  dans  les  limites  res- 
treintes du  dernier  décret ,  puisse  porter  ses 
rniits,  il  est  nécessaire  d'abroger  la  loi  de  sûreté 
générale  et  toutes  les  autres  lois  d'exception,  de 
dégager  la  presse  du  régime  de  l'arbitraire,  de 
rendre  la  vie  au  pouvoir  municipal,  et  au  suf- 
frage universel  la  force  par  la  sincérité  de  ses 
opérations  et  le  respect  de  la  loi. 

—  «  Nous  regrettons  que ,  malgré  des  vœux 
unanimes  fréquemment  renouvelés,  le  vote  du 
budget  par  ministère  ait  été  conservé.  Le  vote 
du  budget  par  chapitres  est  le  seul  moyen  d'ar- 
river à  un  contrôle  sérieux  et  efficace  des 
finances  de  l'État. 

—  a  Les  villes  de  Lyon  et  de  Paris  assistent 
avec  inquiétude  aux  entreprises  immodérées 
d'administrations  municipales  dépourvues  de 
frein  et  de  contrôle.  Jamais  elles  n'ont  plus  vi- 
vement regretté  l'absence  de  conseils  munici- 
paux élus,  et  l'oubli  de  ce  principe  élémentaire 
de  notre  droit  public  qui  assure  au  contribuable 
le  droit  de  nommer  ceux  qui  votent  l'impôt  et 
qui  en  disposent. 

—  «  L'heure  est  venue  d'appliquer  à  Rome 
les  sages  principes  du  système  de  non-interven- 
tion et  de  laisser,  par  le  retrait  immédiat  de 
nos  troupes,  l'Italie  maîtresse  de  ses  destinées.  » 

Le  premier  de  nos  amendements  était  le  plus 
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important  paroc  qiril  devait  nous  amènera  nous 
cxpli(|iier  sur  le  décrel  du  24  novembre  et  sur 
Tôvolulion  de  la  politique  impériale.  Aussi  le 
jour  où  il  vint  on  discussion  (14  mars  1861)  les 
tribunes  furent  envahies  par  l'élite  du  monde 
ofliciel  :  au  premier  rang  on  remarquait  la  prin- 
cesse (llotildo  et  le  prince  Napoléon. 

Jules  Favro,  pour  se  dispenser  de  remercier 
rKmpereur,  remercia  Dieu  :  «  Savez-vous  ce  que 
j'admire  dans  ces  décrets,  c'est  la  puissance 
irrésistible,  bien  (juc  cachée  de  ces  droits,  de 
ces  principes  primordiaux  dont  Dieu  ne  per- 
mettra jamais  Tanéantissement.  C'est  vers  sa 
sagesse  éternelle  que  monte  ma  reconnais- 
sance. »  Il  marqua  aussitôt  combien  il  savait  peu 
de  gré  de  la  liberté  accordée  en  la  poussant  à 
l'excès.  Il  critiqua  le  système  électoral  municipal 
et  la  législation  de  la  presse  plus  acrimonieuse- 
ment  qu'il  ne  l'avait  encore  fait.  Chemin  faisant, 
il  rendit  à  Keller  son  apostrophe  :  «  Nous  vous 
connaissons,  lui  dit-il,  vous  êtes  les  successeurs 
de  ces  politiques  qui  prêchaient  les  croisades  de 
la  Vendée,  et  nous,  nous  sommes  les  fils  de  ceux 
qui  sont  tombés  à  Jemmapes  et  à  Valmy.  Vos 
pères  étaient  à  Quiberon,  les  nôtres  à  Waterloo.  » 

Billault  avait  manifesté  sa  douleur  de  la  vio- 
lence de  la  discussion,  Baroche  exprima  ses  re- 
grets de  son  étendue  et  des  attaques  prodiguées 
aux  lois  sur  lesquelles  repose  l'institution  gou- 
vernementale. Il  soutint  que  tout  était  irrépro- 
chable dans  le  régime  de  la  presse  et  dans  les 
pratiques  électorales  :  «  Si  le  suffrage  universel 
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était  abandonné  à  lui-même,   il  pourrait  bien 
quelquefois  commettre  de  si  déplorables  erreurs^ 
qu'il  y  aurait  h  regretter  que  émette  base  soit 
^^lle  de  notre  gouvernement,  " 
B J'avais  écouté  Jules  Favre  avec  malaise;  je  ue 
■ouvais  ni  loyal,  ni  juste»  ni  habile  daecueillir 
^fer  un  redoublement  dliostilités  iu\  ach»  aussi 
libéral,  et  je  crojais  que  nous  étions  tenus  a  re- 
mercier quelqu'un  de  moins  éloigné  que  Dieu. 
Néanmoins,  sentant  que  mon  ton  serait  bien  dif- 
férent de  celui  de  mon  collègue  et  qu'il  pourrait 
s'ensuivre  quelque  froissement^  jliésitaîs  à  par- 

tr,    quoique   je  m^y   fusse  engagé.   La   fai;on 
esquine  dontBaroche  rapetissa  racle  impérial 
triompha  de  mes  hésitations.  Iles  mes  premiers 
mots,  je  laissai  échapper  mon  sentiment  et  je 
témoignai  notre  gratitude  pour  I(^  décret  i  dont 
nous  pouvons  souhaiter  rexteiisiun,  mais  tlniil 
nous  reconnaissons  et  le  courage  et  la  généro- 
sité et  le  bienfait  ».  Puis  je  nVedorrai  de  me 
restreindre  à  la  discussion    des  argumeuls  de 
Baroche  et  de  ne  pas  m'élevcr  au-dessus  de  celle 
arène  étroite.  Plus  d'une  fois  je  me  sentis  prél 
à  m*échapper  où  je  ne  voidais  pas  aHer,  et  i>liis 
ilïme  fois  je  me  ressaisis,  mais  la  Intle  inté- 
rieure qui  m'agitait  devenait  à  chaque  instant 
plus  violente,  enfin  l'obsession  iiilrailable  de  la 
conscience  fiit  la  pins  forte,  Tinspiration  m'em- 
porta, j'oubliai  oh  j'étais  et  qui  m'entourait,  je 
Bl'eus  plus  aucun  souci  de  la  surprise,  du  mé- 
contentement, des  soupçons,  des  colères  que  sou- 
"seraient  mes  paroles,  m'^ib^f^'ayaul  de  tonte 


\\2  1/KMIMKK  l.lBftKAI.. 

provision  cl  do  (oui  ralniK  crun  mouvement  dont 
j(»  110  fus  |»as  lo  malliv,  jo  inudressai  à  l'auditeur 
in\isil)lr  «pii,  drs  Tuilt'iirs,  suivait  ce  débat,  et 
jr  lui  dis  :  «  Ku  ISI4,  lors(|ur  rKmporour  Na- 
poléon prenait  la  roulo  de  l'Ile  d'Elbe,  qu'il  tra- 
M'i'sail  la  rrance,  vaincu  |)ar  Télranger,  abattu 
[»ar  cette  forlune  (pi'il  aAaillrop  tentée,  il  croyait 
(pi'il  lui  restait  dans  le  eceur  des  populations  une  : 
all'erli(ui  uni\ersell(* ;  son  élonuement  fut-il  pro- 
fond de  se  sentir,  à  mesure  qu'il  avan(;ait  dans 
le  midi  de  la  Kranee,  accablé  par  les  malédic- 
tions. Parfois  il  ne  put,  nous  dit  son  historien^ 
r(»tenir  les  larni(»s  qui  coulaient  silencieuse- 
ment de  ses  yeux,  vi  i\u\\  dérobait  aux  regards 
des  comniissain^s  étrang(M-s,  ses  gardi(»ns.  Aussi^ 
quand,  après  (|uel([ues  mois  d(»  retraite  à  Ttle 
(TKlhe,  il  r(Milra,  par  un  coup  de  fortune  ines- 
|)én',  dans  e(*  palais  des  Tuileries  qu'il  avait 
(|uitt(^  <|uel(|ues  mois  auparavant,  il  y  appela 
llenjamin  Constant,  jns([n(»-là  un  de  ses  plus 
intraitables  enncMuis,  mais  qui  ne  l'avait  détesté 
([ue  par  amour  pour  un<»  puissance  encore  plus 
él(»\ée  et  [)lns  noble»  la  liberté,  et  il  lui  dit: 
"  Des  discussions  publiques,  des  élections  libres, 
d<îs  ministres  responsables,  la  liberté  de  la 
presse;  je  veux  tout  cela,  la  liberté  de  la  presse 
surtout,  rétouller  est  absurde.  »  —  Plus  tard^ 
lors<|ue  encore  plus  éprouvé  par  Tadversité,. 
l()rs(|U(»  après  avoir  été  broyé  avec  la  France 
sur  1(»  champ  de  bataille  de  Waterloo,  il  fut 
arrivé  sur  ce  rocher  où  s(»s  douleurs  ont  fait 
oublier  S(^s  fautes,  alors,  Messieurs,  il  écrivit  à 
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on  frère  Joseph,  retiré  aux  États-Unis  :  «  Dites 
i  mon  fils  qu'il  donne  à  la  France  autant  de 
liberté  que  je  lui  ai  donné  d  égalité.  »  —  Voilà 
ce  que  nous  demandons  à  TEmpereur.  Si  notre 
parole  pouvait  avoir  sur  lui  une  influence  quel- 
conque, nous  lui  dirions  :  Quand  on  est  le  chef 
d'une  nation  de  trente-six  millions  d'hommes  ; 
quand  on  a  été  acclamé  par  elle,  ainsi  qu'on 
nous  le  rappelle  chaque  jour;  quand,  grâce  à 
la  force  de  cette  nation  héroïque,  on  dispose  du 
monde  en  ce  sens  que,  de  quelque  côté  qu'on 
se  penche,  on  y  amène  la  fortune;  quand  on  est 
le  plus  puissant  parmi  les  souverains;  quand  la 
destinée  a  épuisé  pour  vous  toutes  ses  faveurs  ; 
quand  tout  vous  a  été  accordé;  quand,  par  une 
chance  légendaire,  on  est  sorti  de  prison  pour 
monter  sur  le  trône  de  France,  après  avoir  tra- 
versé lexil;  quand  on  a  connu  toutes  les  dou- 
leurs et  toutes  les  joies,  il  reste  encore  une  joie 
ineffable  à   goûter  qui   dépasserait  toutes  les 
autres  et  donnerait  une  gloire  éternelle  :  c'est 
d'être  l'initiateur  courageux  et  volontaire  d'un 
grand  peuple  à  la  liberté,  c'est  de  repousser  des 
conseillers  pusillanimes ,  de  se  mettre  directe- 
ment en  présence  de  la  nation.  J'en  réponds, 
le  jour  où  cet  appel  serait  fait,  il  pourrait  bien 
se  trouver  encore  dans  le    pays    des  hommes 
uniquement  fidèles  aux  souvenirs  du  passé,  ou 
trop  absorbés  par  les   espérances  de  l'avenir, 
mais  le  plus  grand  nombre  approuverait  avec 
ardeur.  Et  (juant  à  moi  qui  suis  républicain, 
j'admirerais,  j'appuierais,  et  mon  ap[)iii  serait 
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embarrassé  et  surpris,  mais  sans  l'intention  per- 
fide qu'on  lui  a  prêtée,  répondit  :  «C'est  moi  qui 
ai  fait  supprimer  ce  mot,  je  n'ai  pas  voulu  rap- 
peler à  l'ordre  M.  OUivier,  mais  au  moment  où 
il  disait  :  moi  qui  suis  républicain,  je  lui  ai  dit  : 
ce  mot  vous  est  sans  doute  échappé?  Car  son 
discours  avait  un  tel  caractère  de  modération 
et  d'honnêteté  {Très  bien!  C'est  vrai!)  qu'il  ne 
pouvait  se  concilier  avec  une  déclaration  con- 
traire à  la  Constitution  {Vive  approbation)  et  j'au- 
rais en  le  rappelant  à  l'ordre  adressé  un  blâme 
immérité  à  un  honorable  collègue  qui,  dans  la 
mesure  de  ses  opinions,  avait  rendu  une  louable 
justice    au    gouvernement   {Marques   générales 
i assentiment).  Considérant  que  l'orateur  avait 
voulu  dire  qu'avec  des  opinions  républicaines 
antérieures,  il  était  disposé  à  se  rallier  au  gou- 
Yernement,  si  le  gouvernement  persistait  dans 
sa  voie   libérale,  j'ai  cru  lui    rendre    service 
en  supprimant  sa  déclaration.  Libre  à  lui  de 
la  rétablir  s'il  le  veut  ou   à  la  Chambre  de 
lexiger.  » 

La  situation  était  difficile.  Je  n'avais  pas  à 
rétablir  mon  expression,  puisqu'elle  venait  de 
Têtre  par  Gélibert  des  Séguins  et  Morny  lui- 
même.  Je  ne  pouvais  que  la  retirer,  ce  que  je 
n'eusse  fait  à  aucun  prix,  ou  l'expliquer,  ce  qui 
eût  exigé  un  long  discours,  ou  par  quelques 
protestations  rognes,  rétracter  ou  affaiblir  mon 
adhésion  de  la  veille.  Je  me  tournai  vers  Jules 
Fayre  et  lui  demandai  :  —  Que  dois -je  ré- 
pondre? je  dirai  ce  que  vous  me  conseillerez. 


t^:. 
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—  C'est  tvi's  embarrassant,  fiL-il  sans  plus.  El 
je  me  lus^ 

Mon  pronunciamiento  était  accompli.  Malgré 
les  froideurs,  les  soupçons  qu'il  me  valut,  je  res- 
sentais  un  véritable  bien-être  moral  d'avoir  dé- 
gagé franchement  ma  pensée  et  m'élre  montré 
tel  que  j'étais.  Toutefois  le  mol  se  rallier  em- 
ployé par  iMorny  n*étaît  pas  la  qualification 
propre  de  mon  acte.  Ce  mot  peut  s'appliquera 
une  adhésion  inconditionnelle  ou  intéressée. 
Or  rien  ne  ressemblait  moins  à  ce  que  j'avais 
fait*  Je  m'étais  posé  en  face  de  TEmpereur, 
d'égal  ù  égal,  ni'investissant  du  mandat  de  re- 
présentant de  la  liberté,  et  je  lui  avais  dit  :  n  Je 
vous  propose  une  transaction  :  quoique  républi* 
cain,  j'accepterai  votre  dynastie  si,  quoique 
Napoléon,  vous  accordez  la  liberté,  n  II  n'y  avait 
là  tpioî  que  ce  soit  qui  ressembbU  au  reniement 


1.  J'écrivis  le  soir  nième,  à  Morny  la  lettre  suivante,  qui  fui 
insérée  au  Jourmd  Offidel  du  !6  mars  :  «  Vendredi,  sept 
heures  et  demie  du  soir,  10  mars  IHCl,  —  Monsieur  le  pré- 
siderit,  en  lisant  ce  soir  dans  le  compte  rendu  de  la  séance, 
les  explications  Idenveillantes  que  vous  avez  données  à  la 
Chambre  sur  la  suppressiou  d'une  des  paroles  de  mon  dis- 
cours, je  suis  frappé  de  rinterprétatîon  que  vous  leur  don 
nfï,  lorsque  vous  dites  «  que  je  me  rallierais  au  gouverne- 
ment, malgré  des  opinions  républicaines  antérieures,  si  l 
politique  impériale  entiait  dans  des  voies  encore  plus  lar- 
gement libérales.  j>  i*ai  simplement  dit  ;  *•  que  dans  ce  €a> 
j'admireraisj  j'aiilerai^  et  que  mrm  uppiii  serait  d'autant 
phis  eOîcace  qnll  serait  désintéressé,  —  Je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  d'insister  pour  obtenir  de  votre  esprit  de  jus- 
tice Finsertion  de  cette  lettre  à  la  suite  du  compte  rendu  d^ 
la  séance  d'aujourd'hui.  Je  vous  prie  d'agréer  met?  saluta- 
tions respectueuses.  » 
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de  soi-^môme»  qu'on  exprime  d'ordinaire  par  le 

mol  se  rallier. 

Le  concours  que  j'offrais  devait  rester  désin- 
téressé. Aucun  doute  sur  le  sen*?  que  j'attachais 
à  ce  mot  ;  je  refuserais  d'être  ministre,  même  si 
Ton  adoptait  mes  idées.  Je  ne  me  suis  engagé 
dans  cette  voie  épineuse  qu'avec  cette  ferme 
résolution.  Pour  le  populaire,  un  ministère  pa- 
raît la  béatitude  suprême,  un   ministre  est  un 
personnage  ayant  dans  son  cabinet   un   cotlre 
rempli    de  pièces  dor   dans  lequel  il   puise  à 
pleines  mains;  il  n'admet  donc  pas  qu'une  évo- 
lution conduisant  au  pouvoir  puisse  être  désin- 
téressée. Par  d'autres  raisons  moins  sottes,  telle 
est  aussi  ropinion   des  politicieus  de  haut  et 
bas  étage  :  ils  ne  peuvent  supposer  un  tiomme 
dédaigneux  des  jouissances  de  vanité,  de  prépo- 
tence, d'intérêt,  après  lesquelles  ils  soupirent. 
Je  pensais  au  contraire  que  ma  force  pour  con- 
duire à  bien  mon  onivre  libérale  serait  plus  cou- 
éidérable  d'un  banc  de  député  que  diin  cabinet 
B  ministre.  Le  seul  ministère  auquel  jt^  pré- 
T^ndisse  était  celui  (]ue  Mania  et  iJeak  avaient 
exercé  parmi  leurs  compatriotes,  celui  de  Topi- 
nion  publique.  «  iVlais  on  a  beau  compasser  dans 
son  esprit  tous  ses  discours  et  tous  ses  desseins, 
l'occasion  apporte  toujours  je  ne  sais  quoi  dlm- 
prévu,  en  sorte  qu^m  dit  et  qu'on  fait  toujours 
plus  ou  moins  qu'on  ne  pensait  ^  » 
Les   coalisés  de  l'Union   libérale   sul>versive 
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eussent  bien  voulu  obtenir  de  mes  collègues  un 
dt^savcMi  qui  nous  eût  coupés  en  deux  et  anéan- 
tis. Aucun  nVn  (Mit  même  la  velléité.  Nous  ne 
différions  qxw  sur  des  éventualités  dont  la  réa- 
lisation rtait  problématique  et  lointaine;  nos 
rapports  ne  subirent  aucune  altération  et,  tou- 
jours unis,  nous  poursuivîmes  notre  marche  en 
avant. 


Dans  la  suite  de  la  discussion  le  marquis  de 
Pierre  lit  entendre  sa  note  fantaisiste  :  «  Lie  grand 
festin  auquel  nous  avons  pris  place  avec  une 
avidité  ({ui  dénotait  une  faim  depuis  longtemps 
souffrante...  {Hires prolonf/és.)  »  Puis  il  lança  un 
|)étard  qui  fil  la  joie  de  Prevost-Paradol  et  des 
parlementaires  :  <<  J'ai  compris  le  langage  de 
MM.  les  ministres  qui  nous  ont  dit  :  jamais 
fjjouveriiemenl  n'a  été  attaqué  avec  cette  vio- 
lence. Mais  j'ai  compris  aussi  que  les  députés 
étaient  innocents,  car  ils  n'avaient  rien  dit  de 
violent.  {On  rit.)  Qu'est-ce  qui  est  violent?  C'est 
la  situation,  Messieurs,  car  lorsque  vous  n'avei 
on  face  de  vous  que  le  souverain,  la  moindre 
contradiction  est  séditieuse.  [Murmures.)  11  m'est 
impossible  de  prendre  au  sérieux  les  conditions 
dans  lesquelles  on  nous  donne  la  liberté.  Jamais 
il  ne  nfarrivera  de  discuter  ici  les  actes  du  Sou- 
verain, parce  qu'il  me  faut  des  ministres  qui 
soient  devant  nous  responsables.  Jusqu'à  pré- 
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sent,  je  n'avais  pas  compris  la  sagesse  de  ces 
fictions  constitutionnelles.  )) 

Les  Cinq  n'intervinrent  pas  dans  une  discus- 
sion très  spéciale  et  très  confuse  entre  Brame, 
Pouyer-Quertier  et  Barochesur  le  traité  de  com- 
merce. Darimon  soutint  leur  amendement  bud- 
gétaire tendant  à  la  spécialité  des  chapitres. 
Son  discours  soigneusement  étudié  contenait 
une  critique  serrée  du  vote  du  budget  par  mi- 
nistère et  démontrait  qu'après  le  décret  du 
24  novembre  et  la  restitution  du  droit  d'amen- 
dement, le  retour  à  la  spécialité  était  une  né- 
cessité. Mais  c'était  là  la  petite  pièce.  La  grosse 
fut  jouée  par  un  des  budgétaires  les  plus  im- 
portants, Devinck. 

U  se  rua  en  quelque  sorte  sur  la  politique 
financière  avec  une  àpreté  non  moindre  que 
celle  de  Keller  sur  la  politique  italienne.  «  La 
situation  n'était  pas  bonne,  les  renseignements 
donnés  au  public  insuffisants,  la  conduite  dé- 
fectueuse, l'équilibre  une  vaine  apparence 
obtenue  par  Tapplication  aux  dépenses  ordi- 
naires des  reliquats  d'emprunt,  par  le  maintien 
d'une  forte  partie  du  décime  de  guerre,  par  une 
surtaxa  de  50  p.  100  sur  les  alcools.  —  Le  vice 
de  cette  conduite  était  la  mobilité  constante 
et  surtout  le  manquement  perpétuel  aux  décla- 
rations les  plus  formelles.  On  avait  promis  de 
faire  disparaître,  par  l'usage  de  la  faculté  de 
virement,  la  presque  totalité  des  crédits  sup- 
plémentaires. On  vire  et  ces  crédits  augmentent. 
Devinck  était  surtout  choqué  de  l'expression  du 
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projet  d'Adresse  :  les  ressources  de  la  France 
sont  inépuisables  comme  son  activité  et  son 
éner^it*.  Infpuisahhsl  s'éeria-t-îl  elles  ne  sont 
|)as  iné|)uisables  et  la  preuve  c'est  qu'on  les  a 
épuisées  et  que  lexercice  de  1860  va  se  solder 
par  un  découvert  considérable.  »  Et  l'assemblée 

Morny  aj^acé  interrompit:  «Il  est  bien  évident 
que  le  nuit  inêpuisahles  n'a  pas  le  sens  que  vous  lui 
(Innne/,  il  n'a  été  mis  là  que  pour  complaire  à 
rorj^ueil  national.  —  Je  crois,  répliqua  Devinck, 
(|iril  ne  faut  pas  insérer  dans  une  Adresse  un 
mot  |)our  lequel  il  fautUuit  d'explications.  —  Et 
il  poursuivit  :  «  La  situation  commerciale  etin- 
(luslri<»lie  nVst  pas  meilleure  que  la  financière. 
Les  ca|)ilau\  sont  très  abondants,  mais  inactifs. 
V  Paris  s(mi1  ils  montent  à  plus  de  500  millions, 
(lé|)osés  sans  intérêt  ou  bien  à  l'intérêt  le  plus 
nio(li([ue,  afin  de  pouvoir  ôtre  retirés  vite.  Cela 
indique  une  défiance  inquiétante.  »  Son  remède 
était  celui  que  nous  avions  indiqué  nous-mêmes, 
1(^  retour  à  la  spécialité  budgétaire  :  «  Nos  pou- 
voirs en  matière  de  dépenses  sont  moindres  que 
ceux  du  plus  petit  conseil  municipal  de  la  plus 
p(îtite  commune  de  France.  »  11  ne  demandait 
pas  le  retour  aux  nombreux  chapitres  de  l'an- 
cien budget  qui  avaient  Tinconvénient  de  mettre 
l'administration  dans  la  Chambre,  il  se  conten- 
terait de  rétablissement  dans  chaque  ministère 
d(^  grandes  sections. 

Le  ministre  sans  portefeuille.  Magne,  opposa 
un  optimisme  souriant  à  ces  lugubres  perspec- 


LA  SESSION  DE  1861.  151 

ves.  Aucun  de  ces  reproches  ne  lui  paraît  jus- 
fié  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  pays  au 
londe  où  l'administration  des  finances  se  fasse 

I  grand  jour  comme  en  France.  Il  n'y  a  aucune 
obilité  dans  leur  gestion.  Depuis  1852  on 
est  proposé  un  programme  qui  a  été  suivi  avec 
le  persévérance  infatigable  :  ne  demander  au 
lys  que  les  sacrifices  indispensables ,  mettre 
s  ressources  ordinaires  en  face  des  dépenses 
•dinaires,  les  ressources  accidentelles  en  face 
îs  besoins  provisoires,  les  ressources  qui  en- 
igent  l'avenir  en  face  des  dépenses  qui  fécon- 
înt  l'avenir;  n'augmenter  qu'en  cas  de  rigou- 
îuse  nécessité  les  découverts  des  budgets 
;  réduire  ceux  des  budgets  antérieurs  ;  amortir 
i  dette  consolidée,  mais  seulement  avec  des 
icédents  de  recettes.  »  Et  il  justifia  par  des 
liiffres  ces  diverses  propositions.  Les  dépenses 
augmentent,  il  est  vrai,  mais  c'est  la  contre- 
artie  inévitable  de  l'augmentation  des  revenus. 
ur  la  spécialité  budgétaire,  il  donna  la  meil- 
»ure  réponse  ;  il  promit  son  rétablissement  dans 
îs  termes  où  Devinck  la  [réclamait.  Les  budgé- 
lires  eussent  voulu  encore  la  suppression  des 
lots  ressources  inépuisables  ;  ils  ne  l'obtinrent 
as. 

Ernest  Picard  expliqua  l'amendement  sur  les 
lies  de  Paris  et  Lyon.  11  demandait  pour  elles 

II  décret  du  24  novembre.  11  protesta  contre 
!  «  gouvernement  révolutionnaire  des  immeu- 
les dont  la  dictature  ne  laisse  aucune  mai- 
m  sûre  de  son  lendemain  ï>.  —  Quand  on  re- 
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lit  co  discours  on  est  obligé  de  recoiinaitre  que 
les  critiqu(*s  en  sont  aussi  superlicielles  et  in- 
justes qui»  spirituelles.  "  Nous  demandons,  dit- 
il,  ce  que  les  heureux  habitants  de  Varsovie 
Aiennt»nt  d'obtenir  :  cette  cité  favorisée  vient 
dV'ln»  admise  à  nommer  un  conseil  municipal 
élu.  Paris  est  aux  Parisiens  comme  la  France  est 
aux  rrauçais,  il  y  a  dix  ans  que  vous  le  possé- 
dez. Voyons  !  (juand  nous  le  rendrez-vous?  — 
NiMis  nr  vous  le  rendrons  pas,  répondit  Bil- 
lault.  —  Nous  le  reprendrons!  —  Billault  ré- 
pliqua :  <»  Si  c'est  avec  Taide  de  la  majorité  de 
la  (lliainbre,  vous  attendrez  longtemps,  si  c'est 
par  la  force,  vous  attendre/  toujours.  »  —  Et  il 
donna  les  excellentes  raisons  pour  lesquelles  il 
ne  rendrait  point  Paris  :  «  Ce  n'est  pas  une  ville 
ordinaire,  ses  intérêts  comme  sa  splendeur, 
comme  sa  sécurité  sont  une  affaire  d'ordre  gé- 
néral, (|ue  ne  garantirait  pas  une  élection  lo- 
cale. » 

Jules  Tavre  justifia  par  quelques  mots  le  dé- 
sir (les  Algériens  d'avoir  des  députés.  Différents 
membres  échangèrent  des  discours  sur  la  Savoie, 
la  (^ochinchine,  la  Syrie.  Finalement  on  en  re- 
vint à  la  question  romaine,  cette  fois  pour  arri- 
ver à  un  vote. 

Jiib^s  Favre  demanda  le  retrait  immédiat 
de  nos  Iroupcîs.  Son  argumentation  n'avait  et 
n(»  pouvait  avoir  rien  de  nouveau,  c'était  celle 
de  s(»s  (lis(U)urs  antérieurs  et  surtout  celle  du 
princi»  Napoléon.  Il  s'indigna  que  Keller  eût 
osé    jrler    dans    h»    débat    le    nom  d'Orsîni  : 
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jouterai,  répondant  au  discours  que  j'ai  eu 
iction  d'entendre,  que  je  n'ai  pas  été  mé- 
rement  surpris  quand  on  a  indiqué  comme 

des  causes  de  cette  grande  décision  (la 
•re),  je  ne  sais  quel  document  dont  je  ne 
i  pas  dire  l'origine  et  auquel  se  rattache  un 
:  qui  n'aurait  pas  dû  être  prononcé  ici.  Ah  ! 
l  le  sache  bien  celui  qui  a  eu  ce  triste  cou- 
'•  (Mouvement), non  seulement  il  outrageait 
i  son  souverain,  mais  encore  et  surtout  il  in- 
ût  au  bon  sens  et  à  l'honneur  de  la  France. 
s  n'avez  pas  besoin  de  recourir  à  la  bassesse 
sentiments  impossibles  pour  expliquer  ce 
id  épisode  de  notre  histoire  dont  la  gloire 
lurait  être  ternie  par  d'imprudentes  insinua- 
5.  —  Le  Piémont  n'avait  pas  violé  le  droit 
gens  en  dissipant  une  armée  réunie  sur  sa 
tière  pour  l'attaquer.  Castelfidardo  a  été  un 
de  guerre  et  non  un  guet-apens.  Le  gouver- 
ent  est  répréhensible  d'avoir  laissé  un  géné- 
rançais  se  mettre  à  la  tète  des  troupes  pon- 
des. L'unité  et  l'affranchissement  de  Tltalie 
nt  construits  sur  le  sable  si  Rome  n'est  pas 
ipitale  de  ce  pays.  On  répète  que  les  inté- 
de  la  France  s'opposent  à  ce  qu'il  se  forme 
s  portes  une  puissance  de  25  millions  d'âmes, 
[ue  c'était  la  politique  de  Richelieu!  C'est 
r  cela  que  ce  ne  saurait  être  la  nôtre.  Est-ce 

depuis  alors  le  monde  ne  s  est  pas  trans- 
ie? El  quand  bien  même  les  grandes  agglo- 
ations  se  réuniraient,  quand  il  y  aurait 
nté  italienne  etf  Un?  té  allemande  qui  vous  épou- 
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vantent,  si  les  hommes  sont  animés  d'une  même 
foi  politi(|U(»,  ils  préféreront  les  arts  de  la  paix 
(|ui  1rs  iiniss(Mil  à  la  guerre  qui  les  divise.  Mais, 
dites-vous,  rilnilé  italienne  est  un  rêve,  unechi- 
nièn^  à  laquelle^  personne  ne  peut  croire.  Pro- 
l>liètes  de  malheur,  je  vous  connais,  j'ai  déjà  en- 
W\\{\\\  vos  analhèmes  et  j'ai  vu  les  événements 
en  fainî  justice!  »  11  montra  alors  TUnité  de- 
mandée par  Pétrarque,  Dante;  il  lut  la  pathé- 
ti([ue  im|)Ioration  de  Machiavel  au  Rédempteur 
futur,  et  sVîcria  :  «  Eh  bien  !  Messieurs,  ce  rédemp- 
teur, il  est  venu,  c'est  la  France  qui  l'a  pris  par 
la  main.  Elle  Ta  couronné  de  sa  force,  illuminé 
d<^  son  intelligence,  conduit  à  la  victoire;  elle  Ta 
haptisé  sur  le  champ  de  bataille  avec  le  sang  de 
s(*s  enfants.  Ta  fait  asseoir  radieux  au  conseil 
des  nations!...  » 

Ce  mouvement  superbe  achevait  une  harangue 
prononcée  d'un  bout  à  l'autre  avec  une  ampleur, 
un  charme,  une  puissance,  un  art  de  diction  qui 
stupéfia  d'admiration.  Jules  Favre  venait  en 
réalité  de  se  montrerbeaucoup  plus  laudatif  pour 
l'Empereur  que  je  ne  l'avais  été;  j'avais  donné 
un  conseil,  il  présentait  une  défense,  et  j'aurais 
pu  lui  dire  à  mon  tour  :  Vous  avez  été  trop  im- 
périaliste !  Je  me  contentai  de  le  féliciter.  D'au- 
tres furent  moins  accommodants;  il  fut  criblé 
de  sarcasmes  par  les  purs  et  s'en  montra  fort 
décontenancé.  —  Il  avait  eu  une  conférence 
secrète  avec  le  prince  Napoléon  avant  son 
discours;  le  lendemain,  le  Prince  lui  envoya 
quelqu'un   pour   le    prier  de  venir    dîner   au 
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Palais-Royal  où  la  princesse  Clotilde  désirait  le 
remercier  de  ce  qu'il  avait  dit  de  son  père.  Jules 
Favre  refusa,  tout  en  ajoutant  que  lorsqu'il 
s'agirait  de  politique  il  serait  toujours  aux 
ordres  du  Prince. 

Billault  obtint  sans  peine  le  rejet  de  notre 
amendement,  il  vint  moins  facilement  à  bout  de 
celui  des  cléricaux.  La  commission  avait  dit  : 
«  Sire,  vos  constants  efforts  ont  sauvegardé  le 
pouvoir  temporel  autant  que  l'ont  permis  la 
force  des  choses  et  la  résistance  à  de  sages  conseils,  » 
Les  catholiques,  conseillés  par  Thiers,  propo- 
sèrent la  suppression  de  ces  derniers  mots  irré- 
vérencieux envers  le  Pape.  La  majorité  se 
montrait,  par  son  attitude,  si  favorable  à  ce 
retranchement,  que  Morny  dut  intervenir  : 
«  L'Empereur  avait  besoin  d'un  vote  de  con- 
fiance absolue  et  de  complète  liberté,  la  majo- 
rité qui  a  acclamé  et  soutenu  l'Empire  dix  ans 
le  lui  refuserait-elle?  Les  mots  qu'on  veut  re- 
trancher ne  sont  pas  offensants  pour  le  Pape, 
mais  expriment  l'opinion  libérale  du  pays.  » 
Et  il  insista  sur  cette  idée  :  «  L'opinion  de  la 
France  ressemble  à  ces  lames  d'acier  que  Ton 
recourbe  et  dont  la  pointe  vient  toucher  la  garde, 
mais  qui  dès  qu'on  les  lâche  redeviennent  ri- 
gides et  reprennent  leur  direction  première. 
Eh  bien  !  la  France  a  éprouvé  bien  des  dé- 
boires, bien  des  déceptions,  elle  s'est  jetée  sans 
résene  dans  les  bras  de  ceux  qui  la  sauvaient, 
die  a  applaudi  aux  mesures  réactionnaires, 
«xceplionnelles,  oppressives  même,  mais  dès  le 
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calme  vl  Tordro  rétablis,  dès  le  pays  remise 
ses  émotions  (»l  rendu  à  lui-môme,  soyeM 
sûrs,  elle  se  réveille  profondément  libérale. 
—  Aucun  de  nous  n'avait  rien  dit  de  plus  énc 
j;i(iue  en  faveur  de  la  liberté. 

L'amendement,  repoussé  par  164  voix,  rém 
90  sulVrages,  minorité  absolument  nouvelle  ( 
(lorps  lé}i;islatif.  Les  Cinq  prirent  alors  la  m 
sure  grave,  qui  accrut  encore  contre  eux  les  d 
fiances  et  les  colères  des  oppositions  révol 
tionnuires,  de  ne  pas  voter  contre  l'Adresse 
de  s'abstenir.  Les  treize  opposants  furent  exd 
sivement  cléricaux. 

Cette  discussion  de  l'Adresse,  qui  s'était  pr 
longée  du  H  au  22  mars,  n'avait  pas  été  m 
génuflexion  adulatrice.  Dans  aucune  assemblé 
républicaine  ou  monarchique,  les  actes  d'i 
gouvernement  n'ont  été  discutés  avec  autant  i 
liberté  et  un  tel  éclat  de  talent.  Jules  Fav 
y  avait  grandi  sa  renommée.  Picard  et  Kell 
créé  la  leur,  Billault  s'était  révélé  un  puissa 
orateur,  Magne  un  lumineux  discuteur  d'afifairc 
Baroche,  Pouyer-Quertier,  Devinck,  Kolb-Be 
nard,  Plichon,  Cassagnac,  Darimon,  s'étaie 
distingués  par  de  grandes  qualités  de  discussio 
En  vérité,  on  est  surpris  de  lire  aujourd'hui  q 
sous  l'Empire  il  n'y  a  pas  eu  d'orateurs  politique 

VI 

A  suivre  les  débats  du  Corps  législatif  on  e 
cru  qu'il  n'y  avait  dans  le  monde  qu'une  seii 
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affaire,  celle  d'Italie.  En  effet,  il  n'y  en  avait 
guère  d'autre.  Blanqui,  revenu  à  Paris  depuis 
Tamnistie,  reformait  le  parti  anarchique.  Le 
premier  auquel  il  s'adressa  fut  Arthur  Ranc  qui 
revenait  de  Lambessa,  mais  celui-ci  lui  repré- 
senta qu'ils  étaient  trop  surveillés  pour  se  lan- 
cer dans  une  conspiration  :  il  trouva  ailleurs 
des  complices.  Mais  la  police,  qui  ne  le  perdait 
pas  de  vue,  lui  mit  la  main  au  collet  et  le  rendit 
à  cette  vie  de  prison  qui  paraissait  être  celle  de 
sa  prédilection  (11  mars)*. 

L'opposition  mondaine  ne  tramait  pas  de  noirs 
complots,  mais  elle  ne  laissait  passer  nulle  occa- 
sion de  piquer  ou  de  mordre.  Elle  eut  garde  de 
ne  pas  profiter  de  la  représentation  à  l'Opéra  du 
TannAauser,  L'œuvre  de  Wagner  suscitait  une 
inimitié  purement  artistique;  elle  n'était  sou- 
tenue que  par  quelques  littérateurs  plus  ou  moins 
connus  :  Baudelaire,  Gasperini,  Leroy.  Parmi 
les  maîtres  de  l'art  musical,  elle  n'avait  qu'un 
patron  déclaré  Liszt,  alors  à  Weymar.  Les  cri- 
tiques, dont  le  jugement  faisait  loi  sur  un  public 
encore  peu  instruit,  le  combattaient.  Scudo,  de 
làRevue  des  Deux  Mondes ^  ne  comprenait  que  la 
musique  italienne  ;  il  avait  eu  de  la  peine  à  ac- 
cepter Meyerbeer  ;  en  bon  style  et  avec  autorité 
il  avait  décrété  que  Wagner  était  un  barbare, 
et  ses  partisans,  pour  la  plupart,  «  des  écri- 
vains médiocres,  des  artistes,  des  quasi-poètes, 
des  avocats,  des  démocrates,  des  républicains 

t.  Il  foi  condamné  le  14  juin  186i  à  quatre  ans  de  prison. 
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siisporls,  des  osprils  faux,  des  femmes  sans 
nul  ivvassiMises  do  néant  ».  —  Un  autre  cri- 
licjue,  BtM'Iio/,  écrivain  au  Journal  des  Débats, 
furieux  d<*  se  voir  laissé  en  dehors  de  l'Opéra, 
<|uaii(l  la  protection  de  Tambassadrice  d'Au- 
trieh(»  y  faisait  entrer  si  aisément  l'Allemand, 
nMidit  com|)te  (»u  ttTmes  sarcastiques  d'un  con- 
cert «jue  Wagner  avait  donné  aux  Italiens  pour 
s(»  procurer  quehiue  argent.  Faisant  écho  à  ceux 
qui,  avant  de  traiter  Wagner  de  Marat  de  la  mu- 
si(iue,  lavaient  appelé  son  Robespierre,  il  l'ac- 
cusa de  violer  toutes  les  règles  connues,  de  n'ad- 
mettre aucune  mélodie,  de  maltraiter  les  oreilles 
des  auditeurs  par  d'épouvantables  modulations, 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  chanteurs  et  de 
n'employer  que  les  intervalles  les  plus  lourds 
et  les  plus  haïssables. 

Celui-ci,  de  son  côté,  mécontenta  les  abonnés 
de  rOpéra  par  son  obstination  à  maintenir  le 
balhit  d'usage  au  premier  acte,  c'est-à-dire, 
(luaiul  les  amateurs  des  danseuses  n'étaient  pas 
encore  arrivés.  Il  indisposa  le  chef  d'orchestre 
(*n  sollicitant  de  tenir  le  bâton  lui-même  à  la 
première  représentation,  et  refroidit  les  artistes 
par  ses  impatiences  nerveuses  et  ses  exigences 
((H'hniques.  Une  cabale  se  forma  qui  fut  aussitôt 
accrue  et  rendue  formidable  par  ceux  qui  vou- 
laient protester  contre  le  pouvoir  personnel  au 
Ihéatre  :  on  ne  supporterait  pas  que  les  compo- 
siteurs français  fussent  sacrifiés,  que  l'Autriche 
\hil  prendre  à  l'Opéra  sa  revanche  de  Solferino 
et  que  TEmpereur  exerçât  son  despotisme  jus- 
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que  sur  l'Art.  Malgré  le  succès  des  répétitions, 
on  annonçait  un  fiasco  colossal;  on  racontait  que 
le  ministre  était  sorti  de  Tune  d'elles  en  s'écriant  : 
«  Wagner  est  évidemment  fou.  »  Berlioz  écri- 
Yail  :  «  Liszt  va  arriver  pour  soutenir  Técole  du 
charivari.  »  Intimidé  par  l'annonce  de  Torage,  le 
principal  chanteur,  TAUemand  Newmann,  trahit. 
11  se  rendit  chez  Scudo  (de  qui  je  le  tiens),  aban- 
donnant l'œuvre  pour  obtenir  grâce  pour  lui- 
même.  «  L'échec,  disait-il,  était  certain.  »  Et,  en 
effet,  il  y  contribua  tant  qu'il  put  par  la  mol- 
lesse lâche  avec  laquelle  il  chanta  son  rôle. 

J'ai  assisté  à  cette  représentation  *.  me  faisant 
chef  de  claque  avec  l'Empereur  et  la  princesse 
de  Metternich.  Le  parti  pris  de  condamner  sans 
écouter  était  évident  ;  néanmoins  l'Ouverture,  le 
Septuor,  la  Marche  des  Pèlerins,  la  romance  de 
l'Étoile  obligèrent  la  cabale  à  supporter  l'enthou- 
siasme des  applaudissements,  Elle  réussit  avec 
peine  à  empêcher  l'effet  qui,  sans  cela,  eût  été 
immense,  de  la  prière  d'Elisabeth,  d'ailleurs  mal 
chantée.  A  la  seconde  représentation  ^  retardée 
àcause  d'une  indisposition  du  déloyal  Neumann, 
les  opposants  arrivèrent  avec  des  mirlitons  et 
des  sifflets.  «  Elle  a  été  pire  que  la  première, 
écrivait  Berlioz  ;  on  ne  riait  plus,  on  était  furieux, 
on  sifflait  à  tout  rompre,  malgré  la  présence  de 
l'Empereur  et  de  Tlmpératrice.  En  sortant  sur 
l'escalier,  on  traitait  tout  haut  ce  malheureux 
Wagner  de  gredin,  d'insolent,  d'idiot;  la  presse 

1.13  mars  1861. 
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r^l  iiiiaiiinK^  ]H)iir  l'ext(»rminor,  je  suis  (Tuelle- 
inrnt  vciij^r.  ^» 

i.omnus  iual<;iv  tout,  uue  certaine  portion  du 
public  s'nhslinait  à  écouter  et,  quand  elle  avait 
enteihtiu  à  applaudir,  on  s  organisa  encore 
mieux  pour  la  troisiènu»  représentation  *.  On 
s'était  aruié  de  becs  de  elarinette,  de  cornets 
à  b()u<piin;  au  paradis  un  spectateur  soufflait 
<laus  un  cornet  à  piston,  et  dans  une  avant-scène 
on  fra|>|)ait  à  tour  de  bras  sur  une  grosse  cloche 
<|ui  a>ait  été  installée  là  on  ne  sait  comment, 
l.cs  sii'lleurs,  disséminés  dans  la  salle  entière, 
se  (lécliaînaient  aux  endroits  signalés  d'avance. 
Tout  cela  constituait  unt^  lutte,  non  un  échec, 
car  à  la  frénésie  des  huées  répondait  la  frénésie 
d(»s  a|)plaudisscments  accrus  à  chaquiî  repré- 
sentation. Au  théâtre,  le  seul  échec  irrémé- 
diable», c'est  la  salle  vide;  or  les  places  étaient 
déjà  retenues  ])our  les  huit  représentations  sui- 
Aantes  :  si  Wagner  avait  tenu  bon,  il  Teût  em- 
l>orlé.  J'arrivai  chez  lui  trop  tard  pour  Fempê- 
cherd'(Mnoyer  la  battre  par  laquelle  il  retirait 
son  (cuvre.  Je  ne  pus  que  la  déplorer. 


Vil 

Tempête  dans  un  verre  d'eau,  distraction 
d'un  moment  après  laquelle  on  revenait  à  Tlta- 
lie  et  au  Pape.  De»  temps  à  autre  surgit  chez 

i.  24  mars. 
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nous  une  afifaire,  grande  ou  petite,  intéressante 
ou  misérable,  qui  capte  Tattention  publique, 
sur  laquelle  les  femmes  prennent  feu  et,  à  leur 
suite,  les  hommes,  et  qui  fait  oublier  tous  les 
autres  intérêts.  Un  bombardement  de  la  ville 
n'interromprait  pas  ces  discussions  d'autant  plus 
interminables  que  la  plupart  des  interlocuteurs 
ne  savent  guère  ce  dont  il  s'agit.  Sous  Louis- 
Philippe,  c'était  le  procès  de  V innocente  M""*  La- 
farge;  en  1860,   l'affaire  était  le  problème  de 
Rome.  On   vendait  dans  les  rues  un   joujou 
qu'on  appelait  la  question  romaine,  espèce  de 
nœud  gordien,  formé  d'anneaux  enchevêtrés  et 
inextricables;  dans  les  familles,  on  se  disputait 
et  l'on  se  brouillait;  les  réunions  devenaient 
presque  impossibles,  si  ce  n'est  entre  gens  de 
même  avis;  les  femmes  pleuraient  en  lisant  les 
brochures  répandues  à  foison  sur  les  malheurs 
de  Pie  IX.  Qui  voulait  obtenir  leurs  bonnes 
grâces  devait  se  déclarer  papalin. 

Quelquefois  ces  affaires  sont  une  bonne  for- 
lune  pour  les  gouvernements  :  on  les  laisse  tran- 
quilles sur  l'essentiel  pendant  quelque  temps. 
La  question  romaine  n'était  qu'une  cause  d'em- 
barras. L'administration,  irritée  des  violences 
catholiques,  se  crut  obligée  de  recourir  à  la  sé- 
vérité. Le  Conseil  d'État  condamna  comme  d'abus 
M«^  Pie  pour  son  allusion  ù  Ponce-Pilate  ;  un 
ecclésiastique  turbulent  qui  avait  commenté  en 
chaire  l'allusion  de  son  évêque  en  l'appliquant 
directement  à  l'Empereur,  fut  condamné  à  deux 
*ns  de  prison.  D'autres  furent  mandés  à  la  pré- 
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fecturo,  interrogés  sur  leurs  actes  et,  leurs  ré- 
pons(»s  ne  paraissant  point  satisfaisantes,  privés 
de  leur  traitement.  Illégalité  monstrueuse*  dans 
laquelle  on  n(»  persista  pas.  Le  ministre  des 
('ultes  rappela  les  articles  201  et  202  du  Code 
pénal  qui  répriment  les  écarts  de  la  chaire 
(8  avril  1861). 

Ce  petit  vent  ne  faisait  qu'attiser  le  grand  feu. 
Chaque  mesure  gouvernementale  suscitait  une 
(îxplosiou  de  résistance;  les  mandements  répon- 
daient aux  circulaires;  Tarchevêque  de  Tours, 
M*^'  Guibert,  le  plus  grand  évêque  du  temps, 
écrivait  une  de  ces  admirables  lettres  modé- 
rées, fermes  et  hautes,  dans  lesquelles  on  re- 
trouve le  souffle  et  le  style  de  Bossuet.  Les  laïques 
soutenaient  les  prélats  :  Montalembert  adressait 
à  Cavour  une  seconde  lettre  plus  agressive  que 
la  première;  l'Institut  narguait  l'Empereur  eu 
attribuant  le  prix  biennal,  fondé  par  lui,  à  l'un 
de  ses  adversaires  les  plus  déclarés,  Thiers.  Des 
circonstances  malheureuses  nécessitèrent  cer- 
taines rigueurs  qui  n'avaient  rien  de  politique. 
Le  chanoine  Mallet,  de  Cambrai,  fut  condamné 
par  la  Cour  d'assises  du  Nord  à  six  années  de  ré- 
clusion pour  détournement  de  mineures.  L'arrêt 
fut  cassé  par  la  Cour  de  cassation,  ?t  le  chanoine 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Somme 
qui  réduisit  la  peine  à  cinq  années  d'emprison- 
nement. Les  capucins  belges  établis  à  Douai, 
convaincus  de  pareilles  manœuvres,  furent  ex- 


1.  Emile  Ollivier,  Manuel  du  Droit  ecclésiastique. 
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lises  par  un  décret  préfectoral.  Il  en  fut  de 
ême  des  rédemploristes  de  Hazebrouck,  pour 
s  mœurs  honteuses  de  deux  de  leurs  employés  *. 
a  n'en  cria  pas  moins  à  la  persécution. 
Un  matin  d'avril,  beaucoup  d'hommes  poli- 
ques  reçurent  une  brochure  intitulée  :  Lettre 
ir  r Histoire  de  Finance,  Sous  ce  titre,  qui  avait 
épisté  la  police,  se  lisait  un  pamphlet  adressé 
ar  le  duc  d'Aumale  au  prince  Napoléon,  en  ré- 
onse  à  son  discours  :  «  Je  viens,  disait  le  Prince, 
éfendre  ma  famille  publiquement  outragée  et 
léfendre  le  passé  de  la  France.  »  Et  il  rendait 
utrage  pour  outrage.  Après  avoir  salué  Na- 
•oléon  I*' du  nom  de  demi-dieu,  il  ne  l'épargnait 
»as  plus  que  le  prince  Napoléon  n'avait  épargné 
.ouis  XIV.  Il  s'acharnait  surtout  à  Napoléon  111 
l  au  Prince. 

«  Et  vous  dites  «  si  des  légitimistes  ou  des  ré- 
ublicains  exaltés  essaient  de  faire  une  descente 
jf  nos  côtes,  nous  les  ferons  bel  et  bien  fu- 
ller  ».  Or,  sous  le  gouvernement  deJuillet,ily 
eu  une  incursion  à  Strasbourg  et  une  descente 
Boulogne,  et  il  n'y  a  eu  personne  de  fusillé  ! 
rave  faute,  sans  doute  !  Eh  bien!  ces  d'Orléans 
ml  incorrigibles,  et  ce  serait  à  recommencer, 
ne  je  crois  vraiment  qu'ils  seraient  aussi  clé- 
lents  que  par  le  passé  !  iMais  pour  les  Bona- 
irte,  quand  il  s'agit  de  faire  fusiller,  leur  pa- 
)le  est  bonne. ^Et,  tenez,  Prince,  de  toutes  les 
romesses  que  vous  et  les  vôtres  avez  faites  ou 

f.  Séance  du  Sénat,  du  13  juin  1861. 


164 


L'EMPIRE  LIBERAL. 


pouvez  faire,  celle-là  est  la  seule  sur  rexécution 
de  laquelle  je  compterais.  —  Ah!  quand  vous 
pensez  à  la  Hévolution  de  Février,  je  comprendîi 
votre  colère.  Si  elle  eût  éclaté  quelques  mois 
plus  tard,  elle  eût  trouvé  vutre  père  à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  pourvu  d'une  bonne  dotation. 
Au  riez-vous,  par  hasard,  oublié  les  démarches 
faites  par  le  roi  Jérùme  et  par  vous,  leur  heujeux 
succès  en  1847,  la  faveur  qui  vous  fut  accordée 
de  rentrer  en  France  d'où  la  loi  vous  bannissait 
et  raecneil  plein  de  bienveillance  qui  vous  fut 
fait  à  Saint-Cluud?  Mais  parmi  les  huissiers  qui 
remplissent  rantichambre  de  l'Empereur,  vous 
pourriez  reconnaître  celui  qui  vous  introduisit 
dans  le  cabinet  de  Louis-lMulippe.  —  Je  sais  que 
vous  n'avez  pas  visité  cette  Algérie  dont  les  des- 
tinées vous  ont  été  un  moment  confiées.  Vous 
vous  êtes  borné  a  lancer  de  Paris  un  certain 
nombre  de  décrets,  et  vous  avez  laissé  le  soin  de 
les  mettre  en  œuvre  à  un  successeur  qui  a  quitté 
la  partie  après  un  an  d'infructueux  efforts  pour 
sortii  du  chaos;  si  bien  qu'il  n a  fallu  rinn  moins 
que  la  main  du  vainqueur  de  Sébastopol  pour 
réiablir  dans  notre  colonie  un  peu  d'ordre  et  de 
sécurité.  Mais  si  vous  n  avez  pu  dérober  quel- 
ques jours  à  vos  occupations  pfii'isiennes,  pour 
les  consacrer  à  cette  France  d'outre-mer,  vous 
avez  en  du  moins  rinestimable  bonheur  de  voir 
débarquer  nos  légions  d'Afrique  en  Oimée;  si 
vous  n'avez  pu  les  suivre  jusqu'à  la  tin  de  leurs 
glorieux  travaux  devant  Sébastopol,  vous  avez 
pu  du  moins  entendre  raconter  leurs  exploits 
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à  Magenta  et  à  Solférino,  retenu  non  loin  d'elles, 
comme  vous  l'avez  expliqué,  par  le  soin  de  re- 
chercher le  matériel  de  guerre  de  la  duchesse 
de  Parme.  » 

On  eût  voulu  que  le  Prince  envoyât  un  cartel 
au  duc.  On  racontait  qu'étant  venu  aux  Tuile- 
ries, l'Impératrice  lui  avait  dit  :  «  Je  vous  croyais 
à  Londres  !  »  Quel  argument  eût  apporté  un  défi 
de  bretteur  dans  cette  dispute  historique  entre 
deux  dynasties  rivales?  Le  prince  Henri  d'Or- 
léans et  le  prince  Jérôme  Napoléon  n'étaient 
pas  personnellement  aux  prises  :  il  n'y  avait  de 
guerre  qu'entre  les  Napoléon  et  les  d'Orléans, 
et  des  querelles  de  ce  genre  ne  se  vident  pas 
sur  le  pré,  entre  quatre  témoins. 

Le  Prince  demanda  qu'on  laissât  librement 
circuler  le  manifeste  orléaniste  qui  répondait  à 
son  discours  public.  Le  gouvernement  ne  tint 
pas  compte  de  sa  requête,  fit  condamner  l'édi- 
teur à  un  an  et  l'imprimeur  à  un  mois  de  prison 
(4  mai  1861)  *.  Et  Persigny,  dans  une  circulaire 
(13  mai  1861),  invita  les  préfets  à  surveiller  avec 
soin  toutes  les  tentatives  de  publication  qui  se- 
raient faites  au  nom  des  personnes  bannies  ou 
exilées  du  territoire  :  «  De  quelque  nature  que 
puissent  être  ces  publications,  sous  quelque 
forme  qu'elles  se  produisent,  livres,  journaux, 
brochures,  vous  devez  procéder  sur-le-champ  h 
une  saisie  administrative,  m'en  référer  immé- 
diatement et  attendre  mes  instructions.  » 

1.  Voir  leUre  de  Mocquard,  du  22  avril  1861  dans  le  Con- 
ifidrfioime/. 
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Il  \  u\ait  lu^aïKMJiipâiiin'siir  la  légalité  deros 
*ai^i**>  administrative*;  appliquées  à  des  exih'S, 
mais  It'iir  arhilrain»   n'était    pas    contestable  à 
1  f^'anl  tif  iit«»N«'n<  fraiirais  jouissant  de  tous 
jriir^  droit-i.    Opemlant   IVrsi«rny  s'en  permit 
un*»dans  lf»srini»n<tanresles  plus  mal  choisies. 
Le  dur  Victor  de  liroirlie.  quand  il  avait  terminé 
quriqm»  tra>ail  qu'il  \w  voulait  pas  publier,  le 
f.iisait    lilhoirraphifT    à     un     certain    nombre 
d't\i'ni[>laires  «jui  allaient  à  Broglie  pour  v  être 
r;in,ués    dans  les  Archives,    sans   qu'il   en    fût 
donné  une  pajre  à  cjui  que  ce  soit.  11  avait  fait 
lilliojiraphi»'r  ainsi  un  livre  de  six  cents  pages 
intitule  :  Vue<  sttr  Ip  tjomerpiement  de  la  France, 
v{  il  ne  songeait  pas  plus  à  le  répandre  qu'il 
n'avait  fait  des  autres.  Le  volume  terminé  et 
prêt  à  être  relié,  le  préfet  de  police  instruit,  je 
ne  sais  comment,  de  son  existence,  le  fit  saisir 
sans  cérémonie.  Cet  écrit  grave,  fort  éloquent, 
d'où  est  plus  tard  sortie  la  Constitution  de  1875, 
contenait  une  admirable  justification  du  18  bru- 
maire, la  plus  complète  qui  eût  été  présentée 
par  un  esprit  indépendant,  et  cela  eût  dû  suffire 
à  assurer  au  reste  l'immunité.  On  ne  s'arrêta 
qu'à  rinpothèse  qui  motivait  le  livre  :  à  savoir 
que  l'Empire  devant  tomber,  il  y  avait  lieu  de 
(•herch(»r  par  quel  gouvernement  on  le  rempla- 
cerait.   Mais  quand  on  voulut   poursuivre,  on 
s'avisa  que  Victor  de  Broglie,  étant  Grand-Croix 
il  serait  jugé  par  la  première  Chambre  de  la 
(^our;  de  plus,  il  avait  intenté  une  demande  en 
r(,'stitution  et  en  dommages-intérêts  contre  le 
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préfet  de  police.  On  comprit  que  les  sottises  les 
plus  courtes  sont  les  moins  mauvaises  :  on  mit 
fin  à  celle-là ,  on  ne  poursuivit  pas  et  Ton  ren- 
dit les  exemplaires  saisis. 


Vlll 

L'intervalle  entre  la  discussion  de  l'Adresse 
et  celle  du  budget  fut  employé  dans  les  Cham- 
bres, par  quelques  affaires  d'importance. 

Sur  une  pétition  signée  de  Saint-Marc  Girar- 
din,  Cochin,  Crémieux,  P.  Gratry,  Petetot  de 
l'Oratoire,  Pressensé,  et  appuyée  de  dix  mille 
signatures,  le  gouvernement  fut  amené  à  expli- 
quer au  Sénat  sa  politique  de  Syrie.  C'était  cette 
fois  une  véritable  interpellation. 

Notre  occupation  de  la  Syrie  *  avait  été  pro- 
longée jusqu'au  5  juin  comme  dernier  délai; 
les  signataires  de  la  pétition  demandaient  no- 
nobstant le  maintien  de  nos  troupes  jusqu'à  ce 
qu'un  pouvoir  juste  et  protecteur  eût  le  temps 
de  s'implanter.  Selon  eux,  la  date  du  5  juin 
effrayait  tous  ceux  qui  connaissent  l'Orient  : 
c'est  la  date  de  Gourbam-Baïram,  d'une  des 
éruptions  périodiques  du  fanatisme  musulman  ; 
toutes  les  lettres  et  les  rapports  s'accordaient 
à  déclarer  que  si  nos  troupes  s'éloignaient,  la 
▼ie  des  chrétiens,  peut-être  celle  de  tous  les 
chrétiens  d'Orient,  serait  en  danger.  La  grande 


t.  Empire  libéral,  t.  IV,  p.  528. 
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majorité    du    Sénat   soutenait   ardemment  ce 
vœu. 

Billaull  déclara  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait Texaucer  :  un  engagement  avait  été  pris, 
il  serait  exécuté  ;  l'Empereur  venait  de  donner 
ses  ordres  pour  l'évacuation  dans  les  délais  de 
la  convention  du  19  mars*.  «Nos  soldats  étaient 
les  mandataires  de  TEurope,  ce  n'est  pas  la  France 
qui  évacue  ce  malheureux  pays,  c'est  TEurope, 
mais  TEmpereur,  en  restant  fidèle  à  la  parole 
donnée,  reprend  toute  sa  liberté  personnelle,  il 
n'oublie  aucun  de  ses  devoirs  envers  l'humanité^ 
la  civilisation,  la  chrétienté;  il  fera  croiser  sur 
les  côtes  de  Syrie  une  flotte  sérieuse  avec  des 
forces  prêtes  à  débarquer  et,  même  à  cette  dis- 
tance, notre  drapeau  sera  encore  l'effroi  des 
égorgeurs".  » 

Les  catastrophes  annoncées  ne  se  réalisèrent 
pas  et  l'organisation  du  Liban  put  s'achever. 
Nous  ne  fûmes  pas  d'accord  avec  la  Russie.  Thou- 
venel  proposait  un  gouverneur  chrétien  unique^ 
choisi  parmi  les  indigènes  ;  Gortschacow  préfé- 
rait trois  gouverneurs  distincts  correspondant 
aux  différentes  communions,  un  pour  les  Drusea, 
un  pour  les  Maronites,  le  troisième  pour  les 
Grecs;  mais  persévérant  dans  son  désir  de  se 
rapprocher  de  nous,  il  se  rallia  au  pouvoir  unique 
pourvu  qu'il  ne  fût  pas  indigène.  L'ambassadeur 
anglais,  Henry  Bulwer,  enchanté  de  notre  désac- 
cord, poussa  le  Turc,  Aali-Pacha,  à  insister  dans 

1.  Thouvenel  à  La  Valette,  à  Gonslantinople,  3  mai  4861. 

2.  15  mai  1861. 
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le  sens  russe.  L'ambassadeur  prussien  Goltz 
trancha  le  différend  par  une  transaction  à  laquelle 
toutes  les  puissances  se  rallièrent  :  le  pouvoir 
serait  chrétien,  unique  ;  Tindigénat  ne  serait  ni 
uiposé,  ni  exclu  ;  la  Porte  en  déciderait;  le  gou- 
Teraeur  chrétien  nommé  pour  trois  ans,  soit 
parmi  les  indigènes,  soit  en  dehors,  ne  pourrait 
être  révoqué  que  par  un  jugement  (9  juin  1861). 


IX 


LeCorps  législatif  discuta  un  projet  de  loi  sur 
les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse.  En 
théorie  il  vaut  mieux  qu'un  gouvernement  ne 
se  mêle  pas  des  caisses  de  retraite  privées,  ma- 
tière propre  de  l'initiative  individuelle,  néan- 
moins J'approuvai  le  projet  S  parce  que  dans 
état  d'esprit  de  notre  société  nul  autre  ne  l'eût 
léalisé  à  sa  place.  Je  me  plaignis  seulement 
[u'on  fit  supporter  à  la  classe  ouvrière  une 
»rime  bien  plus  considérable  que  celle  qu'elle 
levrait  en  prenant  pour  base  de  fixation  la  table 
e  mortalité  de  Deparcieux  dressée   pour  les 

têtes  choisies-  ». 

La  loi  du  contingent  donna  lieu  à  l'escarmouche 
abituelle  entre  Picard  et  le  général  Allard  sur 
j  maniement  du  système  et  sur  le  taux  de  l'exo- 
ération.  Picard  reprit  sa  thèse  que  la  loi  sur 

t.  l6maiiS6i. 

2.  C'est-à-dire  pour  les  personnes  placées  dans  de  cer- 
ines  coaditions  de  fortune  et  de  bien-être. 

TOMB  V.  10 
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rexonc^ratioii  (*st  une  loi  fiscale  et  un  détestable 
moyen  de  se  procurer  de  l'argent. 

La  réforme  économique  fut  complétée  par 
Fabolition  {\qY  échelle  mobile  K  L'expérience  avait 
démontré  ([U(»  ce  mécanisme,  ingénieux  sur  le 
papicM-,  très  compliqué  dans  lapratique,  avait  été 
iiiefilcace.  Inutile  dans  les  temps  de  récoltes 
ordinaires,  suspendue  dans  les  temps  de  grandes 
cris(»s,  (die  n'avait  jamais  empêché  ni  la  baisse, 
ni  la  hausse  des  prix,  et  elle  n'avait  pas  permis 
\\  un  comnKM'ce  régulier  de  s'établir  et  de  fonc- 
tionner. La  loi  décréta,  à  l'entrée  des  blés  étran- 
gers, un  droit  invariable  et  modéré  purement 
liscal  (50  centimes  pour  cent  kilogrammes  de 
froment),  (^.ommc  dédommîigement  à  la  liberté 
de  l'importation,  elle  acordait  la  liberté  com- 
plète d'exportation.  C'était  réaliser  la  pensée  de 
Turgol  que  «  toute  atteinte  à  la  liberté  entière 
(lu  commerce  des  grains  est  le  plus  grand  des 
obstacles  à  la  prospérité  de  l'agriculture,  par 
conséquent  à  l'accroissement,  î\  la  conservation 
même  de  la  richesse  particulière  et  publique,  et 
en  même  temps  la  cause  la  plus  assurée  d'une 
extrême  variation  dans  les  prix,  également  nui- 
sible aux  cultivateurs  et  aux  consommateurs,  qui 
ruine  les  premiers  par  les  non-valeurs  et  qui 
réduit  l(»s  antres  aux  derniers  excès  de  la  misère 
par  des  disettes  fréquentes*  ».  Les  protection- 

1.  I)*{iprès  la  loi  de  1832  le  droit  sur  les  blés  étrangers 
augmentait  ou  diminuait  suivant  que  le  prix  régulateur  da 
prix  français  diminuait  ou  augmentait, 

2.  Au  contrôleur  général  Terray,  10  octobre  1770. 
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nistes  renouvelèrent  leurs  sinistres  prophéties  : 
Fagriculture  allait  être  ruinée  comme  Tétait 
déjà  l'industrie. 


Le  gouvernement  avait  espéré  que  la  discus- 
sion du  budget,  allégée  par  celle  de  l'Adresse , 
de  tout  élément  politique,  conserverait  un  ca- 
ractère en  quelque  sorte  technique.  L'événement 
De  lui  donna  pas  raison.  On  parla  sans  doute 
finances,  mais  beaucoup  aussi  politique,  et, 
chose  remarquable,  ce  ne  fut  pas  des  Cinq  que 
vinrent  les  incursions  sur  les  sujets  qu'on  sup- 
posait épuisés.  Protectionnistes  et  cléricaux  en 
prirent  l'initiative.  Plichon,  de  la  Tour,  Kolb- 
Bernard  évoluèrent  en  Syrie,  en  Pologne,  surtout 
à  Kome.  Keller  cette  fois  demeura  en  France, 
mais  il  fit  gronder,  dans  son  examen  de  la  poli- 
tique intérieure,  ses  colères  contre  la  politique 
italienne.  Plus  âpre  que  Jules  Favre  lui-même, 
il  ne  ménagea  ni  la  magistrature  ni  l'admi- 
oistration;  il  accusa  l'une  de  complaisance, 
l'autre  de  complicité  dans  les  attentats  révolu- 
tionnaires contre  la  société  et  l'Église;  il  dé- 
nonça les  indulgences  du  ministre  de  l'Intérieur 
envers  le  Siècle,  Y  Opinion  Nationale,  voire  le 
Temps  et  les  Débats,  enfin  envers  quiconque  se 
signalait  par  la  haine  de  l'Église  :  «  Sans  le  sa- 
voir, vous  répondez  au  désir  le  plus  cher  de  tous 
les  ennemis  de  la  société.  11  est  des  hommes  qui 
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s(î  contentont  cranncxer  une  montre  ou  un  mou- 
choir; il  en  est  de  plus  heureux  qui,  par  Tan 
nonce  de;  gros  dividendes,  montent  de  grandes 
airaires  (^t  unui^xent  des  millions;  il  en  est  de 
pinîs  qui,  promc^ttant  au  peuple  une  félicité  ou 
dos  licences  impossibles,  font  des  révolutions  et 
ann('X(»nl  un  gouvernement  tout  entier.  Eh  bieni 
de  même»  que  les  contrebandiers  détestent  les 
douaniois,  de  même  que  les  maraudeurs  détes- 
tent les  gardes  champêtres,  de  même  ceux  qui 
|)ratiquent  Tannexion  détestent  spécialement 
TEglise  parce  que  TÉglise  prêche  le  respect  du 
bien  d  aulrui,  des  lois,  de  Tautorité,  et  qu'elle 
lutte,  avec  une  infatigable  énergie,  contre  tous 
les  artisans  de  la  dissolution  sociale.  »  Et  en 
fac(»  de  rÉglise  sacrifiée  par  la  félonie  du  gou- 
vernement, il  montrait  la  Révolution  que  le 
coup  d'État  avait  terrassée,  renaissant  à  l'espé- 
rance et  dominant  son  dominateur  (10  juin  1861). 
11  no  nous  appartenait  pas  de  défendre  le 
gouvernement,  mais  il  fallait  en  finir  avec  les 
accusations  que  le  véhément  orateur  ne  nous 
épargnait  dans  aucun  discours  ;  je  m'en  chai^eai. 
Je  démontrai  qu'il  avait  fait  une  caricature  et  non 
un  portrait  de  la  Révolution,  qu'il  l'avait  mal 
comprise,  mal  définie,  et  qu'il  n'était  pas  juste 
de  chercher  ses  doctrines  véritables  dans  les 
excès  de  paroles  et  d'actes  de  quelques  scélé- 
rats. Je  lacérai  aussi  la  caricature  de  nouB- 
momes  qu'il  accrochait  au-dessous  de  celle  de 
la  Révolution  :  «  Votre  sincérité  m'oblige  à  vous 
indiquer  quels  sont  les  deux  points  radicaux  qui 
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nous  séparent  et  pourquoi  nous  nous  trouvons 
si  souvent  opposés  dans  notre  conduite  poli- 
tique, quoique  nous  ayons  Tair  de  prononcer  les 
mêmes  mots.   D'abord,  nous  ne  sommes  pas 
arrivés  ici,  nous,  comme  des  candidats  du  gou- 
Ternement.  [On  rit.)  Après  notre  entrée,  nous 
•avons  compris  que  notre  présence  dans  cette 
assemblée  impliquait  l'abandon  de  cette  doc- 
trine d'impuissance  qu'on  appelle  l'abstention. 
Ayant  abandonné  l'abstention,  nous  aurions  cru 
manquer  à  notre  devoir  d'honnêtes  gens  si  nous 
nous  étions  réfugiés  dans  une  opposition  systé- 
matique qui  est  la  forme  dernière  et  la  plus 
honteuse  de  l'abstention.  [Ti^ès  bien!  très  bien!) 
Aussi,  oubliant  nos  douleurs,   nos  blessures, 
DOS  ressentiments,   les  yeux  uniquement  lîxés 
sur  les  principes,  nous  avons  approuvé  le  gou- 
vernement quand  il  a  paru  s'y  conformer;  nous 
Tavons  blâmé  quand  il  a  paru  s'en  éloigner.  Il 
en  a  été  autrement  de  vous.  Philippe  de  Gé- 
minés raconte  que,  visitant  la  Chartreuse  de 
Pavie,  il  se  trouva  en  présence  du  tombeau  de 
Jean  Galéas,  le  premier  des  ducs  de  Milan.  11 
était  tout  absorbé  par  la  splendeur  de  ce  mo- 
nument funèbre,  lorsque  le  chartreux  qui  l'ac- 
<X)mpagnait  prononça  plusieurs  fois  le  mot  de 
saint  en  l'appliquant  au  duc.  Philippe  de  Go- 
mines  se  pencha  vers  lui  et  lui  dit  à  l'oreille  : 
«  Pourquoi  l'appelez-vous  saint?  11  me  semble 
^e  je  vois  autour  de  son  nom  les  armes  de 
plusieurs  villes  qui  ne  lui  appartenaient  pas  et 
<iu'il  a  usurpées?  ceci  n'est  pas  d'un  saint.  — 

10. 
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Ou*»  \iuiloz-V(nis,  ropondit  lo  chartreux,  dans 
rc  pa\s-ri  nous  appcdons  saints  tous  ceux  qui 
luuis  font  (lu  lûrn.  •>  \ /tires. \  Vous  voilà,  mon 
luniorahie  coili''»i;ue,  jx^inls  au  vif,  vous  et  votre 
parti.  Ouanil  un  {gouvernement  vous  fait  du 
lûrn,  r'(*st-à-dire  ({uand  il  reste  en  vos  mains 
uu  inslrnnient  docile,  vous  trouvez  de  sa  part 
tout  saint:  le  jour,  au  contraire,  où  il  résistée 
ce  drsir  de  domination  qu'au  nom  du  ciel  vous 
\ouI<v  exercer  sur  la  terre,  alors  vous  trouvez 
tout  mal.  [Ri/rs  approbntif.^,)  Voilà  ce  qui  nous 
sé|Kuc.  [Tri's  hien!\  —  L'autre  difierence  entre 
nous  résulte  de  la  manière  très  dissemblable 
dont  vous  et  nous  ccmiprenons  la  liberté.  Nous, 
nous  ne  concevons  pas  notre  liberté  sans  celle 
de  nos  adversaires,  et  nous  croyons  que  si  la 
latitude  de  nous  combattre  n'est  pas  reconnue 
à  ceux  ([ui  pensent  autrement  que  nous,  nous 
sommes  indi{::nes  de  jouir  nous-mêmes  de  lali- 
bi^rlé.  [Nouvelle  et  vive  approbation,)  Pour  vous, 
il  n'en  est  point  ainsi  :  dans  une  de  ces  conver- 
sations où  les  idées  s'épanchent  avec  beaucoup 
plus  de  pittores(|ue  que  dans  les  discours  aca- 
démiques, un  de  vos  chefs  les  plus  réputés  pro- 
nonçait un  jour  une  parole  qui  exprime  admi- 
rablement votre  système;  il  disait  :  Quand  mes 
adversaires  sont  au  pouvoir,  je  leur  demande  la 
liberté,  parce  que  c'est  leur  principe;  quand  j'y 
suis,  j(*  la  l(Mir  refuse,  parce  que  c'est  le  mien! 
[Rires  bruyants.)  Cela  revient  à  ce  que  vos  phi- 
losophes et  vos  publicistes,  parlant  un  langage 
plus  relevé,  appellent  la  liberté  du  bien,  c'est- 
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à-dire  la  liberté  de  ce  qu'ils  considèrent  comme 
le  bien.  Maintenant,  mon  honorable  contra- 
dicteur, entendez  ceci  et  retenez-le  :  quand 
vous  serez  véritablement  persécutés,  vous 
nous  trouverez  au  premier  rang  parmi  vos  dé- 
fenseurs; mais  quand  vous  vous  plaindrez 
d'être  persécutés  uniquement  parce  que  vous 
ne  pourrez  plus  persécuter  les  autres  {Nou- 
veaux rires) ^  alors,  comme  aujourd'hui,  vous 
nous  trouverez  au  premier  rang  parmi  vos 
adversaires.  »  [Marques  nombreuses  cC approba- 
tion. La  discussion  reste  un  moment  suspendue,) 
L'oubli  des  rancunes  ne  fut  pas  du  goût  de 
Jules  Favre  :  «  Je  suis  moins  magnanime  que 
vous,  je  ne  me  résigne  pas  à  oublier  le  passé. 
J'ai  toujours  les  yeux  fixés  sur  nos  comptes; 
heureusement  que  Picard  se  charge  de  faire  les 
additions.  »  Par  contre,  le  plus  notoire  journa- 
liste du  temps,  Emile  de  Girardin,  avec  lequel 
je  n'avais  jusque-là  eu  que  des  relations  mon- 
daines, m'écrivit  :  «  Tous  mes  compliments  les 
plus  sincères  sur  votre  excellent  discours  du 
10  juin  ;  la  liberté  a  trouvé  son  orateur.  » 

A  une  soirée  chez  Montalembert,  celui-ci  s'ap- 
procha et  me  dit  :  «  Vous  serait-il  désagréable 
d'être  présenté  à  M.  Guizot?  —  Nullement.  C'est 
à  lui  que  cela  pourrait  être  désagréable.  — 
Oh!  non,  il  faisait  tout  à  l'heure  votre  éloge.  » 
La  présentation  se  fait.  «  J'aurais  voulu,  Mon- 
sieur, me  dit  Guizot,  que  vous  entendissiez  ce 
que  nous  disions  de  votre  discours  ;  je  l'ai  lu  et 
relu;  c'est  en  parlant  ainsi  que  vous  augmen- 
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(croz  >(>lr(»  action.  »  La  conversation  s^cngagea. 
«  llillault,  conlinua-l-il,  a  gagné;  autrefois  il 
ni(»nlait  aux  janilx^s,  maintenant  il  mord  un  peu 
plus  haut  ;  il  |)arlr  politique;  elle  est  bonne  ou 
mauvaise,  peu  importe,  tandis  que  M.  Baroche 
re  n'est  |)as  de  la  politique.  —  Dans  le  pays  que 
je  connais,  U'  pa\san  a  non  l'habitude,  mais 
le  goiil  iW  rindépendance.  Mon  gendre  a  été 
munmr  au  T.onseil  général  malgré  la  plus  vive 
opposition.  —  Kn  Krance,  on  n'a  jamais  fait  tout 
ce  (|u'on  pouvait;  il  s  agit  de  constituer  des  in- 
llucnc<*s  personnelles  en  regard  de  celles  de 
radniinislration.  Lr  difficile  n'est  pas  de  trouver 
la  ^érité  dans  les  temps  tranquilles,  mais  d'y 
conformer  sa  conduite  sans  glisser  trop  du  côté 
du  pouvoir  ou  du  coté  de  Tanarchie.  »  Comme 
je  lui  exprimais  mon  espérance  dans  les  pro- 
cliaini^s  élections  et  la  pensée  que  les  Cinq 
pourraient  devenir  quinze  ou  vingt.  «  Vous  avez 
raison.  Monsieur,  d'espérer,  le  monde  appar- 
li(Mit  aux  optimistes,  les  pessimistes  ne  sont  que 
des  spectateurs.  »  Tout  cela  dit  d'une  voix  vi- 
hrantfî,  la  tète  relevée,  le  geste  magistral  qui, 
même  dans  ce  salon,  révélaient  l'orateur. 


XI 


Les  (^inq,  que  les  budgétaires  aflFectaient  de 
dédaigner,  voulurent  prouver  qu'ils  étaient  ca- 
pables, eux  aussi,  de  défendre  les  finances  de 
l'Étal.  Picard  et  moi  examinâmes  le  budget  et 
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établîmes  qu'il  n'était  pas  en  équilibre,  car 
il  à  la  fois  en  découvert  et  en  déficit*.  «  On 
li  a  donné  une  apparence  d'équilibre  qu'en 
nt  les  recettes  et  dissimulant  certaines 
nses^.    »   Magne,   Busson,   rapporteur   du 

n  budget  est  en  équilibre  lorsqu'il  n'y  a  ni  découvert 
icit.  Lorsque,  dans  le  budget  d'un  État,  les  dépenses 
é  déterminées,  une  première  question  se  présente, 
i  de  quoi  les  payer?  Si,  examen  et  addition  faits  de 

les  ressources  du  pays,  les  dépenses  peuvent  être 
s  par  des  ressources  assurées,  on  dit  que  les  dépenses 
dget  sont  couvertes.  Si,  au  contraire,  toutes  les  dé- 
s  ne  trouvent  pas  leur  contre-partie  en  ressources 
5es,  on  dit  qu'il  existe  dans  le  budget  un  décou- 
Cette  première  question  résolue,  une  seconde  se  pré- 

11  ne  sufflt  pas  d'avoir  trouvé  les  ressources  pour 
les  dépenses;  il  faut  examiner  quelle  est  la  nature  des 
irces  qu'on  s'est  procurées,  et  les  rapprocher  des  dé- 
s  auxquelles  elles  doivent  pourvoir.  Si  les  dépenses 
mentes  et  ordinaires  sont  soldées  par  des  ressources 
nent  permanentes  et  ordinaires,  on  a  non  seulement 
dget  qui  n'a  pas  de  découvert,  mais  un  budget  qui  n'a 
e  déficit.  Si,  au  contraire,  les  ressources  sont  dues  au 
t,  aux  emprunts,  aux  recettes  extraordinaires,  alors 
in  budget  sans  découvert,  mais  qui  présente  un  déficit, 
temple  tiré  de  la  vie  privée  rendra  cette  différence 
.  Supposez  un  homme  qui,  le  l*^""  janvier,  établit  son 
ît  pour  l'année  qui  va  commencer,  et  se  dit  :  «  J'ai  bê- 
le dépenser  20000  francs.  »  Ceci  ûxé,  il  se  demande  : 
!C  quoi  les  payerai-je?  »  Si,  ses  ressources  addition- 
il  arrive  à  ce  résultat  qu'il  n'a  que  15000  francs  de  dis- 
ses, son  budget  présentera  un  découvert  de  5  000  francs, 
il  a  un  ami  ;  il  va  le  trouver  et  lui  demande  de  lui  prô- 
OOO  francs.  Grâce  à  ce  prêt,  le  découvert  disparaît,  puis- 
es 5000  francs,  ajoutés  aux  15000  francs,  lui  donnent 
OOOO  francs  qui  lui  sont  nécessaire*,  il  arrive  ainsi  à 
>alance.  Mais  pour  établir  cette  balance,  il  a  été  obligé 
prunier  5  000  et  qu'il  devra  restituer.  Il  n'est  plus  en 
ivert  mais  il  reste  en  déficit. 
(jain  1861. 


ns  L'KMPIRE  LIBERAL. 

lnulj^ol.  110  CMiilosh'Tont  pas  les  faits  sur  lesquels 
nous  a>ioiis  t'iahli  nos  critiques;  ils  les  expli- 
(|urn'nl,  les  oxcusoiviil,  donriontrèrent  qu'ils  ne 
1rs  îivaitMit  pas  dissimulés.  Nous  avions  dit 
srulrintMil  qu  ils  h^s  avaient  arrangés,  et  cela  ils 
ut»  punMil  le  coulrrtliro. 

IN  Kir  la  pnMuirre  fois  suryit  dans  la  discussion 
(lii  hiid^rl  iuipri-ial  la  proposition  d'établir  un 
iin|MM  f;rnéral  sur  le  revonu  analogue  à  Vincome- 
Itf.i  anglais.  Kllc  fui  présentée  par  un  banquier 
député  de  Paris,  Kœuigswarter.  Elle  inspira  une 
répulsion  pn^squc»  unanime.  Magne  la  repoussa 
au  nom  du  {gouvernement  :  «  Il  nécessiterait 
rin(|uisition  la  plus  tourmentante;  on  dit  qu'il 
est  acce|)lé  (*l  (ju'il  fonctionne  en  Angleterre, 
oui,  mais  au  grand  déplaisir  de  la  population 
(|ui  l(*  sui)port(»  avec  impatience.  L'impopularité 
dont  il  est  entouré  là-bas  est  un  très  mauvais 
passeport  pour  lui  donner  chez  nous  droit  de 
rite.  »  (îouin  déclara  au  nom  de  Tunanimité  de 
la  commission  que  «  cet  impôt  constituerait 
Tarbitraire  le  plus  monstrueux  et  l'inquisition 
la  plus  odieuse^  ».  Segris  appuya  en  insistant 
sur  ceci  que  Timpôt  sur  le  revenu  conduit  à 
l'iuipcM  progressif. 

La  politique  revint  sur  le  tapis  une  dernière 
fois  avant  la  clôture,  à  Toccasion  d'un  projet 
de  loi  qui  améliorait  le  décret  de  1852  sur  la 
presse.  Désormais  un  journal  condamné  pour 

1.  .">  ol  7  juin  18()1. 
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lélit  ou  contravention  ne  serait  plus  supprimé 
le  plein  droit  et  les  avertissements  seraient  pé- 
imés  au  bout  de  deux  ans.  Nous  renouvelâmes 
ilors  notre  amendement  de  la  discussion  de 
'Adresse  :  c'était  opportun.  La  haine  agressive 
ivec  laquelle  Jules  Favre  le  défendit  Tétait  beau- 
coup moins  :  on  ne  répond  point  par  des  mépris 
k  une  concession.  11  allait  même  se  lancer  à  une 
déclamation  contre  le  coup  d'État,  lorsque  Morny 
l'arrêta  court;  il  n'insista  pas. 

La  réponse  de   Billault  eut  une  importance 
particulière.  Le  rapporteur  avait  dit  :  «  Votre 
commission  a  accueilli  avec  plaisir  une  mesure 
qui  est  ia  continuation  du  mouvement  libéral 
inauguré  le  24  novembre.  »  Billault  expliqua 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  continuation,  mais 
d  une  fin.  «  Le  grand  acte  du  24  nove'mbrc  n'a 
pas  été  une  de   ces  concessions    premières  à 
laide  desquelles  Tennemi,  pouvant  plus  com- 
modément investir  la  place,  finit  par  en  devenir 
le  maitre.  L'abrogation  des  lois  de  sûreté  sur 
la  presse,  sur  le  droit  de   réunion  ;  dans  les 
élections,  Tabandon  des   candidats  gouverne- 
mentaux en  présence   des  candidats  hostiles; 
la  métamorphose  prochaine  du  gouvernement 
fondé  sur  la  Constitution  de  1852  en  ce  qu'on 
appelle  le  gouvernement  parlementaire,  toutes 
ces   choses    ont    été    produites,    proclamées 
comme  les  conséquences  nécessaires  du  décret 
du  24  novembre.  N'en  croyez  rien,  Messieurs, 
le  gouvernement    n'entend    laisser    pénélror 
dans  la  citadelle  dont  la  France  lui  a  cou  lié  la 
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garde,  ni  ennemi  déclaré,  ni  ennemi  déguisé.,,  y^ 
Ces  déclarations  excitèrent  une  approbation 
d'autantplus  vive  qu'elles  étaient  accompagnées 
de  la  promesse  de  ne  pas  dissoudre  «  prématuré- 
ment cette  Chambre  qui  a  si  bien  servi  le  gou- 
vernement et  le  pays  *  » . 

Les  ennemis  déguisés,  le  mot  était  à  mon 
adresse.  On  répondait  à  une  adhésion  généreuse 
par  une  brutalité.  Les  intransigeants  en  triom- 
phèrent et  me  pressèrent  de  rétrograder.  Et 
pourquoi?  Ces  résistances  ne  m'auraient  dé- 
concerté que  si  je  ne  les  avais  pas  prévues.  Je 
n'avais  pas  eu  la  présomption  de  croire  que  je 
r(;nverserais  par  un  discours  un  régime  puisam- 
ment  organisé  et  gardé  par  des  ^intérêts  i^igi- 
lants  :  je  savais  que  je  n'en  viendrais  à  bout 
qu'avec  le  temps.  Il  m'a  fallu  dix  ans,  mais  j'y 
suis  parvenu. 

1.  18  juin  1861. 


CHAPITRE  V 

L'ITALIE   APRÈS    LA    MORT    DE   CAYOUR 
MINISTÈRE    RICASOLI 


I 


La  mort  de  Cavour  trouva  l'Italie  dans  une  si- 
ition  aussi  critique  que  la  nôtre  après  la  chute 
Tancien  Régime.  Partout  ruines,  confusion, 
archie  ;  l'ordre  ancien  détruit,  l'ordre  nouveau 
n  encore  constitué  ;  partout  un  métal  en  fu- 
n  qui  n'était  pas  jeté  dans  son  moule;  les  in- 
lutions  organiques,  législation,  magistrature, 
ances,  armée,  en  question;  un  déficit  chaque 
jf  plus  béant  ;  la  guerre  civile  à  Naples  ;  les 
idres  papales  grondant  à  Rome;  l'Autriche 
QS  la  Vénétie.  Cavour  vivant,  personne  ni  au 
dans  ni  au  dehors  ne  s'inquiétait,  car  au-des- 
5  du  chaos,  on  voyait  la  main  qui  le  dé- 
ouillerait.  u  Dieu  veuille  que  Cavour  n'ait 
s  entraîné  l'Italie  dans  sa  tombe!  »  s'écria- 
m  de  toutes  parts.  Mais  il  restait  pour  pré- 
rver  l'Italie  et  la  conduire  à  ses  destinées, 
Q  roi,  et  une  légion  d'hommes  distingués  qui, 
IIS  être  de  la  taille  de  Cavour,  pouvaient  ce- 
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pondant  tenir  le  gouvernail  que  la  mort  avait 
arraché  à  sa  main. 

A  Fontainohloau  Mocquart  dit  &  l'Empereur  : 
«  Heureusement  nous  avons  Rattazzi  sur  qui 
nous  pouvons  compter.  »  Persigny  ne  pensa 
pas  ainsi,  et  il  se  hâta  d'écrire  à  Victor-Emma- 
nuel pour  lui  indiquer  Ricasoli  «  comme  le  seul 
au(ju(»l  il  put  confier  les  affaires  ».  Le  Roi  eût 
préféré  Ralta/zi,  mais  la  situation  du  ministre 
dv  Novare  était  très  difficile  :  les  garibaldiens 
prof(»ssaient  quelque  inclination  vers  lui,  ce  qui, 
par  compensation,  le  rendait  suspect  aux  mo- 
dérés et  surtout  à  la  Comorteria  fioî^entina;  les 
Lombards  l'avaient  en  mauvais  vouloir  et  les 
Romagnols  et  les  Napolitains  de  même,  parce 
({u'il  était  Piémontais.  Ricasoli  fut  donc  choisi 
11  ne  consentit  à  devenir  ministre  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  point  recevoir  d'appointements  et 
d'être  dispensé  du  costume  officiel.  11  reprit 
quelques-uns  des  collaborateurs  de  Cavour  :  aux 
Finances  Bastoggi,  à  l'Intérieur  Minghetti,  aux 
Travaux  publics  Peruzzi  ;  il  mit  à  la  Marine  Me- 
nabrea,  à  la  Guerre  La  Rovere  (12  juin  1861). 

11  ne  pouvait  espérer  conduire  à  bonne  fin  sa 
lourde  tache  sans  le  concours  de  Napoléon  IH. 
Victor-Emmanuel,  dans  une  lettre  pressante, 
demanda  à  l'Empereur  de  reconnaître  le  nou- 
veau royaume.  Alors  recommença  autour  du 
souverain  français  la  lutte  par  momeiits  assou- 
pie et  qui  redevenait  aiguë  à  chaque  étape  de 
de  l'unité  italienne.  Reconnaître  l'Italie  1  c'était 
déchirer  irrévocablement  en  principe  (en  fait 
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tait  déjà)  la  confédération  de  Viilafranca 
urich,  accepter  l'Unité  comme  définitive, 
nner  la  spoliation  de  la  Papauté.  Aussi 
ski,  l'Impératrice,  la  Cour,  l'Épiscopat  se 
ent-ils  contre  ce  qu'ils  appelaient  une 
cité  déshonorante.  Le  prince  Napoléon, 
Conneau  conjuraient  au  contraire  l'Em- 
,  dans  l'intérêt  de  sa  gloire,  de  complé- 
œuvre  et  de  ne  pas  se  donner  le  démenti 
litre  l'ennemi  d'une  nation  dont  il  avait 
libérateur.  —  Faites  toutes  vos  réserves, 
t-ils,  mais  reconnaissez.  —  Qu'importe- 
vos  réserves?  répondaient  les  autres.  Qui 
is  attaché  la  moindre  importance  à  des 
^s?  Elles  ne  sont  que  des  amusoires  à 
des  nigauds,  elles  n'ôtent  pas  son  venin  au 
elles  accompagnent  et  qui  seul  subsiste, 
ipereur  écouta  tout  le  monde,  et  prescri- 
houvenel  de  préparer  un  rapport  en  fa- 
î  la  reconnaissance.  Thouvenel  rédigea, 
is grand  trouble,  la  note  demandée,  FEm- 
Tapprouva  :  «  Portez-la,  lui  dit-il,  à  cha- 
nseil  dans  votre  portefeuille;  vous  n'en 
ez  lecture  que  sur  mon  invitation  directe.  » 
irs  conseils  se  passèrent,  et  il  n'en  fut  pas 
►n.  Enfin  un  matin  l'Empereur  dit  :  «  Mon- 
minislre,  veuillez,  je  vous  prie,  renseigner 
eil  sur  nos  relations  avec  l'Italie.  »  Thou- 
ira  du  portefeuille  son  travail  et  en  com- 
la  lecture.  L'Impératrice  était  présente. 
elle  comprit  qu'il  concluait  à  la  reprise 
ations,  elle  se  leva  brusquement,  les  yeux 
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ph'iiis  {\r  laniH's  •  t  sortit.  11  \  eut  un  pénible  si- 
Iciirr  que  rKmpcrrur  rompit  en  disant  avec  son 
iinpassihilitr  onlinairr  à  Vaillant  :  «  Mon  cher 
Marrrlial.  \«'uill<»z  suivre  Tlnipératrice  et  vous 
n((U|M»r  {\AU\  >.  Et  la  délibération  s'acheva. 
I/Irnpéralricc  ne  pardonna  jamais  à  Thouvenel. 

Thtmvrnel  sr  hâta  d'instruire  le  Roi  de  laré- 
solntit)n  adoptée  et  des  réserves  qui  Taccompa- 
j;nai(Mit  *.  Elles  étaient  de  deux  sortes.  Les  unes 
se  rapportaient  au  passé  :  <<  La  reconnaissance 
iw  saurait  éln»  la  garantie  de  Tétat  constitué  en 
Italie,  ni  iniplicpier  Tapprobation  rétrospective 
d'une  politique  au  sujet  de  laquelle  le  gouver- 
nenuMit  a  constamment  réservé  une  entière  li- 
iM'rté  d'appréciation,  ni  affaiblir  la  valeur  des 
prot(»stations  formulées  par  la  Cour  de  Rome 
contre  Fin  vasion  de  plusieurs  provinces  des  États 
pontificaux.  »  Pour  Tavenir  les  réserves  étaient 
plus  graves  :  «  En  reconnaissant  le  roi  d'Italie, 
nous  devons  continuer  d  occuper  Rome  tant  que 
des  garanties  suffisantes  ne  couvriront  pas  les 
intérêts  qui  nous  y  ont  amenés.  » 

Ricasoli,  comme  c'était  à  prévoir,  n'attacha 
pas  plus  d'importance  aux  réserves  sur  lavenir 
qu'à  celles  sur  le  passé  :  «  11  aimait  à  espérer 
(jne  l'Empereur  pourrait  dans  quelque  temps 
rappeler  ses  troupes  de  Rome  sans  que  cette  me- 
sure fasse  éprouver  aux  catholiques  sincères  des 
appréhensions  qu'il  serait  le  premier  à  regret- 
ter. »  La  reconnaissance  devenue  officielle*,  il 
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Tannonça  au  Parlement  en  excellents  termes  : 
«  L'Empereur  a  voulu  par  là  rendre  moins  sen- 
sible à  ritalie  la  grande  calamité  qui  Ta  frappée. 
L'Italie  assurément  y  verra  un  nouveau  titre  à 
sa  reconnaissance  envers  la  généreuse  nation 
dont  le  gouvernement  impérial  représente  digne- 
ment le  génie  et  les  nobles  instincts.  Non,  Mes- 
sieurs, je  ne  crois  pas  humilier  la  dignité  de 
ritalie  en  déclarant  qu'elle  doit  être  reconnais- 
sante envers  la  France,  car  la  reconnaissance  est 
au  nombre  des  vertus  les  plus  nobles.  » 

Le  comte  Arese  fut  envoyé  à  Paris  avec  une 
lettre  autographe  du  Roi;  Fleury  rapporta  à 
Turin  la  réponse  de  l'Empereur.  Cette  belle 
lettre  ne  contenait  pas  une  expression  de  la- 
quelle on  pût  induire  une  complicité  promise 
par  sous-entendu  :  «  Monsieur  mon  frère.  J'ai 
été  heureux  de  pouvoir  reconnaître  le  nouveau 
royaume  d'Italie,  au  moment  où  Votre  Majesté 
perdait  l'homme  qui  avait  le  plus  contribué  à 
la  régénération  de  son  pays.  Par  là  j'ai  voulu 
donner  une  nouvelle  preuve  de  ma  sympathio  à 
une  cause  pour  laquelle  nous  avions  combattu 
ensemble.  Mais  en  reprenant  nos  rapports  offi- 
ciels, je  suis  obligé  de  faire  mes  réserves  pour 
lavenir.  Un  gouvernement  est  toujours  lié  par 
ses  antécédents.  Voilà  onze  ans  que  je  soutiens 
à  Rome  le  pouvoir  du  Saint-Père.  Malgré  mon 
désir  de  ne  pas  occuper  militairement  une  partie 
du  sol  italien,  les  circonstances  ont  toujours  été 
telles  qu'il  m'a  été  impossible  d'évacuer  Rome. 
En  le  faisant  sans  garanties  sérieuses,  j'aurais 
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manqué  à  la  conliancr  que  le  chef  do  la  religion 
avait  mise  clans  la  prolcM-tion  de  la  France.  La 
|)osition  ('st  toujours  la  mi^^me.  Je  dois  donc 
(ItM-lanM'  franchenuMit  à  Votre  Majesté  que  tout  i 
(Ml  reconnîiissanl  hniouveau  royaume  d'Italie,  je 
laisserai  mes  troupes  à  Home,  tant  qu'EUe  ne 
s(Ma  |>as  réconciliée  avec  le  Pape  et  que  le  Saint- 
Pcn»  sera  menacé  devoir  les  États  qui  lui  res- 
Icnl  (Mivahis  par  une  force  régulière  ou  irré-  . 
j::ulicrc.  Dans  colle  circonstance,  que  Votre 
Majesté  en  soit  Inen  persua<lée,  je  suis  mû  uni- 
(jucmcnt  par  le  sentiment  du  devoir.  Je  puis 
avoir  des  opinions  opposées  à  celles  de  Votre 
Majc^slé,  croire  que  les  Iransformationspolîtiques 
sont  Ta^ivro  du  temps  et  qu'une  agrégation  com- 
plote no  peutotre  durable  qu'autant  qu'elle  aura 
été  préparée  par  l'assimilation  des  intérêts,  des 
idées  et  des  coutumes.  En  un  mot,  je  pense 
(|iie  Tunité  aurait  du  suivre  et  non  précéder 
runioii.  Mais  cette  conviction  n'influe  en  rien  sur 
ma  coiuluitc;  les  Italiens  senties  meilleurs  juges 
do  ce  cpii  l(Mir  convient  et  ce  n'est  pas  à  moi, 
issu  de  l'élection  populaire,  de  prétendre  peser 
sur  les  décisions  d'un  peuple  libre.  J'espère 
donc  (|ue  Votre  Majesté  unira  ses  efTorts  aux 
miens,  pour  que  dans  Tavenir  rien  ne  vienne 
lroul)ler  la  bonne  harmonie*  si  heureusement  ré- 
tablie entre  les  deux  gouvernements.  »  (12  juil- 
let! 801.) 

Henedc^tti,  le  négociateur  habile  du  traité  de 
cession  de  Nice  et  de  la  Savoie,  ami  non  dou- 
teux de  l'Italie,  fut  accrédité  à  Turin  ;  Nigra  à 
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S.  Nigra  va  être  désormais  mêlé  de  très  près 
>s  aflFaires.  Cavoiir  avait  dit  de  lui  :  «  Il  a 
d'intelligence  que  moi,  autant  de  courage 
î  plus  il  est  jeune.  »  Il  n'avait  pas  plus  d'in- 
gence  que  son  maître,  mais  il  a  été  digne  de 
ît  il  a  rendu  à  son  pays  d'immenses  services. 
id,  élégant,  d'un  visage  sympathique,  d'un 
eux  aimable,  de  manières  simples  et  distin- 
3S,  c'était  un  négociateur  hors  ligne  :  pres- 
:  et  non  importun ,  sachant  tout  dire  sans 
ser  et  tout  entendre  sans  être  blessé,  adroit 
ggérer,  rapide  à  deviner,  habile  à  convaincre, 
mieux  à  amoindrir  ou  concilier  les  dissenti- 
its,  ni  découragé  d'un  insuccès,  ni  grisé  d'une 
3site,  de  sang-froid  devant  Timprévu,  peu 
^ssible  à  l'illusion  quoique  nullement  pessi- 
le.  Parlant  notre  langue  à  merveille,  il  n'en 
t  pas  réduit,  pour  s'informer,  aux  couver- 
ons apprêtées  du  monde  officiel,  il  s'était 
ert  l'accès  aux  salons  d'élite,  avait  noué  des 
itions  avec  bon  nombre  de  nos  hommes  dis- 
[ués,  et  au  milieu  des  fêtes  et  des  dîners,  il 
rsuivait,  sans  qu'on  y  prît  garde,  une  inces- 
te captation  de  la  sympathie  publique.  Les 
imes,  en  général,  étaient  papalines,  il  s'atta- 
it  à  les  gagner  et  il  eut  l'art,  quoiqu'il  pour- 
rit une  politique  à  laquelle  l'Impératrice  était 
îtile,  non  seulement  de  ne  pas  la  choquer, 
îs  de  conquérir  ses  bonnes  grâces  et  se  faire 
nettre  dans  le  cercle  intime  de  la  Cour.  11 
iit  pour  notre  pays  toute  l'amitié  que  lui  per- 
ttait  son  dévouement  au  sien. 
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Rirasoli,  d'accord  avec  le  Koi,  s'occupait  acti- 
vomenl  d'italianiser  le  Piémont  et  de  piémonti- 
ser  Tannée,  d'établir  Fiinité  dans  les  finances, 
de  pacifier  le  Napolitain.  L'unification  des 
dettes  des  États  particuliers  fut  opérée,  selon  le 
précédent  de  Cambon,  par  la  création  d'un 
Grand  livre  de  la  dette  publique,  un  emprunt 
de  riOO  millions  décrété,  des  impôts  créés  ou 
remaniés.  A  Naples,  le  général  Durando  parais- 
sant trop  mou,  le  préfet  San-Martino  trop  bu- 
reaucratique, on  les  remplaça  tous  deux  par 
Cialdini  dans  la  main  de  qui  les  pouvoirs  mili- 
taires et  civils  furent  réunis  (15  juillet). 

Le  Roi  et  son  ministre  étaient  loin  de  s'en- 
tendre aussi  bien  sur  les  questions  extérieures. 
Ricasoli  ne  voyait  aucun  moyen  de  s'emparer  de 
Venise,  dès  que  l'Empereur  était  décidé  à  ne 
pas  soutenir  une  nouvelle  guerre  contre  l'Au- 
triche: il  attachait  d'ailleurs  moins  d'impor- 
tance à  la  possession  de  Venise  qu'à  celle  de 
Rome  :  on  pouvait  attendre  la  réunion  d'une 
province,  il  était  urgent  de  s'installer  dans  sa 
capitale.  Ses  impatiences  et  ses  aveuglements 
égalaient  ceux  de  Garibaldi,  et  il  avait  de  plus  la 
préoccupation  d'empêcher  le  révolutionnaire 
d'enlever  au  Roi,  par  son  initiative,  le  mérite 
de  la  grande  conquête. 

Le  Roi  jugeait  cette  conquête  de  Rome  sans  le 
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consentement  de  TEmpereur  bien  plus  difficile 
tjue  celle  de  la  Vénéiie.  Entre  les  deux  entre- 
prises il  y  avait  cette  différence  que  tout  en 
n'aidant  pas  celle  contre  Venise,  l'Empereur 
laisserait  faire,  tandis  que  non  seulement  il  ne 
s'associerait  pas  à  celle  contre  Rome ,  mais  qu'il 
l'empêcherait.  Le  Roi  n'avait  d'ailleurs  aucune 
hâte  d'aller  coucher  au  Quirinal,  dans  le  lit  du 
Pape.  Les  traditions  catholiques  de  sa  famille,  de 
son  père,  de  sa  mère,  de  sa  femme,  de  sa  sœur, 
-de  ses  filles  parlaient  encore  en  lui.  Il  avait  une 
appréhension  superstitieuse  de  Rome  et  était 
loin  d'être  sans  crainte  de  l'enfer.  Il  disait  donc 
à  Ricasoli  :  «  La  France  ne  peut  faire  autre  chose 
que  ce  qu'elle  fait;  ne  lui  parlons  pas  de  Rome; 
contentons-nous  de  lui  demander  de  nous  dé- 
barrasser du  Roi  de  Naples  ;  moi  je  me  charge  de 
Venise.  »  Il  comptait  y  arriver  par  la  Hongrie. 
La  Diète,  convoquée  à  Pesth  à  la  suite  du  Di- 
plôme libéral  de  François-Joseph,  avait  réclamé 
par  une  Adresse  le  retour  à  la  Constitution  et 
aux  lois  de  1848  (8  juillet  1861).  François-Joseph 
avait  refusé  (24  juillet);  Kossuth,  Klapka,  les 
émigrés  poussaient  leur  nation  à  s'insurger. 
Victor-Emmanuel  eût  voulu  les  encourager.  As- 
suré qu'à  Rome  il  allait  se  casser  la  tête  contre 
on  mur,  il  engagea  secrètement  son  action  per- 
sonnelle vers  Venise.  Par  plusieurs  intermé- 
diaires, et  même  par  Rattazzi,  il  se  mit  en  rela- 
tions avec  Garibaldi,  lui  promit  des  armes  et  de 
l'argent  pour  seconder  le  soulèvement  hongrois 
s'il  réussissait  à  éclater.  A  cette  alliance  mysté- 
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nViisp  il  froii\ail  ravuiitaiïe,  si  l'insurrection 
lhmj;:rniso  ii\ni'tail,  «i'tMwover  triiribaldi  se  pro- 
nuMii'i'  «[Ut»!»!!!»*  ltMii|)s  li«»rs  du  rovaume,  loin  de 

ItoiUt'. 

ninisuli  >ou|M'i)unait  ••»»>  manœuvres  de  son 
R<u,  ^*i*ïi  iiitli;:iiaif  avec  ^t^r?  amis:  il  jugeait 
<;»'tt«'  |Militi([iii»  déraisonnable:  il  songeait  à  s'ap- 
piiyr  sur  1  Aiiiileterrt»  en  »l«»hors  de  la  France, 
rt  à  la  ri^ihMir  nmtre  elle  :  or,  Palmerston 
Anv;iit  dr  niaii\ aîs  o'il  la  diminution  de  la  force 
aiitriiliirmif  par  l'insurrei-tion  hongroise:  TAu- 
tri('luMi\ail  [nii^samnient  cuntribué  à  la  chute 
du  pn  iiiirr  Napoléon,  il  fallait  se  réserver  la 
pi»s^ibilité  d'iMi  obtenir  le  même  service  contre 
ht  truisiiiur'.  Par  contre  ses  sympathies 
liaient  aciiuises  d'avance  à  toute  tentative  contre 
Rome.  11  \  eut  alors  en  Italie,  comme  en  France 
snu<  le  ministère  Walewski,  une  politique  du 
siuiverain  et  «elle  du  ministre,  s'ignorant,  se 
croisant,  se  contredisant. 

RiiMSoli,  qui  daignait  reconnaître  la  puis- 
sance (Irspril  de  Cavour,  se  croyait  de  beau- 
cou|>  sui)érieur  par  la  vigueur  du  caractère  : 
ce  n'est  [)as  lui  qui  aurait  les  condescendances 
pass''es  envers  l'Empereur!  11  débute  en  consé- 
quence, sans  tenir  compte  de  Tavis  du  Roi,  en 
nnus  demandant,  par  Nigra  et  Arese,  d'évacuer 
Rome  :  puis  sans  attendre  la  réponse,  il  expose 
au  Parlement  son  programme  en  termes  ailiers. 
Il  blesse  niènie  l'Kmpereur  en  faisant  allusion 

1.  Kmwlele  d'Azecilio  à  Uicasoli,  26  janvier  1862. 
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mnîe,  propagée  par  le  parti  Mazzînien, 
myoitise  française  sur   la   Sardaigne, 

absurde  accueillie  par  Palmerston  : 
lendu  parler  de  cession.  Permettez-moi 
isser  avec  un  profond  dédain  le  mot  et 
ï.  Le  gouvernement  du  Roi  ne  connaît 
pouce  de  terre  italienne  qu'il  puisse 

ne  le  veut  pas,  non,  absolument  non. 
Brnement  du  Roi  ne  voit  qu'un  terri- 
icupérer  ;  il  voit  Rome,  il  voit  Venise, 
ilité  qui  se  prépare  et  surgit  en  son 
ivrira  la  route*.  Nous  ne  voulons  pas 
ome  à  Taide  de  moyens  insurrection- 
mpestifs,  téméraires,  insensés  ;  nous 
iller  à  Rome  de  concert  avec  la  France, 

détruire,  mais  pour  édifier,  et  donner 

le  moyen  de  se  réformer  elle-même, 
générer,  par  le  franc  et  loyal  abandon 
uvoir  entièrement  contraire  au  grand 
spirituel  de  son  institution  (1"  juillet 

Ucasoli,  dit  l'Empereur ,  parle  d'une 
ii'il  ne  fera  pas,  mais  qui  lui  en  demande 
l'Italien  savait  à  quoi  s'en  tenir,  car  il 
re  les  mains  une  dépêche  de  Thouve- 
>nsul  de  France  à  Cagliari  disant  : 
evons  démentir  hautement  de  si  étran- 
rtions  qui  tendent  à  faire  suspecter 
auté  et  je  vous  prie  de  saisir  de  votre 

li  ût  insérer  une  rectification  sur  Venise  dans  son 
ai-offîciel,  VOpinione  :  «  L'éventualité  à  laquelle  il 
ilusion  c'était  les  troubles  prévus  en  Orient.  » 


i  .iti-  ti'iitt"*  !»-•  «Hia^ionsquî  vous  seront  offertes 
«l'»iiip»rhir  i[u*i'll»'<  ne  soient  propagées  dans 
\»»tr»' r»-i«l»Mu»^  lljuin!86l  ,  »  Êtait-il  amical, 
f  tait-il  liniîiîjMr,  tli'  ne  pas  écraser  sur-le-champ 
!•■  int.Mi^^Migo  pas  la  production  du  démenti? 

L*Kni[MT»Mir  iMivoya  au  ministre  outrecuidant 
uu  <r\rn»  a\tTlis>eiiu'nt  par  Arese,  son  hôte  à 
r«»ntaini*ldeau.  ••    Ou  vous  pouvez  faire  seuls, 
/"///•/•  ////  n,i  sûlf   t»i  alors  agissez  à  vos  risques  et 
périls:  nu  vi»us  avez  besoin  de    l'appui  de  la 
Fraiicr,  alors  ayez  le  bon  sens  de  tenir  compte 
de  ses  oi)inions,  de  ses  intérêts,  de  ses  désirs. 
Ouaiul  vous  étiez  un  Ktat  de  quatrième  ordre, 
prrs.unu»  ne  prenait  garde  aux  discours  impru- 
tlnit-i  tir  vos  ministres  :  l'exagération  de  l'audace 
peut  être  une  vertu  dans  les  faibles.  Maintenant 
(jiir,  sans  être  encore  une   grande  puissance, 
vous  êtes  devenus  un  grand  État,  tâchez  d'ap- 
prrndre  le  langage  mesuré  et  convenable  que  ^ 
parlent  en  public  les  hommes  d'État  européens.    ; 
M(înacer  quand  on  n'a  pas  la  force  d'exécuter  sa   \ 
menace  est  le  calcul  le  plus  trompeur  ;  compro-  ' 
mettre  ses  amis  c'est  le  vrai  moyen  de  n'en  avoir 
aucun.  Ouant  à  mes  intentions  à  votre  égard 
elles   sont    parfaitement    arrêtées.    Comme  je 
l'avais  déclaré  à  M.  de  Cavour,  en  ce  moment  je 
ne  puis  rien  pour  vous  ni  i\  Venise  ni  à  Rome  , 
et  je  vous  engage  k  n'y  pas  songer.  On  dit  la  ■ 
Hongrie  prêle  à  s'insurger,  mais  ce  serait  un 
malheur  pour  elle  et  pour  vous.  Le  gouverne-  ' 
ment  autrichien  le  désire,  il  a  iOOOO  hommes  \ 
pour  l'écraser,  et  si  vous  vous  compromettez  là,  ; 
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VOUS  VOUS  exposez  à  de  très  graves  périls.  A 
Rome,  je  suis  plus  que  jamais  inflexible  dans 
mes  intentions;  j'ai  le  désir  passionné  de  m'en 
retirer,  mais  j'ai  la  volonté  encore  plus  ferme 
de  ne  pas  vous  la  livrer.  Le  Pape  et  votre  Roi 
ne  peuvent  pas  coexister  dans  la  même  ville.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  ils  seraient  d'accord,  et 
ils  exerceraient  une  immense  influence  sur  le 
monde  catholique  ;  ou  ils  ne  le  seraient  pas  et  le 
Pape  ou  le  Roi  serait  obligé  de  s'en  aller.  Je 
n'avais  accordé  à  Cavour  le  retrait  des  troupes 
que  sur  la  garantie  formelle  qu'il  respecterait 
et  sauvegarderait  le  domaine  du  Saint-Père*  : 
Or,  loin  de  promettre  de  le  sauvegarder,  vous 
nous  demandez  de  vous  le  livrer.  J'ai  fait  pour 
vous  tout  ce  qui  m'était  possible  en  ne  m'oppo- 
sant  pas  à  vos  annexions  violentes,  vous  n'ob- 
tiendrez pas  que  je  vous  livre  le  Pape.  —  Mais, 
dit  Arese,  ne  pourrîez-vous  au  moins  accepter 
le  projet  de  votre  cousin  et  cantonner  le  Pape 
dans  la  Cité  léonine? —  Non,  ce  serait  encore 
une  spoliation  totale  à  peine  déguisée,  car 
aussitôt  maîtres  de  Rome,  vous  ne  lui  laisseriez 
plus  la  Cité  léonine.  »  —  Arese,  voyant  Na- 
poléon m  irréductible  contre  toute  combinai- 
son n'admettant  pas  d'abord  l'inviolabilité  du 
territoire  actuel  de  la  Papauté,  essaya  de  re- 
prendre le  projet  arrêté  avec  Cavour.  L'Empe- 
reur refusa  la  discussion.  S'il  n'eût  été  retenu 
par  un  sentiment  de  courtoisie ,  il  aurait  dit  : 

4.  Empire  libéral^  t.  IV,  p.  553. 
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.  J'ai  traitt^  avec  Cavour  parce  qu'il  m'inspirait 
cuntiano»^:  je  refuse  de  le  faire  avec  M.  le 
baron  Kiois^^li.  parce  qu'il  ne  m'en  inspire 
aucune    . 

Il  fallait  une  singulière  puissance  de  parti 
pris  à  Hica^oli  pour  prétendre  qu'il  était  diffi- 
cile de  lire  dans  la  pensée  intime  de  l'Empereur. 


III 


La  seule  concession  qu'Arese  et  Nigra  obtin- 
Ffiit  fut  que  Thouvenel  continuerait  à  peser 
sur  la  Cour  de  Rome  afin  qu'elle  éloignât  Fran- 
çois II  et  fermât  sa  frontière  au  brigandage  na- 
politain. Il  le  lit  en  termes  très  durs  :  «  Quand 
on  n'a  pas  eu  le  courage  de  se  battre,  écrit-il  à 
Gramont,  on  n'a  pas  le  droit  de  faire  battre  les 
antres.  >> 

L'Empereur  eût  voulu  qu'on  facilitât  ces  dé- 
marches en  restituant  à  François  11  sa  fortune 
privée.  Kicasoli  refusa  presque  impoliment  : 
<(  Un  décret  dictatorial  a  dévolu  à  l'État  les 
biens  des  Bourbons,  et  en  proposer  l'abroga- 
lion  serait  contraire  à  la  conscience  et  à  l'opi- 
nion publiques.  »  L'Empereur  fut  encore  plus 
(lépiaisamnient  rabroué  lorsque  de  Vichy  il  en* 
voya  un  télégramme  à  propos  de  cruautés  attri- 
l)ué(^s  au  général  Pinelli  contre  les  Napolitains 
((  (le  nature  h  aliéner  à  la  cause  italienne  tous 

I.  AiiKsK  à  Uicasoli,  i«'et  3  juillet  iSGl. 
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les  cœurs  honnêtes.  Les  Bourbons  n'en  ont 
jamais  fait  autant.  »  Ricasoli  répondit  «  qu'il 
n'y  avait  pas  un  général  italien  capable  de  ces 
cruautés,  que  le  fait  de  paysans  fusillés  parce 
qu'ils  avaient  été  trouvés  porteurs  de  quelques 
morceaux  de  pain  avait  été  évidemment  tiré 
de  \Histoh*e  de  Naples ,  de  Coletta ,  pour  être 
imputé  à  l'armée  italienne,  tandis  que  cette 
histoire  le  reprochait  au  général  Manhès,  chargé 
par  la  France,  en  1810,  de  réprimer  le  brigan- 
dage dans  les  Calabres  ». 

La  réfutation  de  cette  bravade  était  faite 
quelques  jours  après  par  une  lettre  de  Mas- 
simo  d'Azeglio  à  un  de  ses  amis  :  «  Les  Napo- 
litains veulent-ils  de  nous  oui  ou  non  ?  S'ils 
ne  veulent  pas,  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
leur  donner  des  arquebusades ,  à  moins  que, 
pour  en  finir,  nous  n'adoptions  le  principe  par 
lequel  Bomba  bombardait  Palerme  ,  Mes- 
sine, etc.*  ».  Dans  sa  correspondance  privée, 
il  disait  :  «  Que  Naples  ne  veuille  pas  de  nous, 
cela  me  paraît  un  secret  comme  celui  des  trente 
degrés  de  chaleur  que  nous  avons  en  ce  mo- 
ment*. »  —  «  Non,  écrivait  de  son  côté  Cialdini 
à  Minghetti,  ils  ne  veulent  pas  de  nous,  il  ne 
^'agit  pas  de  les  consulter  mais  de  les  conquérir^.  » 
San Martino  avait  tenté  de  rallier,  Cialdini  ne 


1.  K  Matteucci,  du  2  août  1861. 

1  A  Castelli,  du  19  août  1861. 

3.  E  duro  a  dirsi  ma  non  esito  a  dichiarare  essere  indispen- 
^iU  che  i  liberali  s'impongano  corne  conquistatori.  »  A  Min- 
«*»tti,  12  août  1861.  Nisco  V,  p.  134. 
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s'occupa  quo  <le  subjuguer.  Ne  reculant  devant 
uucun  min  (Ml,  il  appela  a  son  aide  les  Garibal- 
diens de  Naples.  Exercer  des  violences  contre 
(jui  (lue  c(»  soit  est  une  joie  ([u'aucun  révolution- 
naire ne  s'est  jamais  refusée.  Ils  accoururent, 
d  autant  plus  empn^ssés  que  le  perspicace  géné- 
ral, sachant  ([ue  leurs  principes  consistent  à  se 
remplir  n'importe  comment  l'estomac,  leur  dis- 
tribua (jnelques  bonnes  places.  Maître  ainsi  de 
réléiu(Mit  turbulent,  il  écarta  les  modérés,  trop 
liiîdes  et  embarrassants,  et  cogna  à  bras  rac- 
courcis sur  les  Bourboniens,  exila  trente  de 
l(»urs  anciens  généraux,  fît  saisir  le  cardinal 
Riario  Sforza  et  l'embarqua  pour  Civita  Vec- 
chia,  lança  ses  bataillons  et  la  garde  nationale 
sur  les  bandes,  les  coupa,  les  isola,  les  dispersa 
répondant  à  leurs  cruautés  par  des  représailles 
impitoyables.  Les  Garibaldiens,  parce  qu'ils 
avaient  consenti  à  devenir  ses  instruments, 
s'imaginèrent  l'avoir  à  leur  merci,  etprojetèrent  1 
une  manifestation  au  cri  de  :  «  A  Rome  !  avec  1 
Garibaldi  !  —  Si  vous  bougez,  dit  Cialdini  à  Nico- 
tera  leur  chef,  je  sortirai  à  la  tête  de  mes  troupes  ■ 
et  je  vous  fusillerai  sans  miséricorde.  »  Ils  ne 
bougèrent  pas.  «  11  y  a  quinze  jours,  écrivait  Cial- 
dini qu'on  m'annonce  un  mouvement;  je  com- 
mence il  me  fatiguer  de  tant  attendre.  » 

C'était  un  homme.  Les  observations  et  les 
remontrances  ne  lui  plaisaient  pas;  à  quelques 
modi'rés  qui  se  plaignaient  de  ses  complaisances 
garibaldiennes,  il  écrivait  :  «  L'appui  que  vous 
avez  prêté  à  mes  prédécesseurs  leur  a  été  trop 
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funeste  pour  que  je  commette  Terreur  de  l'ac- 
cepter. Si  vous  avez  vraiment  le  désir  que  je 
réussisse  dans  mon  mandat,  ayez  la  bonté  de 
parler  et  d'écrire  contre  moi.  »  Il  ne  fut  pas 
plus  endurant  envers  les  ministres.  Il  mandait 
à  Minghetti  :  «  Par  les  lettres  que  vous  et  le 
baron  m'écrivez,  je  vois  que  vous  avez  plus  de 
temps  disponible  que  moi,  ce  dont  je  vous  fé- 
licite et  vous  envie.  Je  dicte  la  présente  lettre 
ayant  la  vue  fatiguée  et  désirant  ne  pas  l'user 
davantage  pour  le  bien  de  l'Italie  et  surtout 
pour  le  mien.  » 

Ricasoli  qui  se  piquait  de  raideur  fut  payé  de 
sa  monnaie.  Il  lui  avait  écrit  «  qu'il  était  essen- 
tiel que  le  gouvernement  se  montrât  fort  à 
Naplesafin  d'en  imposer  au  dehors.  Cialdini  ré- 
plique :  «  ^oire  gouvernement  dans  ces pî'ovinces 
est  très  faibk  et  n'a  d autres  partisans  sûrs  que 
les  bataillons  dont  je  dispose.  Votre  Excellence 
veut  couvrir  la  faiblesse  du  masque  de  la  force, 
moi,  en  confessant  d'être  faible,  je  voudrais 
m'employer  patiemment  à  devenir  fort.  Votre 
Excellence  est  réputée  très  tenace  dans  ses  pro- 
jets et  ses  idées,  je  ne  le  suis  pas  moins.  Il  est 
juste  que  ce  soient  vos  idées  et  non  les  miennes 
qui  prévalent,  et  d'autre  part  il  est  sage  d'éviter 
un  heurt  qui  naîtrait  de  notre  désaccord;  eu 
conséquence  je  vous  envoie  ma  démission.  » 
Le  baron  se  garda  de  l'accepter. 

Il  ne  put  en  éviter  une  autre,  celle  de  Min- 
ghetti :  elle  fut  amenée  par  le  rejet  définitif  du 
système  des  régions  qu'il  préconisait  (31  août). 
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IJirasnli.  au>>i  cassant  envers  les  Italiens  qu'en- 
vers rKnijH'n'ur  des  Frani^ais,  ne  lui  trouva  pas 
aisénhiil  ini  >ur(f»sseur  :  San-Martino,  Lanza 
n-fus^rtiit.  Il  rrunit  alors  les  Affaires  étran- 
^rn*s  r\  riiitêrieur  dans  ses  mains,  à  l'exemple 
df  r.avt»ui. 


IV 


Itirasoli.  complètement  maître  des  affaires, 
>'rnfimra  [dus  obstinément  dans  le  désir  d'un 
toup  dÏM-lat  à  Home.  Son  ignorance  théologique 
s'exaltait  dans  l(»s  conversations  de  Passagliaet 
de  quelcjues  autres  réfraclaires ;  il  en  vint  à 
eoneevoir  Tambition  d'être  à  la  fois  un  homme 
d'État  et  nu  réformateur  religieux,  un  Savona- 
role  laïque  :  il  com])lélerait  F  Italie  et  sauverait 
l'Kglise  d'une  catastrophe,  d'un  schisme,  en  la 
ramenant  à  la  pureté  de  Tancienne  discipline; 
Constantin  à  reboui's,il  enlèverait  à  l'Église  des 
li^rritoires,  mais  pour  lui  rendre  des  vertus. 

Comme  il  se  targuait  que  Machiavel,  s'il  eût 
[)U  conlenjpler  sa  politique,  l'aurait  approuvée, 
il  s'ingéniait  à  créer  tout  doucement  quelque 
|)elit  fait  accompli  contre  lequel  on  n'oserait 
pas  employer  la  force.  Il  envoya  à  l'Empereur 
niio  dépulation  de  Romains  et  il  essaya  d'occu- 
])er  certains  points  du  territoire  pontifical  sous 
[)rélexle  de  couper  la  retraite  aux  fugitifs  napo- 
litains. Celle»  foison  ne  lui  répondit  point  par 
les  poliless(is  vagues  dont  on  payait  d'ordinaire 
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les  insistances  de  Nigra  et  qu'à  Turin  on  prenait 
pour  des  encouragements  ou  des  hésitations. 
Thouvenel  déclara  que  des  raisons  de  haute  con- 
venance ne  permettaient  pas  de  recevoir  la  dé- 
putation  romaine.  Benedetti  dit  :  «  Que  Cialdini 
se  garde  de  poursuivre  les  brigands  sur  le  ter- 
ritoire pontifical,  TEmpereur  ne  permettra  ja- 
mais qu'on  ne  respecte  pas  le  drapeau  français  : 
il  ferait  au  besoin  passer  ses  soldats  sur  le  terri- 
toire napolitain  et  n'hésiterait  pas  à  les  faire 
marcher  même  sur  Naples.  » 

Les  petits  coups  déjoués,  le  Florentin  risqua 
le  grand.  11  apporta  à  Benedetti  un  CapitolatOy 
traité  en  douze  articles  à  proposer  au  Pape,  et 
qui  peut  se  résumer  en  termes  très  simples  : 
*  Le  Saint-Père  renoncerait  à  son  pouvoir  tem- 
porel au  profil  du  roi  d'Italie,  conserverait  la 
dignité,  l'inviolabilité  de  la  souveraineté,  ob- 
tiendrait une  dotation  fixe  et  insaisissable  que 
les  autres  puissances  catholiques  pourraient 
augmenter  et  la  liberté  la  plus  entière  d'exercer 
son  ministère  en  Italie  et  dans  le  reste  du 
inonde.  » 

Ce  projet  était  accompagné  d'une  lettre  au 
Pape  et  au  cardinal  Antonelli,  redondante  des 
déclarations  habituelles  sur  «  l'intérêt  de  FÉ- 
^ise  à  ne  plus  se  débattre  dans  les  agitations, 
les  contradictions,  les  embarras  de  la  politique, 
à  n  être  plus  distraite  par  les  intérêts  mondains 
du  soin  des  biens  célestes,  ni  asservie  aux  ja- 
lousies, aux  cupidités,  aux  intrigues  des  puis- 
sants de  la  terre  »  (10  septembre  1861). 
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Henedetti  conseilla  quelques  modifications  au 
projet  et  remporta  rectifié  à  Paris.  L'Empereur 
ne  Texamina  même  pas.  Seulement,  selon  son 
habitude  de  nuMiager  ces  infatigables  quéman- 
deurs, il  répondit  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de 
fairci  une  démarche  devant  aboutir  à  un  refus, 
peut-rtn»  blessant,  qui  envenimerait  des  rap- 
ports déjà  trop  tendus,  sans  avoir  auparavant 
sondé  le  Pape.  Il  venait  de  retirer  Gramont  de 
l'ambassadcî  d(*  Rome  où  sa  situation  n'était  plus 
tenablo  depuis  le  quiproquo  de  la  dépêche  de 
Mérodo  ',  l'avait  envoyé  à  Vienne  (28  août  186i) 
et  remplacé  par  La  Valette,  notoirement  connu 
comme  favorable  à  l'Italie  :  il  se  prononcerait 
après  le  rapport  de  son  nouvel  ambassadeur. 
c(  L'Empereur  est  préoccupé  et  se  tait,  tace, 
écrivait  Nigra.  » 

Pour  le  faire  parler,  Uicasoli  eut  en  vain  re- 
cours à  toutes  les  manœuvres.  Un  fait  doulou- 
reux venait  de  se  produire  à  Rome.  Dans  une 
manifestation  suscitée   par  le  comité  piémon- 
tais,  un  nommé  Locatelli  avait  tué  un  gendarme  | 
pontifical;  il  fut  guillotiné. Les  révolutionnaires  j 
avaient  obtenu  qu'un  réfugié  romain  se  déclarât  j 
coupable  du  crime  expié  par  Locatelli  et  ré-  1 
pandu  le  bruit  que  le  Pape,  informé  de  Terreur,  -j 
n'avait  voulu  rien  entendre  parce  qu'il  lui  fat 
lait  un  exemple.  Cette  accusation  était  menson- 
gère. Locatelli  avait  été  condamné  sur  la  dé- 
position de  trois  de  nos  soldats;  l'un  d'eux  avait 

i.  Empire  libéral,  l.  ÏV,  p.  480. 
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reçu  de  lui  un  coup  de  poignard  au  moment  où 
il  l'arrêtait*.  Néanmoins,  Ricasoli,  sur  Tordre 
duquel  on  fusillait  des  milliers  de  Napolitains 
dont  le  seul  crime  était  de  défendre  l^ur  indé- 
pendance, s'indigna.  L'Empereur  ne  répondit 
rien  :  tace. 

Ricasoli  proposa  d'établir  une  garnison  mixte 
dltaliens  et  de  Français  dans  les  villes  de  la  pro- 
vince romaine  :  l'Empereur  ainsi  démontrerait 
qu'il  n'y  restait  que  pour  garantir  la  sécurité 
du  chef  de  l'Église,  et  donnerait  au  gouverne- 
ment de  Victor-Emmanuel  le  moyen  de  prouver 
à  l'Italie  qu'elle  n'avait  pas  besoin  du  parti 
révolutionnaire  pour  marcher  en  avant;  ce  se- 
rait en  outre  un  coup  décisif  aux  menées  de 
François  II  dans  le  Napolitain.  L'Empereur 
laissa  dire  et  ne  répondit  rien,  tace. 

Le  fougueux  baron  communiqua  alors  à  l'An- 
gleterre son  Capitolato  en  la  priant  de  le  recom- 
mander à  Paris.  Russell  y  consentit.  Il  allait 
jusqu'à  croire  «  qu'on  pourrait  accorder  plus  et 
abandonner  au  Pape  la  Cité  léonine,  selon  l'opi- 
nion du  prince  Napoléon  ».  A  quoi  Palmerston 
se  déclara  tout  à  fait  contraire  :  «  Admettre  le 
pouvoir  temporel  en  principe,  même  pour  deux 
palmes  de  terrain,  c'est  s'exposer  à  ce  que  tôt 
ou  tard  ce  principe  dévore  tout.  Pourquoi  d'ail- 
leurs condamner,  ne  fût-ce  que  quelques  cen- 
taines de  chrétiens,  à  être  gouvernés  par  des 
prêtres?    »  Les  deux  ministres  s'accordèrent, 

1.  Séance  du  Sénat,  du  21  février  1862. 
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I.' .inm»«iiis .  jMiur  imiis  engager  au  retrait  de 
jt'.-i  tn»»!»»-..  ThiiuMMU'l  répondit  que  «  toute 
i!!;i!iif»->t;iti««n  Jt*  lAnirlelfiTc  obligerait  legou- 
\r'nî»in'nt  a  ?♦•  montrer  encore  plus  intrai- 
tabl»-     . 

Iîiia>t'li  tut  altirs  r^oiairs  an  prince  Napo- 
l»Miii.  L.'  jirimr  lui  iVrivil  :  ••  J'ai  sondé  les  in- 
î'iitiMiistlr  mon  cousin  et  de  son  gouvernement. 
Malli»'iir.iis»'ni»Mil,  mon  avis  pour  une  solution 
innufliatf  r{  railicale  n'a  pas  de  chances  d'être 
.i.l«»l»tr,  rt  y  \\r  peux  mieux  faire  que  de  vous 
ivpt*l»*r  prrsijue  textuellement  la  réponse  de 
rKnip»Tt»ur  :  mali:rê  son  vif  désir  de  ne  pas  con- 
Irarirr  les  vn^ix  itu  peuple  italien,  il  ne  quittera 
l\u\\\r  qur  lorsqu'il  le  pourra,  sans  manquera 
ses  antécédents  et  à  ses  promesses,  c'est-à-dire 
que  se>  troupes  ne  se  retireront  que  lorsqu'il 
iioiia  pouvoir  le  faire  honorablement  vis-à-vis 
«le  la  France  et  de  l'Europe.  Pour  cela  il  faut  ou 
attendre  une  occasion  nouvelle  et  un  prétexte 
l'aAorable,  ou  qu'un  compromis  clair  et  net  in- 
lorvienne  entre  le  roi  d'Italie  et  le  Pape.  » 

Palnierston  a  souvent  remarqué  qu'un  des 
traits  caractéristiques  de  l'Empereur  était  «  de 
s'a])ercevoir  à  temps  des  difficultés  sérieuses, 
(le  ne  pas  les  heurter  et  d'attendre  l'occasion  de 
[es  tourner  ».  En  disant  aux  Italiens  trop  pres- 
sés :  ((  Attendez  »,  il  leur  conseillait  ce  qu'il 
pi*ati(|uait  pour  son  compte.  Attendre  était  im- 
possible à  Hicasoli.  Il  dit  à  Palmerston  :  «  La 
IM'usse  s(*  délie,  de  Napoléon  et  de  ses  vues  sur 
le  Uliin.  Ou'(dl(*  s(»  liàle  de  s'acquérir  l'Italie  en 
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onnaissant;  qu'elle  obtienne  le  même  acte 
iussie,  et  qu'ensemble  elles  décident  TAu- 

à  l'abandon  de  Venise  moyennant  une 
'usation  pécuniaire  :  les  desseins  ambi- 
de  l'Empereur  seront  ainsi  déjoués.  Dès 
\.utriche  sera  hors  de  la  Vénétie,  l'Empe- 
'aura  aucun  prétexte  de  prolonger  l'occu- 

de  Rome  et  l'Italie  sera  soustraite  à  la 
ieuse  influence  de  la  France  !  » 
nerston  se  prêta  à  ce  plan  et  sollicita  à 
bourg  et  à  Berlin  la  reconnaissance  du 
iu  royaume.  Gorlschacow  refusa.  L'am- 
leur  anglais,  Napier,  lui  demanda  s'il  était 
fil  insistât  pour  que  la  Prusse  ne  reconnût 
yn  plus.  —  C'est  l'Aulriche,  répondit-il, 
isiste  plus  que  nous.  —  L'ambassadeur 
la  l'espoir  que  bientôt  la  Russie  se  rap- 
îrait  de  la  politique  de  TAngleterre.  —  De 
le?  répliqua  Gortschacow,  de  celle  qui  nous 
it  il  y  a  un  an  de  nous  coaliser  avec  elle  à 
5  de  Nice  et  de  la  Savoie  pour  maintenir 
iités  de  1815?  ou  de  celle  qui  nous  de- 
î  aujourd'hui  de  déclarer  qu'ils  n'existent 

Anglais  ne  réussirent  pas  plus  en  Prusse 
^étersbourg.  Ricasoli  se  fâcha,  il  se  plaignit 
joisme  et  de  la  stérilité  de  l'action  du  ca- 
anglais.  «  Est-ce  notre  faute,  dit  Palmcr- 
si  nos  demandes  ont  été  froidement  ac- 
ies?  Je  voudrais  être  magicien  pour  faire 
5  vous  désirez,  mais  je  suis  obligé  de  rester 
la  limite  du  possible  et  d'avoir  l'égoïsme 
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impose  ù  tout  mînisln»  de  ne  sacrifier  quoi  que   | 
ce  soit  des  inlrrôts  de  son  pays.  » 

ïliouvenel,  informé  de  ces  manœuvres,  in- 
Icrpelle  Hicasoli,  s(»  contente  de  pauvres  expli- 
cations, et  av(»c  une  magnanimité  stupéfiante, 
s(»  charg(*  de  négocier  lui-môme  à  Pétersbourg 
et  h  Berlin  pour  obtenir  ce  qui  a  été  refusé  aux 
Anglais. 

Ces  condescendances  excessives  ne  gagnaient 
pas  à  l'Empereur  la  gratitude  des  Italiens^  plus 
sensibles  à  ce  qu'il  refusait  qu'à  ce  qu'il  accor- 
dait ;  elles  exaspéraient  les  catholiques.  A  Rome, 
la  reconnaissance  avait  été  reçue  avec  des  re- 
merciements diplomatiques  à  cause  de  l'assu- 
rance que  les  troupes  ne  seraient  pas  retirées. 
En  France,  prêtres,  laïques  la  flétrissaient 
comme  une  trahison.  Les  Italiens  ne  tenaient 
aucun  compte  des  difficultés  que  cette  passion 
française  suscitait  à  TEmpereur.  Puisque  leur 
intérêt  l'exigeait,  il  devait  oublier  ses  engage- 
ments d'honneur,  les  croyances  de  l'immense 
majorité  de  son  peuple  et  livrer  aux  griffes 
piémontaises  le  pontife  qu'il  avait  empêché  que 
d'autres  secourussent  et  qui  n'avait  plus  d'espé- 
rance qu'en  lui.  Et,  ajoutaient-ils  sérieusement, 
cette  félonie  honteuse  grandirait  la  France  et 
consoliderait  sa  dynastie! 

Une  visite  royale  et  trois  grosses  affaires  dé- 
tournèrent pour  un  temps  l'attention  de  Napo- 
léon ni  du  guêpier  italien. 

La  visite  royale  fut  celle  du  roi  de  Prusse  qui 
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depuis  le  commencement  de  Tannée  avait  succédé 
à  son  frère  (2  janvier).  «  Guillaume,  tout  en  se 
défiant  de  TEmpereur,  avait  coutume  de  dire  qu'il 
l'aimait  beaucoup  et  qu'il  n'oublierait  jamais  que 
les  rois  lui  devaient  leurs  trônes.  Il  crut  qu'un 
de  ses  premiers  actes  de  roi  devait  être  de  ren- 
dre la  visite,  qu'étant  régent,  il  avait  reçue  à 
Baden.  Il  vint  à  Compiègne  (du  6  au  9  octo- 
bre 1861);  visite  de  pure  courtoisie,  indiquant 
toutefois  la  disposition  empressée  à  établir  de 
boDs  rapports.  Il  fut  aimable,  complimenteur, 
galant,  et  obtint  un  succès  personnel,  général. 
Oa  le  combla  de  prévenances  et  d'attentions, 
et  celle  qui  le  toucha  le  plus  fut  de  n'aborder  les 
questions  politiques  que  d'une  manière  géné- 
rale. Cette  visite  ne  rendit  pas  moins  le  corps 
diplomatique  très  nerveux*. 

Les  trois  grandes  affaires  furent  l'entreprise 
du  Mexique ,  le  conflit  entre  les  États-Unis  et 
1  Angleterre,  la  réforme  de  notre  système  finan- 
cier. 

l.  De  Thouvenel  à  Flahaut,  31  octobre  1861. 
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CHAPITRE   VI 

LE    MEXIQUE 
LA    CONVENTION    DU    31    OCTOBRE  1861 


I 


La  guerre  civile  n'est  pas  la  pire  calamité  qui 
puisse  affliger  une  nation,  car  c'est  le  mouve- 
ment, la  foi,  la  vie.  Bien  plus  néfaste  est  l'alan- 
guissement  couard  ou  sceptique  qui  subit  sans 
réagir  tous  les  coups  de  main  des  partis  auda- 
cieux et  supporte  des  dominations  qu'il  mé- 
prise. Toutefois  les  guerres  civiles  ne  sont  pas 
de  même  sorte;  il  en  est  de  dissolvantes,  telles 
que  celles  de  la  Pologne  ou  de  notre  Fronde, 
parce  qu'on  ne  s'y  déchirait  que  par  compéti- 
tions de  cupidités.  Il  en  est  de  salutaires  comme 
la  Ligue,  la  Révolution  française,  la  Sécession 
américaine,  parce  qu'elles  ont  été  allumées  par 
des  passions  d'âme,  de  pensée  ou  de  civilisa- 
tion. 

La  guerre  civile  du  Mexique  était  de  ces  der- 
nières. Les  places  à  disputer  n'en  étaient  pas 
Tobjet  unique.  Le  nom  de  cbaque  parti  indi- 
quait qu'il  s'agissait  d'un  plus  baut  intérêt;  Tun 
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s'appelait  la  religion,  Fautre  la  liberté.  Le  parti 
de  la  religion,  c'était  la  religion   intolérante, 
riche,  privilégiée,  maîtresse,  au  nom  du  ciel, 
de  rÉtat  aussi  bien  que   des  consciences.  Le 
parti  de  la  liberté,  ce  n'était  pas  Tabsence  de 
religion,  mais  la  religion  tolérante,  soumise  au 
droit  commun,  renfermée  dans  sa  fonction  spi- 
rituelle. L'idéal  de  la  première  était  la  thèse  ab- 
solue de  Philippe  II  et  de  l'Inquisition,  celui  de 
la  seconde  Thypothèse  conciliante  de  la  Révolu- 
lion  française  et  du  Concordat.  Monarchie,  ré- 
publique, dictature  ne  paraissaient  qu'en  façade  ; 
au  fond  on  ne  luttait  que  pour  la  religion  et  la 
liberté. 

Une  guerre  civile  où  la  religion  est  en  jeu  est 
terrible.  L'homme  devient  féroce  quand  il  croit 
venger  les  outrages  faits  à  Dieu.  Pour  célébrer 
dignement  le  vendredi-saint  après  un  combat 
heureux,  Iturbide  fit  fusiller  trois  cents  prison- 
niers sous  prétexte  qu'ils  étaient  excommuniés. 
Ces  excès  pieux  provoquaient  des  représailles  ; 
les  revenus  publics  tarissaient  dans  ces  convul- 
sions ;  chaque  parti  y  suppléait  par  des  brigan- 
dages et  des  dilapidations,  et  encouragés  par 
cet  exemple,  les  particuliers  pillaient  pour  leur 
propre  compte.  Un  certain  esprit  militaire  dis- 
posait tous  les  Mexicains  à  ces  combats.  Autre- 
fois, les  vice-rois  espagnols  distribuaient  large- 
ment, moyennant  finance,  des  brevets  d'officiers 
de  milice,  et  Ton  voyait  des  colonels,  des  capi- 
taines en  grand  uniforme,  pesant  dans  leur  bou- 
tiques du  sucre  ou  de  la  vanille  ;  il  en  était  resté 
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un  tviiaiii  j-ortl  des  avontiires  militaires.  Les 
élranj,n»rs,  non  exempts  des  épreuves  com- 
munes, élaienl  taxés,  pillés,  tués  comme  les 
indif^ént's,  surtout  s'ils  étaient  Kspagnols.  Beau- 
eoup  d  aillrurs  juslitiaient  celte  égalité  de  trai- 
Irmenls  par  la  passion  avec  laquelle  ils  épou- 
sait'nl  l'un  ou  Tautre  parti.  Cependant  ils  ne 
tiuillaienl  pas  le  pa\s,  trouvant  encore  à  s'y  en- 
richir. 

Aprrs  dr  louf^Mies  et  sanglantes  péripéties, un 
rssai  niallieureux  d'cMnpire  par  Iturbide,  une 
dielalure  soldatesque  de  Santa-Anna,  le  parti 
libéral  de>int  victorieux  sous  Alvarez,  qui  eut 
pour  successeur  Comonfort  (1856).  Les  idées 
(ju'il  apportait  au  pouvoir  étaient  celles  du  Tiers- 
Ktat  rraiH;ais  de  1789.  Quelques  Mexicains, 
comme  Ocampo,  les  avaient  apprises  en  France. 
Parmi  les  libertés  dont  ils  voulaient  doter  leur 
pays  ils  pla(;aient  au  premier  rang  celle  des 
cultes.  In  clergé  ignorant,  superstitieux,  dis- 
solu, possédait  le  tiers  du  territoire.  Mettre 
dans  la  circulation  cet  immense  domaine  mé- 
diocrement administré,  parut  la  condition  iné- 
vitable de  cette  liberté  des  cultes.  Comonfort, 
sans  attendre  la  Constituante  convoquée,  expulsa 
les  Jésuites  et,  sur  la  proposition  de  Miguel 
Lerdo  de  Tejada,  très  versé  dans  la  jurispru- 
dence ecclésiastique,  rendit,  le  25  juin  1856,  le 
premier  décret  contre  les  biens  de  TÉglise.  Ce 
n  était  pas  une  loi  de  confiscation,  mais  une  loi 
de  de.samortizacmij  c'est-à-dire  de  destruction  de 
la  mainmorte.  Elle  ordonnait  la   vente  immé- 
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diate  aux  enchères  des  biens  des  congrégations 
civiles  et  religieuses,  sauf  les  édifices  consacrés 
au  culte,  autorisait  les  fermiers  à  conserver 
la  propriété  pour  un  prix  équivalent  à  la  rente 
qu'ils  payaient,  considérant  celle-ci  comme 
le  6  p.  100  du  capital,  qui  devrait  être  reconnu 
àltglise. 

La  Constitution  consacra  (5  février  1857) 
toutes  les  libertés  des  sociétés  modernes  : 
liberté  de  la  presse,  de  réunion,  d'élection,  de 
coDscience,  suprématie  du  pouvoir  civil,  égalité 
des  citoyens  devant  la  loi,  destruction  des  privi- 
lèges et  des  monopoles.  Elle  aurait  aboli  l'escla- 
Tage  s'il  ne  l'avait  été  dès  décembre  1810  par 
un  édit  de  Hidalgo,  renouvelé  en  octobre  1813 
par  Morelos  et  en  septembre  1829  par  Guerrero. 
Elle  établissait  une  confédération  républicaine 
entre  les  vingt-sept  États  du  Mexique. 

11  y  avait  une  Chambre  unique*  composée 
d'un  député,  pour  chaque  20000  habitants;  élu 
pourdeux  ans,  il  recevait  une  indemnité  de  deux 
piastres  par  lieue  de  parcours  pour  se  rendre  à 
la  capitale  et  250  piastres  par  mois.  Un  prési- 
dent de  la  République  était  élu  pour  quatre  ans, 
un  président  de  la  Cour  suprême  pour  six  ans. 
Ils  recevaient  le  premier  2500  piastres,  l'autre 
666  par  mois.  Celui-ci  remplissait  les  fonctions 
de  vice-président  de  la  république  et  même  de 
président  intérimaire  si  la  présidence  devenait 

1.  En  juin  1874,  on  a  établi  un  sénat  de  56  membres  à  rai- 
londe  deux  par  État,  élus  pour  quatre  ans  au  second  degré, 
cl  renouTelables  par  moitié  tous  les  deux  ans. 


L^ 


210  L'EMPIRK  LIBftllAL. 

vacante.  — Étaient  électeurs  et  éligibles  tous  les 
Mexicains,  à  partir  de  dix-huit  ans  s'ils  étaient 
mariés,  et  de  vingt  et  un  s'ils  étaient  célibataires. 
Les  memlires  des  divers  clergés,  catholique, 
protestant,  étaient  électeurs,  non  éligibles.  Les 
élections  se  faisaient  au  scrutin  secret,  au  second 
degré. 

('.omonfort  fut  élu  président  définitif,  Benito 
Juare/  président  de  la  Cour  suprême  (18  no- 
vembre 18;)7).  Le  clergé  refusa  le  serment  à  la 
Constitution,  et  l'absolution  à  ceux  qui  le  prê- 
taient, ne  reconnut  pas  le  président  et  soudoya 
ouvertement  des  proîiunciamienios  militaires 
sur  tout  le  territoire.  Parmi  les  excitateurs  se 
faisaient  remarquer  Miramon,  jeune  aventurier 
de  vingt-cinq  ans,  Zuloaga  qui  de  croupier  s'était 
fait  général,  le  Père  Miranda  qui,  sous  tous  les 
déguisements,  en  bourgeois,  en  militaire,  en 
lepero,  se  montrait  partout  et  ne  pouvait  être 
saisi  nulle  part. 

Ce  soulèvement  mit  en  déroute  morale  le 
faible  et  vacillant  Comonfort;  Zuloaga  en  pro- 
fita :  à  Tacubaya,  il  annonça  qu'il  reconnaissait 
l'élu  du  peuple,  pourvu  qu'il  provoqu&t  un 
Congrès  extraordinaire  pour  reviser  la  Constitu- 
liou.  Comonfort  accepta.  Il  trahissait  ainsi  cette 
Constitution  à  laquelle  il  avait  prêté  sermerf 
trois  semaines  auparavant,  et  comme  gage  d» 
sa  conversion,  il  fit  arrêter  son  vice-président 
Jiiarez,  que  le  parti  libéral,  maître  de  la  Vera- 
Cruz,  délivra.  Ce  compromis  ne  lui  profita  pas: 
toujours    insatiable,  le  parti  clérical   trouvant 
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qu'il  ne  lui  accordait  pas  assez,  souleva  Mexico 
contre  lui  et  le  chassa.  Zuloaga  se  fit  nommer 
président  par  un  prétendu  congrès  de  trente- 
deux  notables.  Le  corps  diplomatique,  entraîné 
par  notre  ministre  Gabriac,  reconnut  cette  usur- 
pation. Juarez  alors  se  déclara  président  à  la 
place  de  Comonfort,  réunit  ses  ministres  à 
Guanajuato  et  notifia  au  peuple  mexicain  son 
intention  de  défendre  la  Réforme  et  la  Constitu- 
tion par  les  armes  (19  janvier  1858). 


Il 


Benito  Juarez  était  à  la  hauteur  du  rôle  diffi- 
cile que  les  événements  lui  offraient.  C'était  un 
homme  de  Plutarque,  dont  toute  nation  pour- 
rait s'enorgueillir.  Petit,  de  large  carrure,  d'un 
>isage  brun  où  brillaient  des  yeux  noirs  puis- 
sants et  profonds,  tout  dans  son  altitude  simple, 
dans  son  langage  grave  et  courtois,  dénotait  la 
tranquille  et  constante  vigueur  de  l'âme.  11 
sortait  des  Zapotecas,  race  forte,  renommée  par 
son  honnêteté,  son  amour  du  travail,  son  cou- 
rage, qui  avait  fui  le  joug  des  Espagnols,  dans 
les  montagnes  où  elle  vivait  presque  indépen- 
dante. Né  le  21  mars  1806,  dans  la  hutte  en  bri- 
ques sèches  de  deux  pauvres  cultivateurs  du 
pittoresque  village  de  San-Pablo  Guelatao,  sur 
les  rives  d'un  lac  appelé  la  Layuna  Eacantadaj 
orphelin  à  trois  ans,  élevé  durement  par  une 
grand'mère  et  un  oncle,  jusqu'à  douze  ans  il 
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garda  les  troupeaux.  11  partit  seul  pourOaxaca, 
capitale  de  FEtal,  pour  se  mettre  en  service 
comme  ovail  fait  sa  sœur  aînée.  11  eut  la  bonne 
forluue  de  tomber  chez  un  relieur  attaché  au 
tiers-ordre  de  Saint-François.  Ce  brave  homme, 
frappé  de  rinlelligence  du  jeune  Indien,  de  son 
zèle,  de  son  ardeur  à  sïnstruire,  lui  apprit  l'es- 
pagTiol  et  renvoya  étudier  au  séminaire. 

A  la  suite  d'une  révolution,  un  Institut  des 
Arts  et  des  Sciences  ayant  été  fondé  à  Oaxaca, 
Juarez  y  entra  d'abord  en  écolier  puis  y  resta 
en  qualité  de  professeur  de  physique  expéri- 
menlale.  En  même  tenips^  il  commença  ses 
études  de  droit;  il  les  poursuivit  avec  un  tel 
éclat  que,  avant  même  d'être  avocat,  il  fut  envoyé 
comme  député  do  son  Etat  à  Mexico  (1832).  Le 
Congrès  dissous  par  Santa-Anna  il  se  consacra 
tout  entier  à  sou  métier  dlionmie  de  loi  ;  il  ne 
se  contenta  pas  d'être  un  avocat,  il  devint  un  ju- 
risconsulte. 11  étudia  aussi  a  fond  Tbistoire, 
surtout  dans  Tacite,  dont  il  a  traduit  en  es- 
)agnol  beaucoup  de  pensées.  Un  emprisonne- 
ment momentané  sous  la  dictature  de  Santa- 
Anna  n'interrompit  que  peu  de  temps  le  cours 
paisible  de  sa  vie  studieuse.  Il  la  compléta  en 
épousant  une  femme  belle,  instruite,  intelli- 
gente, Margarita  Maza,  qui  lui  fut  un  précieux 
appui  dans  toutes  les  vicissitudes  de  son  ora- 
geuse carrière. 

La  révolution  de  1846  ayant  rétabli  les  droits 
indépendants  des  États,  il  fut  nommé  gouver- 
neur de  celui  d'Oaxaca.  Là  il  révéla  des  capa- 


LA  CONTENTION  DU  31  OCTOBRE  •«!.  i« 

îtés  supérieures.  Bon  autant  que  ferme,  il  fit 
•uccéder  auxTiolences,  aux  fusillades,  aux  cou- 
iscations,  aux  bannissements,  le  r^ne  de  la  loi 
ît  le  respect  de  la  justice.  Éclairé  autant  qu*hon- 
Qète,  il  fit  cesser  les  malrersations.  assura  la 
rentrée  des  impôts,  acquitta  les  dettes,  multiplia 
les  routes,  développa  Téducation,  rétablit  la  dis- 
cipline dans  Tarmée,  publia  un  code  pénal  et 
civil.  Son  administration  modèle  fut  citée  et  Ton 
>e  dit  qu'il  y  avait  là  quelqu'un  capable  d*un 
Jus  vaste  gouvernement. 

Santa-Ânna,  revenu  au  pouvoir,  enétaitsi  con- 
aincu  que,  craignant  son  influence,  illelîtarréter 
?t,  sans  procès,  jeter  dans  lun  des  cachots  sous- 
narins  du  fort  de  Saint-Jean  de  Llua.  11  parvint 
i  s  évader,  gagna  sur  un  navire  anglais  la  Ha- 
•ane,  puis  la  Nouvelle-Orléans,  et  attendit  là 
leux  ans,  dans  Tétude  des  institutions  politiques 
mglaises,  que  le  Mexique  fût  définitivement  dé- 
t>arrassé  de  l'oppression. 

Le  libérateur  Alvarez  lui  confia  le  ministère 
le  la  Justice  et  des  Cultes.  Là  encore  il  marqua 
son  passage  par  une  réforme  salutaire.  Les  clercs 
rt  les  soldats,  c'est-à-dire  presque  la  majorité 
Je  la  nation,  échappaient  àlajuridictiondudroit 
commun;  il  abolit  leurs  immunités.  Comonfort 
qui  succéda  à  Alvarez  le  suspecta  comme  avait 
fait  Santa-Anna  et  le  renvoya  au  gouvernement 
d'Oaxaca.  Mais  il  n'était  pas  de  ceux  qu'on  tient 
longtemps  sous  le  boisseau  :  on  fut  obligé  de 
le  rappeler  aux  affaires.  Malgré  les  efforts  de 
«escompatriotespourle  retenir  au  milieu  d'eux, 
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1 


il   dut    prendre    le   ministère   de   Tinté 
Nommé  à  la  présidence  de  la  Cour  supréi 
devint,  pur  la  défection  de    Comonfort, 
dent  constitutionnel,  en  vertu    d'une   U 
indiscutable. 


III 


Juarez  ne  voulut  être  que  le  magistrat 
personnification  de  la  loi.  Quoiqu'il  eût  i 
verner  une  guerre,  il  ne  s'affubla  point  d'ui 
forme  de  général  et  resta  après  son  élevât 
qu'il  avait  été  dans  ses  divers  emplois,  si 
modeste,  sobre,  désintéressé,  dédaignei 
toute  parade  et  de  toute  pompe  dans  un  pî 
l'on  se  chamarre  si  volontiers.  Son  origii 
dienne  lui  donnaitune  force  quen'avaiteuei 
de  ses  prédécesseurs.  Sur  huit  millions  d' 
tants,  le  Mexique  comptait  six  millions  d'Inc 
race  plus  intelligente  que  les  nègres,  laboi 
et  douce.  Ces  Indiens  assistaient  jusque-U 
indifférence,  en  tâchant  seulement  de  n'a 
trop  souffrir,  aux  luttes  entre  les  deux  mi 
de  créoles.  Ils  sortirent  de  torpeur  qua 
s'agit  d'un  d'entre  eux,  et,  dès  le  premier 
Juarez  fut  le  chef  du  peuple.  Il  ralliait  en  c 
par  sa  probité  personnelle  et  la  vigueur  d 
convictions,  toute  la  partie  du  monde  i 
acquise  aux  idées  modernes.  En  retour,  la 
des  classes  réactionnaires  cléricales  était 
mesure  contre  ce  pauvre  petit  homme  quN 
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it  corrompre  ni  flétrir,  et  qui  partait  de  si 

te  l'armée  régulière  était  passée  àZuloaga; 
;,  sans  aucune  force,  ne  put  tenir  à  Mexico  ; 
isporta  son  gouvernement  à  Guanajuato 
Guadalajara.  Là  il  courut  un  péril  sérieux, 
néral  sur  lequel  il  comptait,  Landa,  le  lit 
inier  avec  tout  son  ministère.  Des  soldats 
itroduits  dans  la  salle  où  ils  étaient  gardés, 
.'écrie  le  traître.  Juarez  s'avance  avec  un  re- 
Tautorité  ;  les  soldats  laissent  tomber  leurs 
;  Landa  n'ose  réitérer  le  commandement 
)yennant  une  forte  rançon,  il  rend  la  li- 
à  ses  prisonniers,  à  la  grande  indignation 
rti  qui  l'avait  acheté.  Toutefois  Guadala- 
l'était  plus  tenable.  Avec  l'aide  des  Amé- 
s,  le  président  sans  troupes  et  sans  capitale 
,  par  le  Pacifique  et  la  Nouvelle-Orléans,  la 
Cruz  qui  s  était  prononcée  en  sa  faveur  et 
repoussé  les  insurgés  de  Mexico, 
a  Vera-Cruz,  Juarez  gouverne  et  légifère 
e  s'il  eût  été  dans  sa  capitale.  11  décrète 
toute  personne  qui  directement  ou  indirec- 
it  prêtera  des  secours  aux  individus  qui  se 
oustraits  à  l'obéissance  du  gouvernement 
itutionnel  en  leur  fournissant  de  l'argent, 
vres,  des  munitions  de  guerre  et  des  che- 
perdra,  parce  seul  fait,  la  valeur  intégrale 
^mmes  ou  des  objets  qu'il  leur  aura  livrés 
•a  condamné  en  outre,  envers  le  trésor,  à 
,  à  titre  d'amende  le  double  de  l'argent 
leur  aura  fourni  ou  le  double  do  la  valeur 
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des  objets  qu'il  leur  aura  livrés  (3  novembre 
18;)8).  Avoc  nos  révolutionnaires  de  89  et  92, 
dont  il  partageait  les  idées,  il  avait  de  commun 
la  liaine  de  rinl(?rvention  étrangère.  Ses  géné- 
raux et  s(»s  amis  h)  pressèrent  de  solliciter  le 
scîcours  armé  des  États-Unis,  ou  tout  au  moins 
dacce|)l(M'  ses  volontaires;  aucune  insistance 
ne  Ty  décida  :  le  Mexique  ne  devait  se  relever 
et  se  constituer  que  par  ses  seules  forces. 
Instruit  par  l'exemple  de  Comonforl  et  par  sa 
propre  droiture,  il  refusa  aussi  résolument  une 
entente  quelconque  avec  le  parti  insurrection- 
n(»l  :  on  peut  accorder  à  des  révoltés  la  clé- 
mence, mais  après  la  soumission. 

11  décréta  la  nationalisation  des  biens  ecclé- 
siastiques, le  mariage  civil,  la  suppression  dans 
Tavenir  des  congrégations  religieuses.  Sa  loi  sur 
les  biens  de  TÉglise  excédait  de  beaucoup  celle 
de  Comonforl,  point  de  départ  de  la  guerre  in- 
lestine.  Celle-ci  désamortissait,  celle-là  confis- 
quait; Tune  était  un  acte  de  transaction,  l'autre 
un  acte  de  combat  :  elle  reproduisait  la  législa- 
tion ecclésiastique  de  notre  révolution. 

Juarez  veillait  à  Textérieur  autant  qu'à  Tin- 
lérieur.  Ayant  appris  qu'à  Paris,  Âlmonte  et 
Mon,  l'ambassadeur  d'Espagne,  venaient  de 
conclure  un  traité  qui  consacrait  des  prétentions 
léonines  déjà  repoussées  par  Comonfort,  Juarez 
en  prononça  la  nullité.  Puis,  imitant  les  Romains 
qui  mettaient  en  vente  le  champ  où  campaitAn^ 
nibal,  il  convoqua  les  électeurs  en  janvier  1864, 
à  Mexico,  pour  l'élection  présidentielle. 


.] 
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.  difficulté  était  de  vivre  matériellement  au 
m  d'une  désorganisation  générale.  Il  y  pour  - 
mr  le  produit  des  douanes,  des  avances  de 
culiers,  des  bons  payables  à  la  fin  de  la 
re,  et  enfin  par  la  vente  au  rabais  des  biens 
lergé. 

ilgré  son  activité  et  son  honnête  vouloir,  il 
ni  malheureusement  ni  prévenir  ni  réparer 
cte  honteux  de  déprédation  commis  par  son 
.  qui  jusque-là  ne  s'était  risqué  à  rien  de  tel* 
dlado,  un  des  généraux  constitutionnels,  dé- 
a  à  Laguna-Secca,  sur  le  chemin  de  Quere- 
à  Tampico,  un  convoi  de  mules  chargé  d'un 
on  et  quart  de  dollars  appartenant  à  des 
iciants  étrangers,  qu'il  était  chargé  d'escorter . 
'est  pas  un  vol,  disait-il,  c'est  une  occupation. 
ez  blâme  et  ordonne  la  restitution  immé 
?.  Mais  on  ne  retrouve  que  400000  dollars. 
n  dirige  sur  Tampico.  Là  ils  sont  de  nou- 
i  occupés  par  d'autres  constitutionnels.  Nou- 
i  blâme  et  nouvel  ordre  de  restitution  de 
ez.  Cette  fois  on  ne  retrouve  qu'un  dou- 
le  à  peine  de  la  somme.  Juarez  décrète  la 
;titution  d'un  fonds  spécial  pour  compléter 
ui  manque. 

i  conduite  des  conservateurs  fut  bien  diffé- 
e  :  ils  traitèrent  leur  malheureuse  patrie  en 
B  conquise,  la  mettant  à  feu  et  à  sac,  et  ne 
lant  pas  même  maintenir  la  concorde  entre 
;  Zuloaga  devint  vite  insupportable  et  ne 
^rva  le  titre  de  président  que  parce  qu'il 
plaisait  pas  encore  à  Miramon  de  le  sup- 
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planter,  mais  en  fait,  sous  le  titre  de  substitut, 
ce  jeune  homme  rapace  et  cruel,  sans  cervelle 
et  sans  couir,  devint  le  mattre  des  affaires. 

11  ne  réussit  pas  à  débusquer  Juarez  de  la 
Vrra-Cruz  :  après  avoir  lancé  quelques  centaines 
de  bombes,  il  fut  obligé  de  se  retirer.  Il  revint 
à  M(»xic()  juste  à  temps  pour  donner  les  moyens  \ 
à  son  lieutenant  Marquez  de  battre  le  général  j 
constitutionnel  Degollado.  Il  se  montra  alors  en  j 
plein  ;  il  écrivit  :  «  Vous  passerez  par  les  armes  ^ 
tous  les  officiers  et  chefs.  Dlos  y  Ley.  »  Marquez 
fil  exécuter  jusqu'à  des  chirurgiens  et  des  pay- 
sans inoffensifs.  Miramon  ordonna  encore  au 
même  Marque/,  revenu  à  Mexico,  de  se  rendre  à 
la  Légation  anglaise  accompagné  de  serruriers 
et  de  soldats,  de  briser  les  sceaux,  d'enlever 
()00000   piastres    destinées   au   paiement  des 
dettes  anglaises.  Il  concluait  ensuite  avec  une 
maison  suisse,  Jecker,  un  emprunt  qui,  ramené 
à  son  origine  et  dégagé  des  artifices  de  1  agio- 
tage, se  réduisait  à  ces  termes  :  Jecker  remettait 
750000  piastres  en  métal  et,  en  échange,  rece- 
vait en  bons  14  millions  de  piastres. 

Ces  indignités  ne  profitèrent  pas  à  leurs  au- 
teurs, elles  poussèrent  la  majorité  du  côté  du 
président  légitime.  Vingt  et  un  États  sur  vingt- 
sept  reconnurent  son  autorité.  Zuloaga  lui- 
même  se  retourna  contre  son  substitut  et  fit 
placarder  un  décret  qui  le  révoquait.  Miramon 
répondit  en  s'instituant  de  son  chef  président 
Le  seul  pouvoir  régulier,  on  ne  pouvait  plus  le 
contester,  était  celui  de  Juarez;  il  le  devenait 
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d  fait  après  n'avoir  pas  cessé  de  Têtre  en 
foit.  Tou8  les  ministres  étrangers  eussent  dû 
î  ranger  autour  de  lui  ;  celui  des  États-Unis, 
lac-Lane  (avril  1859),  seul,  eut  cette  sagesse, 
es  autres,  notamment  notre  ministre  Gabriac, 
5  bornèrent  à  ne  pas  reconnaître  Miramon  et 
abstinrent. 

Survint,  sur  ces  entrefaites,  un  ambassadeur 
^pagnol,  Pacheco,  envoyé  à  Miramon  en  vertu 
a  traité  Almonte-Môn.  A  son  débarquement  à 
era-Cruz  il  ne  va  pas  saluer  Juarez.  Celui-ci 
éanmoins  le  laisse  passer  librement  et  lui 
mrnit  un  colonel  et  vingt  hommes  d'escorte 
oor  sa  sécurité  jusqu'à  Mexico.  Pacheco  y 
oove  Miramon  installé  à  la  place  de  Zuloaga. 
le  reconnaît  quoiqu'il  n'ait  pas  même  l'ap- 
irence  d'une  légalité  frelatée.  «  Lorsqu'il  s'agit 
une  nation,  dit-il,  la  légalité  est  un  sarcasme.  » 
11  choisissait  mal  son  moment.  Quelques  jours 
)rès,  l'armée  constitutionnelle  sous  Ortega 
ettait  en  déroute  à  Silao  le  double  usurpateur. 
e  vaincu,  de  retour  à  Mexico,  dans  un  complet 
îsarroi,  essaie  de  se  raccrocher  à  quelque  chose 
ins  sa  dégringolade,  et  réunit  vingt-huit  no- 
tbles  qui  l'élisent  président  par  dix-neuf  votes, 
ussitôt  Pacheco  lui  présente  solennellement 
îs  lettres  de  créance,  le  harangue,  lui  rend 
Dmmage(22  août  1860). 
Un  nouveau  ministre  de  France  arrivait  à 
m  tour,  Dubois  de  Saligny,  de  qui  les  fau- 
ors  de  Miramon  redoutaient  plus  de  froi- 
mr  que  de  la  part  de  leur  ami  Gabriac.  Ils 
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furent  vite  rassurés  :  le  nouveau  venu  annonça 
au  débotté  que  ses  sympathies  et  celles  de  rEm»»  j 
pereur  élaicMit  on  faveur  do  Miramon.  Et  il  eûl| 
présenté  inconlinont  ses  lettres    de    créance>  \ 
lui  aussi,  n'eût  été  la  malheureuse  afifaire  da  : 
vol  des  fonds  anglais.  Il  n'eut  pas,  du  reste; 
h  résisior  longtemps   h  cotte  tentation.  Mira-  : 
mon,  après  un  dernier  succès  à  Toluca,  vint  ■ 
<^ffrir  à  Ortega  la  bataille  à  Calpulalpan  :  sur 
Tordre   de   charger,  ses    cavaliers    tournèrent 
bride  et,  en  qucdques  minutes,  l'action  fut  te^ 
minée  (2()  dée.  18(50)*.  Saligny  ne  put  employer 
son  bon  vouloir  qu'à  faciliter  la  fuite  des  insm^  ; 
gés,  de  leur  chef  et  du  P.  Miranda.  j 

Juarez  fit  son  entrée  à  Mexico  le  H  janvier 
1861.  Il  n'y  eut  aucun  excès.  Le  seul  fait  tragi- 
que fut,  à  l'entrée  des  premières  troupes  libé- 
rales à  Mexico,  la  mort  d  un  journaliste  conse^ 
valeur,  Vicente  Segura,  qui,  exaspéréde  l'échec 
do  sa  cause,  brûla  la  cervelle  d'un  officier  de  i 
l'armée  libérale  au  cri  de  :  Vive  la  religion!  il 
fut  à  l'instant  criblé  de  balles  par  les  soldats  dn 
malheureux  officier.  La  guerre  civile  était  te^ 
minée  par  le  triomphe  du  Droit. 


IV 


Juarez  usa  magnanimement  de  sa  victoire. 
Aucunes  représailles;  point  de  fusillade;  point 

1.  Pacheco  au  minisire  d'État,  26  décembre  1860. 
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de  bannissement,  une  amnistie  générale,  si  ce 
n'est  pour  ceux  qui  continuaient  la  guerre  ci- 
îile.  On  lui  conseilla  d'assumer  la  dictature  ;  il 
refusa  de  subordonner  la  loi  aune  nécessité  dou- 
teuse de  salut  public,  et  persista  à  laisser  la 
Constitution  en  vigueur.  Ce  fut  conformément 
i  ces  règles  qu'il  obtint  le  titre  de  président  dé- 
finitif (l^r  juillet  1861). 

Il  n'usa  de  sévérité  qu'envers  Pacheco,  l'am- 
bassadeur d'Espagne,  si  empressé  à  reconnaître 
l'élu  des  vingt-huit  notables  et  qui  avait  de 
toute  sa  force  aidé  le  gouvernement  insurrec- 
tionnel. Il  lui  notifia  de  quitter  sur-le-champ 
Mexico  sans  autre  délai  que  celui  strictement  né- 
cessaire à  ses  arrangements  de  voyage.  «  Le  pré- 
sident, lui  écrivit-il,  estime  et  respecte  l'Espa- 
gne ainsi  que  toutes  les  nations  amies.  C'est  donc 
par  des  considérations  qui  vous  sont  exclusive- 
ment personnelles  que  le  gouvernement  s'est  vu 
conduit  à  cette  résolution  :  il  ne  peut  vous  con- 
sidérer que  comme  un  de  ses  ennemis,  à  cause 
de  vos  efforts  en  faveur  des  rebelles  usurpa- 
teurs qui  ont  occupé  la  capitale  pendant  ces  trois 
dernières  années.  »  Le  même  ordre  fut  signifié 
au  nonce,  à  cause  de  la  participation  notoire 
du  clergé  à  la  guerre  civile,  et,  pour  les  mêmes 
raisons,  au  ministre  de  Guatemala,  à  l'arche- 
vêque de  Mexico  et  à  cinq  évêques.  Saligny  dé- 
clara que  son  Empereur  regarderait  comme  une 
insulte  personnelle  l'outrage  envers  le  représen- 
tant du  souverain  pontife,  et  s'emporta  autant 
^e  Pacheco  contre  «  cet  acte  de  féroce  bruta- 
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lité  ».  11  n'y  avait  aucune  férocité  dans  ce  renvoi 
d'un  ambassadeur  ouvertement  favorable  à  la  ^ 
révolte.  Cet  acte  était  justifié  par  les  règles  les 
plus  vulgaires  du  droit  des  gens. 

Pacbeco  partit  laissant  les  archives  de  la  Lé- 
gation au  ministre  de  France.  Dans  son  voyage 
de  Mexico  à  la  Vera-Cruz,  il  put  constater  dans 
quelle  atmosphère  de  fanatisme  vivait  ce  pauvre 
peuple.  A  partir  de  Puebla,  la  ville  dévote,  les 
habitants  des  villages  accouraient  pleurant  et 
criant,  (h^nandant  leur  bénédiction  aux  évêques 
et  les  suivant  pendant  des  lieues  entières.  A 
Vera-Cruz,  au  contraire,  on  les  reçut  à  coups 
de  pierre  aux  cris  de  Muera  (mort)!  Le  gouver- 
neur (iutierrez  Zamora  eut  grand'pcine  à  assurer 
leur  embarquement. 

Un  des  premiers  actes  gouvernementaux  du 
Président  fut  de  confirmer  solennellement  la  lé- 
gislation ecclésiastique  édictée  à  la  Vera-Cruz. 
La  situation  de  TÉglise  fut  fixée  ainsi  :  sup- 
pression absolue  du  clergé  régulier;  le  clergé 
séculier,  dépouillé  de  son  opulent  patrimoine, 
désormais  incapable  de  posséder,  réduit  pour 
vivre  aux  contributions  des  fidèles,  n'occupant 
plus  dans  TÉtat  aucune  place  officielle,  élec- 
teur mais  inéligible.  De  son  côté  l'État  exclusi- 
vement laïque,  ne  s'immisçant  d'aucune  façon 
dans  les  matières  ecclésiastiques;  les  évêques 
nommés  par  le  Pape  parmi  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  chapitre;  aucun  mariage  n'ayant  de 
force  légale  s'il  n'a  été  reçu  par  un  officier  de 
Tétat  civil,  sans  cependant  qu'il  soit  interdit  de 
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iaire  précéder  le  mariage  civil  par  la  bénédiction 
religieuse  et  même  de  s  en  contenter  :  tant  pis 
pour  ceux  qui  ne  se  mettront  pas  en  règle  avec 
h  loi;  la  loi  ne  les  punira  qu  en  les  ignorant. 

Le  petit  Indien  accomplissait  ainsi  Tinnova- 
tioD  la  plus  audacieuse  dans  les  relations  de 
TÉglise  et  de  TÉtat  :  il  n'imitait  ni  notre  Consti- 
tation  civile,  ni  même  notre  Concordat:  il  insti* 
tuait  la  séparation  complète,  celle  de  la  Consli tu- 
lion  de  l'an  III,  celle  qu*avait  proposée  Lamennais 
dans  Y  A  venir.  Les  États-Unis  avaient  déjà,  il  est 
vrai,  établi  cette  séparation,  mais  en  pays  où  le 
catholicisme  ne  constituait  qu'une  infime  mino- 
rité. Que  produirait  une  telle  nouveauté  dans  une 
nation  profondément  et  presque  unanimement 
catholique?  On  se  le  demandait  avec  quelque 
inquiétude*. 

t.  Cette  législation  de  Juarez  a  é\*^  coDfirmtre  apTi--  sa 
mort  par  le  0:*Dizrè<  de  1873.  Le  Pape  ne  Ta  pas  reconnue 
et  il  n'a  pas  de  nonce  à  Mexico.  Mais  tous  les  évêques  mexi- 
cains lont  acceptée,  même  le  fougueux  archf\vqu«^  de 
Mexico.  La  Baslida.  Ouand  il  rentra  dans  son  diocè>e,  après 
U  tiD  de  l'empiie  de  Maximilien.  il  déclara  que  l"us  les 
possesseurs  des  anciens  biens  du  clergé  étaient  pardonnes 
pai  le  ciel  et  par  lui-même  s'iU  payaient  à  l'ÉjErlise  un»:-  p«:— 
^te aumône  qu'il  appela  la  contenta,  raoï.ommodement. 

Le  youvemem«-nt  mexicain  maintient  avec  un  soin  jaloux 
^♦•n  caractère  laïque,  dans  les  grande>  comme  dan>  les  pe- 
tites affaires.  Le  Président  n'a  pas  rép«.»ndu  à  la  notiti«ation 
^'i\  a  reroe  de  ra\>nement  de  L^^on  XIII:  dernièrement  la 
^^Dle  d'Espagne  conféra  une  i'ran>J -croix  à  rarchevéque 
^  Mexico  Alarcon.  Un  Mexicain  ne  pouvant  accepter  une 
(iécoration  étrangère  sans  Tapproualion  du  Conirrès,  le  ci- 
^f«i  Alarcon,  se  pourvut  en  autoI■i^ation,  et  f*ll*'  lui  fut 
accordée  sans  faii-e  mention  de  >a  dignité  ecclésia^tique.  Le 
clergé  t compris  lui-même,  quoique  cela  ne  lui  lût  pas  imposé, 
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L'autorité  de  Juarez  n'était  plus  cont 
que  par  le  lieutenant  de  Miramon,  Man 
qui,  à  la  tète  de  quelques  mille  cavalien 
nait  la  campagne,  fourrageant,  volant,  tu 
il  fit  assassiner  le  ministre  libéral  Oa 
qui  s'était  retiré  des  affaires,  les  généraui 
gollado  et  Valle.  —  Le  consul  anglais  à  la  ' 
Cruz,  Matthew,  le  seul  agent  diplomatiqu* 
n'ait  pas  alors  trompé  son  gouvernemen 
des  rapports  mensongers,  écrivait  à  Rusi 
«  L'infâme  Marquez  poursuit  le  cours  d 
assassinats  et  de  ses  rapines  ;  deux  tenti 
ont  été  faites,  pour  créer  des  troubles  da 
capitale  ;  elles  ont  été  découvertes  et  répri 
à  temps.  Quelque  faible  que  puisse  être  le 
vernement  d'aujourd'hui,  ceux  qui  ont  soi 
yeux  les  meurtres,  les  actes  atroces,  les  bi 
dages  commis  presque  journellement  so 

Tintér^t  social  de  ne  pas  consacrer  religieusement  a 
riage  non  préalablement  constaté  par  l'état  civil.  Un 
vénérable  et  illustre,  l'arcbevêque  de  la  Guadalajara 
a  formellement  recommandé  à  son  clergé  de  ne  pas 
si  on  ne  lui  présente  l'acte  de  Tétat  civil.  Cet  exempl 
suivi  déjà  à  Mexico  et  à  Oaxaca.  Nul  doute  qu'il  ne 
bientôt  partout. 

On  m'assure  que  le  clergé  a  trouvé  dans  i'indépe 
complète  et  dans  TatTrancbissement  des  servitudes 
tiennes  une  ample  compensation  à  la  perte  de  son  < 
patrimoine  et  que  Ja  contribution  des  fidèles  pourvoit 
ment  aux  splendeurs  du  culte. 
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général  Miramon  et  son  conseiller  Senor  Diaz 
Marquez,  ceux-là  ne  peuvent  qu'apprécier  le 
règne  de  la  loi  et  de  la  justice.  Des  étrangers, 
surtout  ceux  qui  ont  souffert  si  cruellement,  de 
la  haine  et  de  l'intolérance,  qui  constituent  un 
des  dogmes  du  parti  de  l'Église  à  Mexico,  ne 
sauraient  s'empêcher  de  faire  une  distinction 
profonde  entre  le  passé  et  le  présent.  Le  prési- 
dent Juarez,  quoique  dénué  de  l'énergie  que 
demande  la  crise  actuelle*,  est  un  homme  droit 
et  bien  intentionné,  excellent  dans  tous  les  rap- 
ports privés,  mais  ce  seul  fait  qu'il  est  Indien 
l'expose  aux  railleries  de  l'écume  de  la  société 
espagnole  et  à  l'hostilité  des  sang-mêlé,  lesquels 
prétendent  grotesquement  occuper  la  plus  haute 
position  sociale  à  Mexico  ^  » 

Pour  rétablir  l'ordre,  dissiper  les  bandes,  ré- 
duire Marquez,  assurer  la  sécurité,  ne  pas  être 
obligé  de  paraître  faible,  il  fallait  des  soldats  et 
des  hommes  de  police,  c'est-à-dire  de  l'argent. 
—  Juarez  avait  immédiatement  liquidé,  par  une 
convention  équitable,  le  seul  méfait  qui  fût  im- 
putable à  son  gouvernement,  le  vol  de  Laguna- 
Secca,  et  il  était  disposé  à  satisfaire  aux  engage- 
ments régulièrement  pris  par  ses  prédécesseurs. 
Mais  pour  cela  aussi  il  fallait  de  l'argent.  Et  le 
trésor  à  sec  n'avait  pas  six  pence ^  en  caisse; 

1.  C'est  la  seule  inexactitude  du  rapport.  Juarez  a  suffi- 
Bamment  démontré  le  contraire. 

1  Matthew  à  lord  Russell,  12  mai  186t. 
*  3.  Matthew  à  Russell  ;  Wyke  à  Uussell,  27  mai  1861  ;  Dubois 
RSaugnt  à  Thouvenel,  16  octohre  1861. 

13. 


làL^^^i 
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I(»s  ressources  du  gouvernement  restaient  infé- 
rieures (1(^  moitié  aux  dépenses  indispensables; 
les  étrangers  s'attribuaient  79  p.  100  des  reve- 
nus ;  les  trou[)(»s  n'avaient  pas  été  payées  depuis 
plusieurs  mois;  La  Fuente,  envoyé  en  mission  à 
i^iris  et  à  Madrid,  avait  dû  retarder  son  départ, 
tant  on  avait  eu  de  diflicuUé  à  trouver  la  faible 
somme  nécessaire  à  ce  voyage;  le  Congrès  n'au- 
rait pas  pu  payer  les  dix  mille  dollars  promis 
pour  la  capture  de  Marquez;  on  se  trouvait  dans 

I  impossibilité  de  solder  le  capital  ou  même  les 
intérêts  de  ce  qu'on  appelait  les  conventions  étran- 
f/èreSj  ces  plaies  du  Mexique. 

Juarez  recourut  à  tous  les  moyens  de  se  pro- 
curer de  l'argent.  Il  commença  par  suspendre 
le  paiement  de  la  dette  intérieure;  il  offrit  en 
gage  aux  Anglais,  ses  principaux  créanciers,  les 
biens  de  l'Église  non  vendus  et  même  le  palais 
National  :  les  Anglais  trouvèrent  le  gage  peu  sûr. 

II  s'adressa  en  vain  aux  banquiers  de  Mexico, 
sollicita  des  États-Unis  une  avance  de  quelques 
milliers  de  dollars.  Mais  le  temps  pressait  et 
avant  de  recevoir  une  réponse,  il  se  trouva  placé 
dans  cette  alternative  :  ou  de  reprendre  le  sys- 
tème des  impôts  forcés,  des  vols,  de  l'augmenta- 
tion des  droits  de  douanes,  ou  de  suspendre, 
comme  les  autres  paiements,  ceux  de  la  Dette 
extérieure. 

Il  valait  mi(Hi\  suspendre  ces  paiements.  Jua- 
rez y  répugnait;  le  Congrès  également  hésita.' 
11  ne  suspendit  d'abord  (3  juin)  que  pour  un  an, 
en  exceptant  les  conventions  diplomatiques  et: 


I 


-^ 
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le  sur  la  Laguna-Secca.  Pressé  par  la  dé- 
8se,  il  franchit  complètement  le  pas  le  17  juli- 
en étendant  la  suspension  pour  deux  années 
outes  les  conventions.  Pour  bien  marquer 
Q  ne  s'agissait  pas  d'une  banqueroute,  il  dé- 
ta  la  création  d'une  Junte  des  finances  de 
q[  membres,  dont  deux  au  moins  choisis 
mi  les  créanciers,  qui  serait  chargée  de  li- 
der  la  dette  étrangère  avec  les  produits  des 
DS  ecclésiastiques  nationalisés  ;  il  établit  un 
Iget  économique  qu'il  essayait  d'équilibrer 
l'augmentation  de  certains  impôts, 
-e  Décret  ne  constituait  donc  pas  un  manque 
foi,  c'était  l'acte  d'un  débiteur  aux  abois  qui 
icite  terme  et  délai  de  ses  créanciers.  Il  était 
ort  à  prévoir  que  cette  requête  serait  prê- 
tée et  il  était  si  équitable  de  l'accueillir,  que 
n  Russell,  dans  les  instructions  données  à 
Charles  Wyke,  était  allé  au-devant  de  l'hy- 
hèse  et  l'avait  résolue  favorablement.  Il 
dmmandait  à  son  ministre  d'obtenir,  tout  en 
Jànt  de  s'immiscer  d'une  manière  quelconque 
s  les  affaires  intérieures,  le  règlement  des 
images  et  même  la  restitution  de  la  somme 
ie  par  Miramon  à  la  légation  britannique.  En 
de  refus,  il  était  autorisé  à  appeler  les  forces 
aies  de  Sa  Majesté.  Mais  si  Juarez  consentait 
n  arrangement  équitable  «  quant  au  temps 
s  lequel  chacune  des  créances  doit  être  payée, 
;ouvernement  de  Sa  Majesté  sait  qu'un  cer- 
degré  (Tindulgence  peut  être  nécessaire.  Les 
Ale$  qui  ont  déchiré  la  République  pendant 
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plu.^ieurs  années  ont  eu  pour  résultai  Jiaturel  de 
r appauvrir  et  lui  ont  rendu  difficile  de  trouver  des 
fonds  suffisants,  pour  pourrai r  aux  besoins  im- 
médiats d'une  adniiîiislration  civile  et  aux  enga- 
gements envers  les  créanciers  et  les  gouvefuements 
étrangers  (3(1  mars  18()i).  » 

Charles  Wyke  ne  se  pénétra  pas  de  l'esprit 
(le  ces  instructions  excellentes.  Il  se  laissa  cir- 
convenir, lui  aussi,  par  la  société  réactionnaire   ] 
de  Mexico.  Ne  prenant  pas  le  temps  de  se  rendre   \ 
compte  de  la  vérité,    il  prononce  dès  ses  pre-    1 
miors  japports  «  que  Temploi  de  la  force  seule    i 
obtiendra  quelque  chose  de  ce  peuple  (27  mai)  »,    : 
et  dans  chacune  de  ses  dépèches  il  [continue  un 
dénigrement  impitoyable  qui  a  beaucoup  contri- 
bué à  Tentreprise  dont  il  a  plus  tard  tenté 
d'arrêter  le  cours.  11  altère  les  faits  les  plus 
naturels.  Ainsi,  il  demande  que  Ton  poursuive 
et  punisse  comme  voleurs  les  agents  de  Miramon 
qui  ont  forcé  la  légation  britannique  ;  Juarez, 
qui,  certes,  n'avait  aucun  intérêt  à  les  couvrir, 
ni  à  obtenir  leur  acquittement,  les  défère  à  la 
justice.  Le  juge  décide,  dans  son  indépendance, 
par  une  sentence  bien  motivée,  que  le  fait  im- 
puté ne  constitue  pas  le  délit  de  droit  commun 
qualifié  vol;  que  c'est  une  extorsion  politique 
ne  relevant  pas  de  la  loi  civile  ordinaire.  Le 
ministre  anglais  ne  voit  dans  cet  arrêt  irrépro- 
chable qu'une  preuve  de  la  partialité  et  de  la 
dégradation  de  la  justice. 

Si   Charles  Wyke  à  qui  il  était  interdit  de 
s'immiscer,  jugeait  de  la  sorte,  imaginez  ce 
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îrivait  Saligny  qui  arrivait  pour  s'immis- 
Force  lui  avait  été  de  présenter  ses  lettres 
éance  à  ce  Juarez  au  renversement  duquel 
naît  travailler  (16  mars  1861),  mais  il 
lit  pas  pour  cela  discontinué  de  jfaire  cause 
nune  avec  ses  ennemis.  Il  répétait  à  Paris 
Bilomnies,  les  exagérations,  les  prophéties 
lalheur  par  lesquelles  les  partis  vaincus  se 
ent  de  leur  anéantissement.  Toutes  ses 
ches  se  ressemblent;  elles  sonnent  le  tocsin 
re  Juarez  :  «  Tout  le  monde  s'accorde  à 
nnattre  et  à  proclamer  l'impuissance  de 
I  constitution  de  1857.  Dans  l'état  d'anar- 
,  on  pourrait  dire  de  décomposition  sociale 
e  trouve  ce  malheureux  pays,  il  est  bien 
îile  de  prévoir  la  tournure  que  prendront 
Ivénemenls;  une  seule  chose  me  paraît  dé- 
trée,  c'est  Timpossibililé  de  rester  dans  le 
i  quo;  tout  indique  que  nous  touchons  à 
nouvelle  révolution.  Dans  cette  situation,  il 
paraît  absolument  nécessaire  que  nous 
is  sur  les  côtes  du  Mexique  une  force  maté- 
e  suffisante  pour  pourvoir,  quoi  qu'il  arrive, 
protection  de  nos  intérêts  (28 avril  1861). 
1  devine  Teffet  du  décret  du  17  juillet  sur 
esprits  ainsi  disposés.  Le  ministre  Zama- 
L  leur  donna  des  explications  loyales  et  sé- 
ses  :  «  Le  Mexique,  dans  l'impossibilité  de 
T  ses  dettes,  malgré  des  efforts  surhumains, 
tendait  pas  les  répudier.  Il  espérait,  en  re- 
lant  quelque  temps  l'usage  total  de  ses  re- 
18,  rétablir  le  crédit,  aiigmcMiter   les  res- 
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sources,  se  mettre  en  mesure,  par  une  stricte 
économie,  de  |)ourvoir  aux  dépenses  sociales  et 
ensuite*  de  solder  les  arrérages.  Il  ne  croyait  pas 
donn(M'  une  preuve  de  déloyauté  à  ses  créanciers 
en  l(»ur  confessant  ({ue  pour  un  temps  il  se  trou- 
vait hors  d  état  de  remplir  ses  engagements.  » 

On  n(*  voulut  entendre  aucune  explication. 
a  11  est  impossible,  écrit  Wyke,  de  tolérer  plus 
loufçUîmps  les  actes  outrageants  et  illégaux  d'un 
gouvernement  malhonnête  qui  n'a  de  respect  ni 
pour  lui-môme,  ni  pour  les  engagements  les  plus 
solennels.  Des  mesures  coercitives  seulement  le 
forceront  à  abandonner  le  système  de  spoliation 
qui  est  aussi  préjudiciable  à  lui-même  qu'à  ceux 
des  étrangers  assez  malheureux  pour  avoir  ap- 
porté leur  capital  et  leur  industrie  dans  un  pays 
aussi  mal  gouverné,  (26  juillet).  Saligny  joue 
la  surprise  et  éclate  en  fureur  :  on  ne  peut  plus 
s'adresser  qu'avec  le  canon  à  des  gens  aussi 
fourbes.  Il  rompt  les  relations  diplomatiques  et 
réclame  un  châtiment  prompt  et  exemplaire 
(27  juillet  18()1). 

Quelques  jours  après,  une  balle  tombe  sur  la 
terrasse  de  l'ambassade  ;  une  vingtaine  de  mut 
siciens  accompagnés  d'un  attroupement,  dans 
lequel  il  y  a  plusieurs  soldats  en  uniforme,  s'ar* 
relent  et  crient  :  Mort  aux  Fî^ànçaiSf  mort  au 
Nilnistre  de  France!  et  continuent  leur  chemin 
sans  plus.  Saligny  n'avertit  pas  le  gouverne* 
ment  et  ne  lui  demande  pas  de  rechercher  les 
coupables;  mais  après  trois  jours,  il  réunit  le 
corps  diplomatique  et  fait  rédiger  une  protestai 


LA  CONVENTION  DU  31  OCTOBRE  1861.  23t 

lion  collective  que  le  ministre  de  Prusse  se 
charge  de  remettre  (21  août).  Le  ministre  mexi- 
cain s'étonne  qu'on  ait  tant  tardé  à  l'avertir  d'un 
fût  auquel  le  public  n'a  attribué  aucune  impor- 
tance; une  enquête  judiciaire  reconnaît  qu'une 
balle  a  été  en  effet  trouvée  sur  la  terrasse  de  la 
Légation,  mais  il  n'est  nullement  établi  qu'elle 
ait  été  dirigée  contre  le  ministre  français  et  le 
coupable  n'a  pas  été  retrouvé.  Saligny  continue 
à  aller,  venir,  déclamant  contre  le  gouvernement, 
sans  que  nul  tente  de  lui  faire  un  mau\ais  parti. 
Il  n'entonne  que  plus  fort  son  antienne  sur  ces 
«  malfaiteurs  qui  ne  seront  réduits  que  par  la 
force  ». 

Le  Congrès,  n'ayant  pu  obtenir  du  commerce 
de  Mexico  une  avance  de  400  000  dollars  pour 
ses  dépenses  d'un  mois,  établit  une  taxe  de 
Ip.  100  sur  les  capitaux  excédant  2000  dollars, 
applicable  aux  étrangers,  comme  aux  natifs  ;  Sali- 
gny pousse  les  ministres  étrangers  à  donner  le 
conseil  à  leurs  nationaux  de  résister  par  la 
force.  Condamnable  violation  de  l'indépendance 
d'un  peuple  !  Les  diplomates  qui  se  la  permet- 
taient eussent  dû  être  conduits  à  la  frontière  ou 
incarcérés.  Même  si  la  taxe  n'avait  atteint  que 
les  étrangers,  leur  droit  d'intervenir  eût  été 
contestable,  car  tout  gouvernement  est  libre  de 
fejeter  les  étrangers  ou  de  ne  les  admettre  qu'à 
Ses  conditions. 

Wyke  paraissait  dire  amen  avec  componction 
4  tout  ce  que  proposait  Saligny  ;  l'accord  entre 
eux  semblait  complet.  Au  fond  leurs  vues  n'é- 
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laiont  point  les  mrtmes.  Wyke  ne  voyait  mal 
que  parce  qu'il  regardait  par  les  yeux  d'autrui; 
il  n'avait  pas  rarrière-pensée  d'une  révolution 
Au  proiitd'un  parti  monarchique,  ne  poursuivait 
sincèrement  ([U(î  le  recouvrement  de  créances 
loyal(»s,  non  un  dessein  politique,  comme  son 
collêj!;Ne  fran<;ais.  La  dift'érence  se  manifesta 
après  la  rupture.  Saligny  heureux  d'avoir  créé 
un  raxtis  bvHi  quitta  Mexico  en  se  gardant  de 
toute  tiMitative  pour  renouer,  Wyke  y  resta 
tout  s(4il  et  entama  des  négociations  avec  Zama- 
cona.  Il  lui  arracha  la  concession  exorbitante 
que  Juarez  réparerait  les  méfaits  de  Miramon, 
que  des  commissaires  anglais  seraient  établis 
aux  Douâmes,  et  que  les  créances  reconnues 
seraient  acquittées  immédiatement  au  moyen 
d'avances  faites  par  les  États-Unis.  Ces  avances 
devaient  être  garanties  par  des  hypothèques  sur 
<le  grands  territoires.  Le  Congrès  mexicain  crai- 
fiuit  que  cette  hypothèque  ne  conduisit  à  un 
démembrement  et  il  rejeta  le  traité,  mais  pour 
marquer  que  le  patriotisme,  et  non  un  sentiment 
hostile  à  TAngleterre,  le  décidait,  il  abrogea 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  qui  se 
référaient  aux  conventions  diplomatiques  et  à 
la  (Icîtlo  contractée  à  Londres  (28  décembre 
1861).  Zamacona  donna  sa  démission  et  Wyke  j 
déçu  quitta  Mexico  en  reconnaissant  qu'il  n'avait 
eu  qu'à  se  louer  du  ministre  mexicain. 


] 
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VI 


«  Il  est  dangereux,  a  dit  Machiavel,  de  se  fier 
aux  promesses  des  émigrés.  Tant  est  extrême 
en  eux  le  désir  de  retourner  dans  leur  patrie 
qu'ils  croient  naturellement  beaucoup  de  choses 
fausses  et  y  ajoutent  artificieusement  d'autres, 
de  telle  sorte  que  ce  qu'ils  croient  ou  affectent 
de  croire  remplit  de  vaines  espérances.  Un 
prince  doit  donc  être  très  circonspect  à  s'enga- 
ger sur  leurs  assurances  dans  une  entreprise 
quelconque  ;  le  plus  souvent,  il  y  recueillera  la 
honte  ou  un  dommage  très  grand*.  »  Nous  allons 
assister  aune  triste  confirmation  de  cette  sen- 
tence du  Florentin. 

Hidalgo,  diplomate  distingué,  acquis  aux  idées 
monarchiques  et  lié  d'amitié  avec  le  respectable 
Gutierrez  de  Estrada  qui  les  défendait  en  Eu- 
rope depuis  1840,  avait,  étant  secrétaire  de  léga- 
tion, vu  l'Impératrice  à  Biarritz  en  1857.  Comme 
il  lentretenait  des  difficultés  pendantes  entre 
l'Espagne  et  le  Mexique  :  «  11  y  a  longtemps,  dit- 
elle,  qu'il  eût  fallu  établir  un  trône  au  Mexique.» 
Cette  parole  ne  tomba  pas  à  terre.  Hidalgo  la 
redit  à  Almonte,  et  celui-ci,  encouragé  par  cette 
lueur,  entreprit,  après  la  débâcle  de  Miramon, 
de  chercher  une  revanche  à  l'aide  de  l'invasion 
étrangère. 

1.  Discorsif  Lib.  Il,  cap.  XXXI. 
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Almonte  était  le  fils  naturel  du  curé  Morelos, 
un  des  initiateurs  de  Tindépendance.  Il  avait 
d'abord  appartenu  au  parti  républicain  et  en 
1829  il  avait  soutenu  violemment  un  projet 
dexpulsioii  dos  Espagnols.  «  Je  ne  demeurerais 
pas  dans  cette  assemblée,  avait-il  dit,  si  elle 
pardonnait  aux  bourreaux  de  mon  père.  »  Deçà 
dans  uni»  compétition  à  la  présidence,  il  s'était 
rallié  aux  idées  monarchiques,  avait  été  l'am- 
bassadeur de  Miramon  à  Paris.  11  profita  avec 
intelligence  do  ses  facilités  d'accès  auprès  de 
rimpératrico  pour  assurer  son  concours  à  une 
restauration  monarchique  au  Mexique.  L'Impé- 
ratrice lui  ménagea  chez  elle  des  rencontres 
avec  1  Empereur,  aucjuel  il  inspira  d'autant  plus 
confiance  que  ce  qu'il  affirmait  était  corroboré 
par  les  rapports  de  Saligny,  dont  la  mission 
était  de  dépoindre  le  Mexique  tel  que  l'émigra- 
tion le  montrait  à  Paris. 

Almonte  disait  :  La  société  mexicaine  est  en- 
core monarchique  par  les  habitudes,  les  senti- 
ments, les  traditions,  les  idées,  les  lois,  la  reli- 
gion, les  intérêts,  l'éducation  ;  il  y  avait  à  peine 
quarante  ans  qu'elle  était  séparée  de  la  monar- 
chique Espagne,  et  c'était  un  mensonge  de  pré- 
tendre qu'en  un  temps  aussi  court  tout  y  ait  été 
déraciné,  transformé  au  point  de  la  convertir 
en  une  société  semblable  à  celle  des  États-Unis; 
elle  no  cesse  d'osciller  vers  la  monarchie;  elle 
avait  demandé  un  roi  k  l'Espagne,  à  son  défaut 
elle  avait  créé  l'empire  d'Iturbide  ;  l'expérience 
n'avait  pas  réussi  par  la  faute  du  monarque, 


^ 
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■aïs  ridée  oioaarohîqiie  avait  survécu;  l'expé- 
lient  de  la  dictature  viagère  ayant  échoué  avec 
ianta-Anna,  cette  idée  a  repris  sa  force  et  Santa- 
Vnna  lui-même  est  devenu  un  de  ses  propaga- 
leurs. 

La  convoitise  des  États-Unis  était  le  seul  obs- 
lacle  à  cette  rénovation.  Ils  sont  les  adversaires 
furieux  du  parti  monarchique  parce  qu'ils  veu- 
lent maintenir  le  Mexique  faible  et  divisé  afin 
de  le  mieux  dévorer.  Chaque  fois  que  la  menace 
dune  monarchie  avait  pointé,  ils  l'avaient  dé- 
tournée. Le  général  Scott  dans  sa  proclamation 
de  Jalapa  disait  au  peuple  mexicain  ^  :  «  11  y  a 
parmi  vous  un  parti  monarchique;  les  États- 
Unis  ne  peuvent  consentir  à  ce  que  ce  parti  se 
lève  et  forme  un  gouvernement,  je  suis  venu 
combattre  par  les  armes  ce  parti,  je  suis  venu 
l'anéantir.  »  En  1860  (20  décembre),  Tenvoyé 
américain  La  Reintrie  notifiait  aux  membres  du 
corps  diplomatique  de  Mexico  la  pensée  de  son 
scouvernement  :  «  11  ne  dénie  pas  aux  puissances 
Êfuropéennes  le  droit  de  demander  justice  pour 
les  dommages  infligés  à  leurs  sujets  respectifs 
A  même,  si  besoin  est,  deTimposer  par  la  force. 
Mais  il  leur  dénie  celui  de  s'ingérer  directement 
m  indirectement  dans  Tindépendance  politique 
le  la  république  mexicaine;  il  défendra  de  tout 
>on  pouvoir  la  nationalité  et  Tindépendance  de 
cette  république.  »  De  telle  sorte  que  la  monar- 
chie est  à  la  fois  nécessaire  et  impossible;  né- 

1.  En  1847,  dans  la  içuerre  qui  so  termina  par  l'annexion 
du  Texas. 


236  L'EMPIRK  LIBKRAL. 

cossairo  car  sans  elle  le  Mexique  ne  peut  vivre, 
impossible  car  les  États-Unis  ne  la  permettent 
pas.  Mais  les  voilà  maintenant  absorbés  dans 
une  giKM-re  civile,  c'est  une  occurrence  unique, 
en  qu(»lque  sorte  providentielle,  dont  il  faut 
profiter  pour  rendre  à  lui-même  un  peuple  op- 
primé, Taider  à  suivre  sa  pente  naturelle,  à  se 
iléharrasser  d'une  faction  qui  cache  son  petit 
nombre  dans  son  bruit  et  ses  violences.  Ce 
serrait  une  œuvre  de  justice,  d'humanité  bien 
digne  de  tenter  le  souverain  qui  s'est  voué  à 
Tairranchissement  des  peuples. 

Pour  mieux  capter  TEmpereur,  Almonte  avait 
exhumé,  de  Tun  de  ses  écrits  deHam  sur  le  canal 
du  Nicaragua,  le  projet  de  TÉtat  central  latin 
coupant  r Amérique  en  deux  et  élevant  une  bar- 
rière contre  les  ambitions  des  États-Unis  du 
Nord.  En  reprenant  cette  admirable  conception, 
disait-il,  TEmpereur  protégerait  le  vieux  monde 
contre  les  envahissements  insolents  qu'annon- 
(jait  le  Nouveau  Monde  ;  il  assurerait  la  défense 
des  colonies  européennes,  Cuba,  les  Philippines, 
les  Antilles;  ouvrirait  à  notre  commerce  de 
riches  débouchés;  fonderait  l'équilibre,  non 
scuilement  de  TEurope,  mais  du  monde  entier 
et  travaillerait  autant  pour  sa  gloire  que  pour 
le  hien-étre  du  Mexique. 

Vil 

Aucun  de  ces  arguments  qui  ne  fût  fallacieux. 
Précisément  parce  que  les  Mexicains  avaient  été 
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siècles  durant  assujettis  à  une  monarchie 
»tique,  le  mot  et  la  chose  leur  étaient  en 
ur;  l'exemple  d'Ilurbide  qu'on  invoquait 
faveur  était  une  preuve  de  son  impossibi- 
lurbide,  personnellement,  malgré Tantipa- 
[u' inspirait  son  gouvernement,  inspirait  si 
le  haine  qu'en  le  déposant,  on  lui  attribua 
pension  de  100000  piastres,  à  cause  des 
ces  rendus  à  l'indépendance,  et  cependant 
d  il  s'avisa  de  vouloir  reprendre  sa  cou- 
e,  on  le  fusilla.  11  existait  sans  doute  un 

monarchique,  mais  qui  s'affaiblissait  cha- 
our  et  dont  l'histoire  n'était  qu'une  longue 

de  déroutes.  Dès  1829  on  avait  acquis  la 
ve  de  son  incapacité  à  se  faire  accepter  ou 
ïiposer,  et  de  la  puérilité  de  ses  illusions, 
irait  persuadé  au  cabinet  de  Madrid  qu'il 
rait  de  se  montrer  à  Vera-Cruz  pour  que  le 

entier  se  soulevât  contre  sa  république, 
rigadier  Barradas  partit  donc  le  5  juillet  1829 
i  Havane  avec  4  000  hommes.  11  débarqua 
la  plage  déserte  de  Rojo,  et,  se  croyant  sûr 
habitants,  il  renvoya  ses  vaisseaux  comme 
iles.  Cerné  à  Tampico  par  Santa-Anna,  ayant 
lu  2500  hommes  par  les  combats  et  le  vo- 
>,  il  capitula  avec  armes  et  drapeaux.  Depuis 
e  aventure,  et  sous   Tinfiltration  continue 

idées  américaines,  la  répulsion  contre  la 
larchie  s'était  encore  accrue.  Elle  se  mani- 
ait par  une  haine  acharnée  contre  les  Espa- 
Is,  les  représentants  de  rancien  régime,  et, 
des  sympathies  pour  les  Français,  lesapôtres 
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ilii  régime  nouveau.  A  San-Vincente,  sept  Espa- 
gnols sont  assaillis  ;  tous  sont  massacrés,  sauf 
un  qui  a  Tinspiration  de  crier  qu'il  est  Fran- 
i^ais*. 

Ooire  que  la  guerre  de  Sécession  créât  des 
chances  nouvelles  était  enfantin.  Dès  le  lende- 
main de  rémancipation  de  TAmérique  du  Nord, 
V(»rgennes  disait  :  «  Ces  pays  deviendront  un 
jour  la  proie  des  Anglo-Saxons,  et  comme  ils 
ont  refoulé  les  Indiens,  ils  chasseront  aussi  les 
peuples  latins  de  toute  TAmérique.  »  Cette  pro- 
phétie aurait  pu  être  démentie  si  nous  avions 
conservé  la  Louisiane  d'où  nous  pouvions,  en 
i^ffet,  travailler  à  la  constitution  d'un  Étal  cen- 
tral européen  entre  les  deux  Amériques.  Avant 
de  se  résoudre  î\  la  céder,  le  Premier  Consul, 
comprenant  la  gravité  de  l'acte  qu'il  allait  ac- 
complir, en  conféra  avec  deux  ministres,  Barbé- 
Marbois  et  Decrais.  Celui-ci  s'opposa  énergique- 
quement  à  l'abandon  d'une  possession  d'un  prix 
aussi  inestimable;  Barbé-Marbois  conseilla  au 
contraire  la  vente  en  invoquant  les  nécessités 
militaires  du  moment.  Bonaparte  se  rendit  h 
son  avis.  «  Peut-être,  dit-il,  m'objectera-t-on 
que  les  Américains  pourront  se  trouver  trop 
puissants  pour  l'Europe  dans  deux  ou  trois 
siècles,  mais  ma  prévoyance  n'embrasse  pas  ces 
craintes  éloignées;  d'ailleurs  on  peut  s'attendre 
pour  Tavenir  à  des  rivalités  dans  le  sein  de 
rUnion.  »  La  cession  signée,  les  plénipotentiaires 

1.  Discours  du  marquis  de  la  Havane  au  Sénat  espaguol, 
22  décembre  1862. 
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«  levèreat,  se  donnèrent  la  main,  et  T Améri- 
cain Livingstone,  le  visage  illuminé,  s'écria  : 
<  Nous  avons  longtemps  vécu  et  voilà  le  plus  beau 
jour  de  notre  vie.  C'est  d'aujourd'hui  que  les 
Étals-Unis  sont  une  puissance  de  premier  rang.  » 
De  ce  jour  en  effet  la  prédominance  des  États- 
Unis  en  Amérique  prit  le  caractère  de  la  fata- 
lité. Pouvait-on  sérieusement  croire  en  1861 
qu'on  détruirait  la  puissance  colossale  que  le 
Premier  Consul  avait  contribué  à  fonder  en 
180!  ?  Pour  s'implanter  au  centre  de  l'Amérique, 
la  couper  en  deux  et  arrêter  l'expansion  des 
Étals-Unis,  il  eût  fallu  soutenir  contre  ceux-ci 
une  guerre  formidable,  dans  laquelle  nous  au- 
rions  succombé. 

La  Sécession  qu'on  montrait  comme  une 
chance  de  succès  ne  rendait  l'entreprise  que  plus 
folle.  La  victoire  du  Nord  n'était  pas  douteuse 
pour  les  esprits  attentifs  et  si,  dans  les  chan- 
celleries, on  n'y  croyait  pas,  nous,  le  public, 
n'avions  cessé  de  la  considérer  comme  certaine. 
Le  lendemain  de  cette  victoire,  la  Confédé- 
ration reformée,  ayant  dans  la  main  une  armée 
considérable,  prête  et  aguerrie,  aurait  vite  jeté 
dans  la  mer  la  nouvelle  monarchie.  11  en  eût  été 
encore  plus  sûrement  ainsi  si  la  Confédération 
du  Sud  avait  réussi  :  c'était  du  Sud  qu'étaient 
partis  les  flibustiers  qui  avaient  préparé  l'an- 
nexion du  Texas;  c'est  le  président  du  Sud, 
Buchanan,  qui,  naguère,  dans  un  message,  dé- 
criait le  Mexique  plus  que  ne  le  fil  jamais  aucun 
réactionnaire  mexicain,  pour  préparer  un  nou- 
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veau  démembrement  et  une  nouvelle  annexion. 
Le  pnMnicr  usage  qu'eût  fait  la  Confédération 
(îsclavagiste  d'une  armée  enivrée  de  ses  succès, 
eût  (Hé  do  débarrasser  sa  voisine  de  Tintrus 
monarchique,  moyennant  un  salaire  territorial 
qui  aurait  accru  sa  propre  consistance. 

Pour  constituer  un  empire  latin,  il  eût  fallu 
des  Latins.  Sauf  en  Italie,  il  n'y  en  avait  plus 
en  Europe  *.  II  en  existait  moins  qu'ailleurs  au 
Mexique  dans  une  population  composée  en  ma- 
jorité d'Indiens  ou  de  métis.  En  réalité  on  jouait 
sur  les  mois  :  latins  signifiait  seulement  catho- 
li(iues,  et,  dans  ce  sens,  il  y  a  des  races  latines 
à  opposer  aux  races  anglo-saxonnes.  Ce  qu'on 
demandait  donc  à  l'Empereur,  c'était  de  s'en- 
gager dans  une  guerre  de  religion  au  profit  du 
catholicisme  contre  le  protestantisme,  et  de 
pratiquer  en  Amérique,  par  l'institution  d'un 
gouvernement  clérical  et  monarchique,  la  détes- 
table politique  de  prosélytisme  qui  avait  inspiré 
à  Louis  XIV  la  révocation  de  l'Èdit  de  Nantes. 
C'était  au  fond  la  pensée  des  émigrés  mexicains. 
Ils  ne  souhaitaient  pas  de  restaurer  une  monar- 
chie quelconque,  mais  une  monarchie  par  la- 
quelle le  catholicisme  redeviendrait  religion 
d'État,  qui  restituerait  au  clergé  l'éducation  et 
l'état  civil,  ses  immunités  et  son  patrimoine,  an- 
nulerait les  ventes  des  biens  d'église.  On  n'étft- 
lait  pas  trop  ces  intentions  afin  de  ne  pas  effa- 
roucher, mais  c'était  le  sous-entendu  sur  lequel 

1.  Empire  libéral,  t.  !•',  p.  94. 
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on  était  d'accord.  Us  ne  se  rendaient  pas  compte 
que  s'ils  entraînaient  par  surprise  FEmpereur  à 
cette  sorte  de  Dragonnades,  il  en  sortirait  plus 
vite  qu'il  n'y  serait  entré,  aussitôt  qu'il  verrait 
où  on  le  voulait  conduire. 

Je  chc  'che  vainement  une  grande  pensée  dans 
Tamas  d'incohérences  qu'impliquait  une  expédi- 
tion ayant  pour  but  de  créer  un  empire  d'ancien 
régime  au  centre  du  continent  américain.  Quoi 
qu'il  arrivât,  le  succès  était  radicalement  im- 
possible :  ce  qui  est  impossible  en  politique 
n  est  pas  grand,  c'est  niais.  11  n'y  avait  donc  lieu 
de  tenir  compte  d'aucun  des  rêves  des  émigrés  ; 
ils  trompaient  et  se  trompaient.  Le  gouverne- 
ment républicain  n'était  pas  l'expression  d'une 
minorité  oppressive,  il  représentait  la  véritable 
majorité  du  pays  exprimée  par  un  suffrage 
universel  à  bulletins  secrets;  son  chef  loyal  et 
capable  venait  de  se  débarrasser  de  Tinsurrec- 
lion,  de  reconquérir  sa  capitale,  de  terminer  la 
pierre  civile  ;  il  contenait  courageusement  les 
passions  anarchiques  soulevées  par  une  longue 
lutle  :  il  fallait  tenir  compte  de  la  force  des 
choses  qui  entravait  sa  bonne  volonté,  conclure 
îivec  lui  un  concordat  financier,  lui  conseiller 
de  négocier  avec  le  Pape  un  concordat  ecclé- 
siastique, lui  envoyer  des  hommes  d'affaires 
pour  l'aider  à  établir  Tordre  et  non  des  soldats 
pour  le  bouleverser.  C  était  Tavis  de  tous  les 
orangers  sérieux  non  engagés  dans  la  spécula- 
tion sur  les  fonds  mexicains.  Une  expédition 
militaire  n'était  ni  selon  la  justice,  ni  selon  la 

TOMI  T.  \\ 
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politique.  On  comprend  l'emploi  de  la  force 
contre  qui  peut  payer  et  s'y  refuse  ;  il  est  inhu- 
main et  irrationnel  contre  qui  est  sans  le  sou. 

Maïs  l'Empereur,  égaré  par  les  rapports  furi- 
bonds d'agents  passionnés,  enveloppé  d'un 
nuage  de  mensonges  et  d'illusions,  refusa 
d'écouter  les  explications  de  l'envoyé  mexicain, 
La  Fuonte.  Contre  toute  justice  et  tout  bon  sens, 
il  s'obstina  à  imputer  à  Juarez  les  méfaits  de 
ses  adversaires  ;  il  ne  voulut  pas  se  rappe- 
ler (ju'à  Dieu  seul  appartient  de  créer  par  un 
geste  Tordre  dans  le  chaos,  et  qu'au  lendemain 
d'une  tempête  la  mer  reste  quelque  temps 
grosse  et  mugissante.  11  en  vint  à  considérer  le 
président  mexicain,  qu'il  aurait  respecté  s'il 
l'avait  connu,  comme  un  infâme,  un  parjure, 
un  monstre  atroce  vomi  par  l'anarchie,  et  il  le 
crut  aussi  sincèrement  que  d'autres,  pour  l'avoir 
entendu  dire  à  Victor  Hugo,  le  croyaient  lui- 
môme  un  Tibère. 

L'idée  d'établir  une  monarchie  au  Mexique  ne 
l'effraya  donc  point  et  il  accepta  d'y  aider.  Mais 
il  n'est  pas  de  monarchie  sans  monarque.  «  En 
avez-vous  un?  »  demanda-t-il.  Hidalgo,  Almonte, 
Gutierrez  désignèrent  Maximilien.  Cet  appela 
un  archiduc  d'Autriche  était  une  vieille  idée  des 
monarchistes  mexicains  :  on  la  retrouve  dans 
le  plan  d'iguala  d'iturbide.  Gutierrez  TaTsit 
soutenue  autrefois.  Maximilien,  prince  réputé  li- 
béral, enthousiaste,  léger,  ambitieux,  mari  d'une 
femme  plus  ambitieuse  encore,  en  mauvais  te^ 
mes  avec  son  frère  contre  lequel  il  se  posait  en 
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compétiteur,  accepterait,  sans  nul  doute,  la  per- 
spective de  sortir  par  une  belle  porte  d'une 
situation  fausse.  Non  seulement  TEmpereur 
n'objecta  rien  à  ce  candidat  ;  mais  par  des  rai- 
sons qu'il  ne  disait  pas,  ce  choix  le  décida  même 
tout  à  fait  à  prêter  son  concours  à  Tentreprise, 
Dfit  pressentir  François-Joseph.  Celui-ci,  en- 
chanté d'éloigner  son  frère,  répondit  qu'en  ce 
qui  le  concernait,  il  donnait  son  approbation, 
réservant  la  liberté  de  Maximilien.  Rechberg, 
envoyé  à  Miramar,  communiqua  le  projet  au 
prince,  déjà  instruit  indirectement.  11  accepta 
sans  hésiter,  à  deux  conditions  :  qu'il  serait 
appelé  par  le  peuple  mexicain  et  soutenu  par 
la  France  et  T Angleterre  (18  septembre  1861). 


Vlll 

On  mit  aussitôt  les  fers  au  feu.  Thouvenel, 
après  avoir  approuvé  la  rupture  des  relations 
diplomatiques  opérée  par  Saligny  et  Wyke,  pro- 
posa au  cabinet  anglais  de  régulariser  Tentente 
établie  à  Mexico  entre  les  deux  représentants  et 
déconcerter  une  expédition  en  commun  telle  que 
celle  qui  avait  si  heureusement  réussi  en  Chine. 
Il  demandait  en  outre  si  Ton  verrait  quelque  in- 
convénient à  y  associer  TEspagne  qui  faisait  des 
préparatifs  militaires  à  la  Havane  pour  venger  le 
renvoi,  si  mérité,  de  Pacheco  (^ septembre  1861). 
instruit  de  ces  pourparlers  par  son  ambassadeur 
à  Paris,  le  perspicace  Mon,  le  cabinet  espagnol 
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devani^a  Touverture  et  offrit  lui-même  sa  coo- 
pération dans  les  termes  qu'il  supposait  agréa- 
bles. L'expédition  aurait  deux  buts  :  1*"  redres- 
s(M'  les  griefs  des  puissances;  2**  mettre  les 
partis  belligérants  en  mesure  d'organiser  un 
g()uvern(;ment  qui  offrît  la  sécurité  &  l'intérieur 
(^t  des  garantic's  à  l'extérieur,  le  second  but  aussi 
important  que  le  premier*. 

L'Empereur,  qui  saisissait  volontiers  toute 
occasion  de  témoigner  sa  sympathie  au  pays  de 
l'Impératrice,  avait  reçu  favorablement  cette 
suggestion.  Sur  de  l'acceptation  de  Maximilien, 
il  sortit  des  généralités  et  Thouvenel  expliqua 
au  long  de  (juelle  manière  on  entendait  obtenir 
le  second  des  buts  que  l'Espagne  donnait  à 
l'expédition  :  <(  On  avait  des  motifs  de  croire  que,  \ 
dès  l'arrivée  des  alliés  au  Mexique,  apparaîtrait  ! 
un  parti  monarchique  et  le  gouvernement  fran-  ; 
(;ais  verrait  avec  grand  plaisir  qu'il  pût  triom- 
pher. En  cette  prévision,  il  avait  examiné  quels 
étaient  les  princes  de  familles  régnantes  en  état 
d'occuper  ce  nouveau  trône  :  dès  à  présent,  il 
avait  reconnu  que  penser  à  un  prince  appar- 
tenant à  l'un  des  pays  engagés  dans  l'expédition 
serait  une  cause  de  rivalité,  et  il  croyait  préfé- 
rable d'écarter  ceux  qui  se  trouvaient  dans  ce 
cas.  En  dehors  des  familles  dont  on  venait  de 
parler,  Farchiduc  Maximilien  se  présentait  en 

1.  0  Janvier  18G1.  Cette  dépêche  à  Mon  est  expliquée  par 
celles  du  10  septembre  et  du  9  octobre  à  l'ambassadear  es- 
pagnol à  Londres,  Isturiz,  et  par  la  dépêche  da  ministre  de 
France,  Barrot,  du  9  octobre. 
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premier  lieu  comme  le  plus  apte  par  ses  qua- 
lités personnelles  y  son  âge,  son  habitude  du 
commandement,  etc.  Aussi  avait-il  semblé  que 
ce  prince  était  le  meilleur  à  choisir  (13  octobre 
1861).  Madrid  ne  contredit  pas.  Plus  tard,  mais 
sans  y  insister,  Calderon  Collantes  proposa  un 
prince  de  la  maison  de  Bourbon'. 

Londres  ne  donna  pas  une  réponse  aussi  fa- 
vorable :  on  consentait  à  poursuivre  en  commun 
le  recouvrement  des  créances,  on  n'entendait 
pas  du  tout  se  mêler  directement  ni  indirecte- 
ment de  doter  les  Mexicains  d'un  bon  gouverne- 
ment; c'était  leur  affaire  et  non  celle  de  l'Angle- 
terre. Russell  multiplia  les  explications  afin 
qu'on  ne  se  méprît  pas  :  «  On  trouverait  peu  de 
cas  où  l'intervention  étrangère  présenterait 
moins  de  chances  de  succès;  l'un  des  deux 
partis  qui  divisent  le  pays  craindrait  que  le 
pouvoir  d'une  église  dominante  n'y  soit  rétabli 
avec  rintolérance  religieuse,  l'autre  que  nous 
ne  vinssions  introduire  hi  liberté  des  cultes,  et 
tous  deux  seraient  d'accord  pour  nous  repous- 
ser. L'Amérique  ne  verrait  pas  sans  alarmes 
une  immixtion  européenne  dans  les  discussions 
domestiques  d'une  république  voisine.  Sans  se 
plier  aux  prétentions  extravagantes  de  la  doc- 
trine de  Monroë,  il  ne  serait  pas  sage  d'éveiller 
ce  sentiment  hostile,  à  moins  d'avoir  en  vue  un 
objet  d'une  importance  hors  ligne  et  qu'on  put 
raisonnablement  atteindre.  Si  la  poursuite,  par 

1.  A  Môii,  9  décembre  1861.  Discours  de  Mon,  du  7  jan- 
vier 1803. 

14. 
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(les  opérations  navales  et  militaires,  de 
justes  réclamations  amenait  un  pouvoir  cap 
(^t  fort,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'ei 
jouirait  cordialement,  mais  il  pense  qu'on  a 
do  chance  d'atteindre  ce  résultat  en  obser 
le  respect  dû  à  une  nation  indépendante  q 
le  demandant  à  l'emploi  d'une  force  et 
gère*.  » 

liussell  aurait  même  refusé  de  signer 
convention  si  Thouvenel  et  les  Espagnols  n' 
sent  pris  l'engagement  de  ne  pas  empl 
la  force  pour  imposer  quoi  que  ce  soit 
Mexicains.  Les  Anglais  auraient  du  moins  y 
formellement  stipuler  que  les  trois  puissa 
n^emploieraient  leurs  forces  à  aucun  objet 
rieur  quelconque  en  dehors  du  recouvremei 
leurs  créances.  Thouvenel  objecta  qu'on  dé 
ragerait  les  efforts  tentés  par  le  pays  lui-n 
pour  sortir  de  son  état  d'anarchie,  si  oi 
faisait  savoir  qu'il  n'a  à  attendre  aucun 
cours.  «  Du  reste,  ajoutait-il,  à  quoi  bon 
pliquer  sur  des  éventualités  qui  ne  se  réalise 
peut-être  pas?  Disons  ce  que  nous  ferons,  el 
ce  que  nous  ne  ferions  pas,  dans  des  hypotl 
incertaines^.  »  Cette  dernière  considéra 
qui  laissait  l'Angleterre  maîtresse  de  s'ar 
si  l'expédition  tournait  k  l'ingérence,  la  déc 
ratifier  la  convention  qui,  quoique  négoc 
Paris,  fut  signée  à  Londres  comme  pour 
marquer  qu'elle  consacrait  la  pensée  angla 

i.  RussELL  à  Gowley,  30  septembre  1861. 
2.  Thouvenel  à  Flahaut,  14  octobre  1861. 
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t  ne  comprends  pas  qu'on  ait  vu  de  Tam- 
ïté  dans  ce  traité.  Il  est  parfaitement  lim- 

et  ne  peut  donner  matière  à  aucune  équi- 
le  si  l'on  s'en  tient  à  ses  termes  formels.  Il 

motivé  par  «  la  nécessité  où  la  conduite 
traire  et  vexatoire  des  autorités  de  la  repu- 
ne  du  Mexique  mettaient  les  puissances 
iger  une  protection  plus  efficace  pour  les 
onnes  et  les  propriétés  de  leurs  sujets, 
i  que  l'exécution  des  obligations  déjà  con- 
tées. —  Des  forces  de  terre  et  de  mer  combi- 
,  dont  le  nombre  serait  ultérieurement  dé- 
liné,  saisiraient,  occuperaient  les  différentes 
presses  et  positions  militaires  du  littoral 
icain.  Les  commandants  de  ces  forces  alliées 
lent  autorisés  à  accomplir  les  autres  opé- 
ms  jugées,  sur  les  lieux,  propres  à  réaliser 
lit  spécifié  ou  à  assurer  la  sécurité  de  nos 
3naux.  —  Les  parties  contractantes  s'enga- 
ent  à  ne  rechercher  pour  elles-mêmes  au- 
î  acquisition  de  territoire  ni  aucun  avantage 
iculier  et  à  Ji  exercer  dans  les  affaires  inté- 
'es  du  Mexique  aucune  influence  de  nature  à 
?r  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de 
.7>  et  de  constituer  llbreufcnt  la  forme  de  son 
reniement.  —  La  Convention  serait  commu- 
lée  en  copie  au  gouvernement  des  Etats-Unis 
serait  invité  à  y  accéder. 
es  États-Unis  refusèrent  cette  accession, 
dépendance  du  Mexique  a  toujours  été  un 
buts  essentiels  de  leur  politique  :  ils  ne  re- 
naissent qu'à  eux-mêmes  le  droit  de  la  dé- 
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Iruin».  Toutofois,  Thabile  secrétaire  d'État  de 
Lincoln,  SeNvard,  ne  crut  pas  qu'il  fût  de  sai- 
son d(ï  lo  rappeler.  Dans  une  forme  grave,  sous 
la(iu(»lle  on  sentait  quelque  persiflage,  il  ex- 
prima sa  satisfaction  de  ce  que  les  hautes  par- 
ties conlractantes  ne  voulaient  exercer  aucune 
influence  au  détriment  du  droit  qu'a  le  peuple 
mexicain  d(î  choisir  lihrementet  établir  son  gou- 
v(»rnom(»nt.  Quant  à  lui,  il  ne  pouvait  accéder 
il  la  ('onvention.  «Les  États-Unis  préfèrent  au- 
tant (|uc  possible  maintenir  leur  politique  tra- 
ditionnelle, recommandée  par  le  Père  de  leur 
pays  (ît  confirmée  par  une  heureuse  expérience, 
qui  leur  défend  de  faire  des  alliances  avec  les 
nations  étrangères.  Ils  avaient  aussi  des  griefs 
contre  le  Mexique,  mais  ils  ne  choisiraient  pas 
le  monuMit  où  ce  voisin,  cet  ami,  doué  des 
mêmes  institutions  que  les  leurs,  était  menacé 
d  une  guerre  étrangère  et  ébranlé  par  ses  dis- 
sensions intérieures,  pour  produire  ces  justes 
revendications.  Ils  attendraient  que  l'adminis- 
tration de  Juarez  ait  eu  le  temps  de  cimenter 
son  autorité'.  » 


IX 


Le  choix  des  plénipotentiaires  était  d'impor- 
tîince  capitale  :  aucune  ligne  télégraphique  ne 
réunissait  directement  le  Mexique  à  la  France. 

1.  Skward  aux  ministres  do  France,  d'Angleterre  et  d'Es- 
pagne, 4  (lécmbre  186K  AGorwin,  6  avril  1861. 
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Une  dépêche  de  Paris  devait  aller  en  Angleterre, 
à  New-York,  à  la  Nouvelle-Orléans  et  de  là  par 
bateau  à  Vera-Cruz.  L'action  des  plénipoten- 
tiaires ne  pourrait  donc  être  réglée  de  Paris, 
Londres,  Madrid,  et  les  résolutions  les  plus  im- 
portantes devraient  être  laissées  à  leur  initia- 
tive. 

Le  contre-amiral  Jurien  de  la  Gravière  fut 
nommé  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  du 
petit  corps  français  et  ministre  plénipotentiaire 
en  même  temps  que  Saligny.  Les  Anglais  donnè- 
rent aussi  le  commandement  de  leurs  forces  et 
le  titre  de  ministre  plénipotentiaire  à  Tamiral 
Dunlop  conjointement  avec  Charles  Wyke.  En 
cas  de  conflit  entre  les  deux  plénipotentiaires, 
la  voix  prépondérante  appartiendrait  chez  nous 
à  lamiral,  chez  les  .\nglais  au  diplomate.  Les 
Espagnols  confièrent  les  pouvoirs  militaires  et 
diplomatiques  les  plus  étendus  au  général 
Prim. 

Nos  deux  plénipotentiaires  étaient  d'humeur 
bien  différente.  Saligny  violent,  passionné,  cas- 
sant, serviteur  d'une  cause,  non  obser\'ateur 
dune  situation,  décidé  à  ne  rien  entendre,  à  ne 
rien  voir  de  ce  qui  contrariait  son  parti  pris 
systématique.  Jurien.  au  contraire,  esprit  cultivé, 
écrivain  distingué,  doux«  poli,  conciliant,  dune 
scrupuleuse  loyauté,  ne  cherchant  qu'à  s'éclai- 
rer, mais  courtisan  et  soldat  discipliné,  inca- 
pable de  résister  à  ce  qui  ressemblait  à  un  ordre 
00  même  à  un  désir  de  son  souverain. 

Prim  était  un  personnage  plus  bruyant  et  plus 
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oiicombranl.  Dr  commencements  très  humbles, 
«rahord  simpb*  soldat  au  service  de  Christine, 
il  avait  su  habilement  se  glisser  à  travers  lesin- 
t(M'stices  iW  la  guerre  civile  et  il  était  devenu  ra- 
pidement gt'néral,  comte  de  Reuss.  Il  voulut  se 
mèhM-  dos  chos(»s  d'Ktat,  se  fit  nommer  député, 
sr  retourna  contre  Christine  qui  avait  com- 
mencé sa  fortune,  conspira  contre  Narvaëz,  fut 
condamné  à  seize  années  d'emprisonnement  dont 
les  inslanc(»s  dt*  sa  mère  le  firent  libérer.  Exilé, 
il  servit  en  Turquie  :  mais  un  exil  espagnol  n'est 
ja  mais  long,  il  rentra  dans  l'armée  sous  O'Donnell 
<'t  prit  part  comme  chef  de  division  à  la  guerre 
contre  le  Maroc. 

C'était  un  petit  homme  maigre,  vif,  au  teint 
olivâtre,  aux  yeux  ardents,  aux  manières  sédui- 
santes. ForI  ignorant,  mais  très  compréhensif 
i\  pénétrer  les  hommes  et  à  profiter  des  choses; 
d'une  forfanterie,  d'une  emphase  qu'on  nepour- 
rait  dire  espagnoles  sans  calomnier  l'Espagne; 
convaincu  qu'aucune  destinée  n'était  trop  haute 
])our  lui,  brave,  comme  beaucoup  d'autres, 
mais  qui,  à  force  de  vanter  ses  exploits,  avait 
fait  de  son  nom  le  synonyme  de  la  bravoure. 
Iictors  comme  les  gens  qui  font  étalage  de 
loyauté,  il  avait  donné  une  sonorité  épique  à 
s(»s  prouesses  faciles  dans  l'expédition  du  Maroc 
et  obtenu  le  titre  de  marquis  de  Castillejos  avec 
la  grandesse.  H  tenait  au  Mexique  par  son  ma- 
riage avec  une  riche  Mexicaine.  Autrefois  un  lien 
de  cette  nature  eût  été  une  raison  décisive  de 
l'exclure  du  commandement  de  Texpédition;  en 
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^ffet  les  natifs  espagnols  employés  au  Mexique 
le  pouvaient  s'y  marier  dans  la  crainte  que  leurs 
ntérêts  devinssent  différents  de  ceux  de  la  mé- 
ropole.  Cette  exclusion  eût  été  d  autant  plus 
laturelle  que,  en  1858,  quand  il  fut  question 
ine  première  fois  d'une  coercition  contre  le 
lexique,  il  soutint  seul  au  Sénat  qu'il  était 
nique  de  rendre  une  nation  entière  responsable 
les  crimes  d'une  horde  de  bandits.  Aussi  n'était- 
:e  pas  à  lui  qu'on  avait  d'abord  songé,  mais  au 
naréchal  Serrano, gouverneur  de  la  Havane.  Il 
Tétait  alors  rendu  à  Vichy,  avait  capté  l'Empe- 
•eur  et  obtenu  qu'il  demanderait  sa  nomination 
?n  concédant,  pour  y  décider  le  cabinet  de  Ma- 
irid,  que  l'Espagne  enverrait  <>000  hommes 
et  nous  seulement  2455,  ce  qui  donnait  à  Tex- 
pédition  un  caractère  spécialement  espagnol. 
Prim  eût  voulu  qu'on  Taccentuàl  encore  en 
mettant  sous  ses  ordres  la  petite  troupe  fran- 
çaise. 11  parut  difficile  de  subordonner  un  ami- 
ral, investi  à  la  foisdu  commandement  militaire 
et  des  pleins  pouvoirs  politiques,  à  un  général 
étranger.  L'amiral  Jurien  n'y  aurait  pas  con- 
senti. 


X 


Les  instructions  données  aux  plénipoten- 
tiaires anglais  furent  courtes,  claires.  N'ayant 
rien  à  cacher,  elles  se  calquaient  sur  les  termes 
delà  Convention  de  Londres  :  «  Vous  aurez  bien 
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soin  d'observer  strict(»inont  l'article  de  la  CoiH 
vontion  qui  stipule  qu'aucune  influence  ne  sera 
exercée  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique 
Si  (luolque  parti  vous  demande  votre  avis,  vous 
(lirez  que  tout  gouvernement  régulier  qui  pro- 
Icgora  les  biens  et  les  vies  des  indigènes  et  des 
étrangcM's  et  empêchera  les  sujets  britanniques 
d'ètn^  attaqués  ou  inquiétés  dans  leurs  occupa-  J 
tiens,  leurs  propriétés,  leur  religion,  sera  assuré  \ 
(l'avoir  le  soutien  moral  du  gouvernement  bri- 
tannique. »  Russell  se  tenait  même  en  deçà  de 
la  Convention  qui  prévoyait  une  marche  dans 
l'intérieur  du  pays  :  il  prescrivait  formellement 
([ue  si  les  alliés  marchaient  sur  Mexico,  on  ne 
les  suivrait  pas. 

Les  instructions  françaises  et  espagnoles,  ab- 
solument identiques,  s'étendaient  en  explications 
confuses  comme  pour  cacher  leur  secret  aux  re- 
j^ards  du  public.  La  phraséologie  captieuse  écar- 
lée,  elles  pouvaient  se  ramener  aussi  à  des  termes 
i  n'^s  simples.  Elles  recommandaientde  n'employer 
les  moyens  directs  et  coercitîfs  que  pour  obtenir 
les  satisfactions  matérielles  auxquelles  on  avait 
droit,  de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  du 
pays,  (le  n'exercer  aucune  pression  sur  les  vo- 
lontés des  populations,  quant  au  choix  de  leur 
gouvernement,  mais  elles  parlaient  avec  mépris^ 
et  coltîre  du  gouvernement  de  Juarez  :  il  était 
indigne,  n'offrait  aucune  garantie  de  stabilité; 
((  si  la  partie  saine  de  la  population  fatiguée  d't- 
narchie,  avide  d'ordre,  était  détermmée  par  & 
présence  des  forces  alliées  à  tenter  un  effort  po«r 
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sortir  de  Tétat  de  dissolution  sociale  où  leur 
pays  était  plongé,  loin  de  décourager  ces  tenta- 
tiveSj  on  devait  leur  accorder  un  appui  moral 
qu'il  parait  inhumain  de  refuser  *  ». 

La  pensée  véritable  de  l'expédition  se  trou- 
vait dans  ce  mais.  Les  nationaux  à  protéger 
c'était  le  prétexte  ;  le  but  principal  était  le  ren- 
versement de  la  république  mexicaine,  c'est-à- 
dire  de  Juarez,  parce  qu'il  en  était  la  person- 
nification :  —  «  L'expédition  combinée  était 
organisée  contre  le  gouvernement  de  Juarez, 
elle  partait  dans  l'espérance  que  le  contre-coup 
serait  le  réveil  du  peuple  mexicain  et  amène- 
rait la  création  populaire  d'un  gouvernement 
sérieux  et  régulier;  elle  partait  sachant  bien 
cpi'il  n'était  pas  possible  d'avoir  aucune  con- 
fiance dans  les  promesses  de  Juarez,  qu'aucune 
négociation  n'était  possible  avec  lui,  qu'il  n'y 
avait  qu'à  le  renverser  par  la  force  *.  » 

On  avait  beau  ajouter  que,  Juarez  renversé, 
on  laisserait  le  peuple  mexicain  libre  de  se  don- 
ner la  constitution,  le  gouvernement  qu'il  pré- 
férait, qu'on  ne  porterait  pas  atteinte  à  la  libre 
manifestation  de  sa  volonté,  la  conscience  hu- 
maine répond  par  la  voix  de  riiistoire  que  ce 
sont  là  des  sophismes  menteurs.  Qu'y  a-t-il  de 
plus  attentatoire  à  Tindépendance  d'un  peuple 
que  Tinvasion  de  son  territoire  à  main  armée 
avec  le  dessein  avoué  de  renverser  la  constitu- 
lion  qu'il  a  établie  et  l'homme  auquel  il  a  donné 

1- AJarien,  11  novembre  1801.  A  Prim,  17  uoveinbnî  1801. 
1  BiLUULT,  JiscouM  du  27  juiii  ISOi  au  Corps  Jéf^islalif. 
TOME  V.  m 
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sa  confiance?  Prétendre  qu'on  lui  rend  sa  sou» 
veraineté  en  le  conviant  à  un  vote  à  l'ombre 
dos  baïonnettes  envahissantes,  c'est  ajouter  II 
drrision  au  mépris  du  Droit.  Le  principe  des 
nationalités  ne  sanctionne  pas  ces  travestisse- 
ments de  vérité  ;  il  ne  se  reconnaît  pas  dans  U 
caricature  qu'on  présente  comme  son  véritable 
visage.  Le  puissant  orateur  espagnol  Rios  Rosas 
Ta  démontré  :   «   L'idée  de  l'intervention  ed 
ridée  mère  du  traité,  elle  se  trouve  au  cœur 
sinon  à  la  surface.  Bien  qu'on  promette  de  se 
renfermer  dans  les  limites  de  la  raison  et  delà 
volonté  nationale,  ce  sont  les  hypocrisies  néces- 
saires de  toutes  les  interventions  ^  »  Lappii 
moral  accordé  à  ceux  qui  se  soulèvent  sous  la 
protection  de  soldats  étrangers  est  en  réalité 
l'appui  matériel  le  moins  déguisé,  le  amêéi 
donné  les  armes  à  la  main  est  un  ordre  ;  aucmie 
intervention  oppressive  ne  s'est  produite  nulle 
part  sans  se  couvrir  de  protestations  de  respect 
envers  la  volonté  nationale.  Quand,  en  présence 
d'une  guerre  civile,  bien  autrement  terrible  et 
sanguinaire  que  celle  qui  désolait  le  Mexique 
les  alliés  envahirent  notre   territoire,  Bruns- 
wick disait  dans  le  Manifeste  fameux  à  la  nation 
française  :  «  Convaincus  que  la  partie  saine  da 
la  uîition  française  abhorre  les  excès  d'une  fao* 
tion  qui  la  subjugue,  et  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  habitants  attend  avec  impatience  te 
moment  du  secours  pour  se  déclarer  ouverte-  ' 

1,  l>iscours  du  13  janvier  18G3. 
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ment  contre  les  entreprises  odieuses  de  ses  op- 
presseurs, S.  M.  TEmpereur  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  les  appellent  et  les  invitent  à  retourner 
sans  délai  aux  voies  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, de  Tordre  et  de  la  paix.  C'est  dans  ces  vues 
que  moi,  soussigné,  général  commandant  en 
chef  les  deux  armées,  déclare  :  1^  qu'entraînées 
dans  la  guerre  présente  par  des  circonstances 
irrésistibles,  les  deux  cours  alliées  ne  se  propo- 
sent d'autre  but  que  le  bonheur  de  la  France^ 
sans  prétendre  s'enrichir  par  des  conquêtes; 
2  quelles  n'entendent  point  s'immisce?'  dans  le 
gouvernement  intérieur  de  la  France.  » 

En  181 4  les  alliés,  dans  nos  départements  en- 
vahis, proclamaient  de  même  :  «  qu'ils  ne  ve- 
naient ni  imposerun  gouvernement  à  la  France, 
ni  contraindre  la  volonté  de  ses  habitants  ».  A 
Paris  ils  déclaraient  «   qu  accueillant  le  vont  de 
la  nation  française,  ils  ne  traiteraient  plus  aver 
Napoléon  ni  aucun  membre  de  sa  famille,  et  re- 
connaîtraient, garantiraient  la  Constitution  que 
le  peuple  se  donnerait».  Ils  invitaient  le  Sénat  à 
désigner  sur-le-champ  un  gouvernement  provi- 
soire qui  pourvût  aux  besoins  de  Tadministra- 
lion  et  préparât  la  Constitution.   «  La  Aolonté 
des  alliés  n'était  présentée  que  comme  l'appui 
de  la  notre  et  Toppression  (|ue  six  c(Mit  mille 
^Iranjîers  exerçaient  sur  noire  malheureux  pajs 

^Qjipelait  la  délivrance  de  la  France  ^  » 
Napoléon    111    allait  donc  parler  au  peuple 

*•  Baron  Faîn,  p.  227. 
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moxicain  le  langage  de  Brunswick  et  des  coalisés 
de  181 1!  Lui  aussi  il  appellerait  délm^anceVo^" 
pression  étrangère,  jouerait  riiypocrisie  du  res- 
p(»ct  d'une  indépendance  qu'il  foulait  aux  pieds, 
prononcerait  contre  Juarez  une  sentence  d'ex- 
clusion semblable  à  celle  d'Alexandre  contreson 
onde  !  Ne  sachant  comment  se  dégager  de  la  glu 
d'ime  occupation  à  Rome,  il  allait  s'engager  dans 
une  autre  plus  lointaine,  sans  grandeur  et  sans 
nécessité.  Impuissant  à  modérer  en  son  centre 
l'absolutisme  théocratique,  il  allait  le  restaurer 
aux  extrémités  du  monde,  comme  pour  se  repla- 
cer à  plaisir  une  seconde  fois  dans  des  embarras 
inextricables.  Son  nom,  affirmation  des  principes 
que  les  libéraux  mexicains  essayaient  d'implan- 
t(T,  allait  devenir  l'enseigne  d'une  entreprise 
d'ancien  régime!  Il  venait  d'inaugurer  en  Europe 
la  politique  des  nationalités  et  il  envoyait  son 
armée  faire  contre  elle,  au  Mexique,  l'équiva- 
lent de  ce  qu'il  avait  empêché  les  Autrichiens  de 
consommer  en  Italie  !  Il  écrivait  récemment  à 
Victor-Emmanuel  :  «  Ce  n'est  pas  à  moi,  issu  de 
l'élection  populaire,  de  prétendre  peser  sur  les 
décisions  d'un  peuple  libre  »,  et  faisant  pis,  il 
allait  par  le  fer  et  par  le  feu  briser  les  institu- 
tions d'un  peuple  libre! 

Comment  s'expliquer  que  cet  esprit  juste, 
généreux,  bien  intentionné,  se  soit  fourvoyéaussi 
lamentablement?  Aucun  motif  méprisable.  Il  faut 
absolument  écarter  la  créance  Jecker  comfflfi 
cause  déterminante.  Il  paraît  bien  qu'une  spécu- 
lation, dont  elle  a  fourni  la  matière,  s'est  greffife 
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sur  rexpédition  :  oq  a  beaucoup  assuré  que 
Morny  était  Tun  des  principaux  spéculateurs  *. 
Je  ne  suis  en  mesure  ni  de  Taffirmer,  ni  de  le 
nier,  mais  je  puis  donner  Tassurance  la  plus  for- 
melle que  TEmpereur  n'a  pas  pris  une  seule 
minute  en  considération  la  créance  Jecker, 
dont  il  n'avait  sans  doute  pas  entendu  parler, 
quand  il  se  résolut  à  envoyer  ses  troupes  au 
Mexique. 

Aucun  motif  ambitieux  non  plus  :  les  conser- 
vateurs mexicains,  qui  n'ont  pas  été  les  moins 
prompts  à  noircir  ses  desseins  dès  qu'il  renonça 
à  soutenir  quand  même  leurs  extravagantes  pré- 
tentions, ont  raconté  qu'un  des  objets  de  l'inter- 
vention française  fut  de  s'emparer  de  l'État  de 
Sonora.  Seward  a  écrit  même  plus  tard  à  ce  sujet 
des  dépêches  sans  motifs.  Quelques  faiseurs, 
s'attribuant  l'importance  qu'ils  navaient  pas, 
ont-ils  conçu  ce  rêve,  cela  se  peut;  mais  il  est 
faux  que  l'Empereur  ou  ses  ministres  aient 
songé  à  un  moment  quelconque  à  s'approprier 
un  pouce  du  territoire  mexicain. 

L'influence  de  l'Impératrice  a  été  plus  spécieu- 
sement alléguée.  Espagnole,  elle  embrassa  avec 

i.  Tne  prétendue  lettre  de  Jecker  publiée  dans  les  papitu's 
secret»  de  l'Empire  est  la  seule  preuve  produite  contre 
Morny  que  je  connaisse.  Mais  ci'  document  est  dénué  de 
loute  authenticité.  M.  Gaulot,  dans  son  remarquable  ouvrage 
sur  le  Mexique,  cite  (t.  II,  p.  184)  une  note  manuscrite  de 
Bazaine  ainsi  conçue  :  «  Jamais  il  n'a  été  question,  dans  les 
dépêches,  dans  les  instructions  des  divers  ministres  au  com- 
mandant en  chef  de  Tarmée,  de  Tintérét  que  pouvait  avoir 
M.  le  duc  de  Morny  dans  la  solution  de  telle  ou  telle  affaire 
financière.  » 
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passion  le  projet  d'aider  une  patrie  toujours 
profondément  uiniée  à  vi^iger  ses  prétendues 
injurtîs;  catholique  elle  crut  pieux  de  secourir 
une  r^glise persécutée;  souveraine  française,  elle 
espéra  ramener  à  son  mari  les  catholiques,  que 
h»s  complaisances  envers  l'Italie  avaient  alié- 
nés. Son  imagination  tournée  au  chevaleresque 
s'enflamma  à  ces  perspectives  de  gloire  et  d'hon- 
neur; elle  eniph)ya  sa  force  d'éloquence  et  de 
séduction  à  convaincre  TEmpereur.  Celui-ci, 
d'autant  plus  accessible  à  son  ascendant  qu'il 
avait  des  torts  intimes  à  se  faire  pardonner,  ne 
le  subissait  toutefois  pas  aveuglément,  pas  plus 
que  celui  de  qui  que  ce  soit.  Quand  on  l'entraî- 
nait où  il  ne  voulait  pas  aller,  il  ne  tardait  pas 
à  s'échapper,  et  ne  se  tenait  fermement  que 
dans  la  conduite  de  son  choix  réfléchi.  S'il  céda 
aux  instances  de  l'Impératrice,  ce  fut  donc  parce 
qu'il  avait  ses  raisons  propres  qui  n'étaient 
ni  l'intérêt  espagnol,  ni  celui  du  clergé  mexi- 
cain. Pour  donner  un  air  de  grandeur  à  une 
conception  dont  Tincorrection  et  l'étourderie 
commençaient  à  trop  paraître,  il  adopta  plus 
tard  la  thèse  des  émigrés  sur  l'influence  des 
races  latines  à  rétablir  et  la  puissance  des 
États-Unis  à  contre-balancer;  mais  il  n'y  put 
croire  sérieusement.  Son  véritable  motif  est 
autre. 

Inconsolable  de  n'avoir  pas  réalisé  son  pro- 
gramme ((  des  Alpes  h  l'Adriatique  »  et  de  n'avoir 
pas  effacé  de  l'histoire  de  sa  race  la  tache  de 
Campo-Formio,  résolu  cependant  à  ne  plus  re- 
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ndre  en  Italie,  il  était  em  qoète  de  moyeas 
obtenir  ce  qu^il  ne  songeait  plas  i  arFadm*, 
it  proposé  an  cabinet  anglais  de  conseiller 
ncert  avec  lui  la  Tente  de  la  Vénétie.  Pal- 
ton  et  Russell  y  axaient  consenti  avec  em* 
ement  :  le  staia  quo  laissait  l'Italie  plus  ou 
s  dépendante  de  l'Empereur,  tandis  que  la 
fttion  de  la  Vénétie  lui  rendrait  la  liberté 
ingratitude.  L'opposition  vint  de  la  Reine, 
lée  par  le  prince  Albert,  contraire  aux  dm. 

maUres  d Italien,  «  Inscrire  dans  une  note, 
it-elle  à  John  Russell,  une  série  d^argu- 
s  pour  prouver  que  FAn^eterre  trouve 
snable  que  TAutriche  vende  ou  cède  la 
tie,  ne  pourrait  servir  que  comme  argu- 

pour  justiGer  plus  tard  une  agression  du 
ont  en  vue  d  accomplir  ce  que  TAngleterre 
t  recommandé  (10  décembre  1860).  m  Dans 
ci  d'un  trône  à  l'archiduc  Maximilien,  Na- 
in m  entrevit  un  acheminement  inattendu 
franchissement  de  la  province  captive.  Il 
-a  que,  satisfait  du  don  qu'il  offrait  à  sa 
le*,  François-Joseph  consentirait  peut-être 
tard  à  lâcher  la  Vénétie  en  échange  d'un 
idissement  sur  le  Danube.  «*  Le  spectre  de 
5e  erre  dans  les  salles  des  Tuileries  •»,  écri- 
Sigra  à  Ricasoli.  C'est  ce  spectre  qui  a  pris 
ain  de   Napoléon   II!  et  lui  a  fait  signer 

liiMONT,  ambassadeur  à  Vienne,  à  ThouTenel,  26  jan- 
)62:  «  Quant  à  raiTaire  du  Mexique  on  nous  en  est 
leonnaissant  et  farchiduc  Maximilien  j  a  pris  part  avec 

r.  » 
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Tordre  de  renverser  Juarez  pour  faire  place  à 
Tarchiduc  autrichien  *. 

1.  Thouvenel  à  Flahaut,  26  septembre  1861  ;  «  L'Autriche 
possède  assez  d'archiducs  pour  en  donner  un  aux  Mexicains, 
et,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'aurions  pas  d'objection 
à  y  faire.  Qui  sait  si  une  combinaison  de  ce  genre  n^aiderait  pas 
au  règlement  de  la  question  d'Italie?  »  —  Thouvenel  à  Gra- 
mont,  24  décembre  1861  :  «  L'intention  très  arrêtée  de 
l'Empereur,  lorsque  les  circonstances  le  permettront,  est  de 
liquider  en  Orient  la  question  d'Italie,  »  —  Ricasoli  à  Nigra, 
10  febbraio  1862  :  «  Quanto  al  Messico  vi  travedo  h  svolgi- 
mento  di  un  avenire  importante  e  del  quale  potra  profittan 
Vltalia,  En  tant  qu'au  Mexique,  j'y  vois  le  développement 
d'un  avenir  important  dont  l'Italie  pourra  profiter.  »  —  Vi- 
MERCATi,  très  au  courant  de  ce  qui  se  passe  aux  Tuileries,  est 
encore  plus  explicite  :  «  Le  trône  du  Mexique  offert  à 
Maximilien  d'Autriche  est  une  concession  de  laquelle  Sa 
Majesté  Impériale  compte  se  prévaloir  pour  faire  parvenir 
quand  il  en  sera  temps,  des  projets  de  conciliation  an  ca- 
binet autrichien  pour  la  cession  de  la  Vénétie.  »  (A  Casteili, 
16  février  1862.) 


J 


CHAPITRE   VII 

LA  GUERRE  DE   LA   SÉCESSION  AUX  ÈTATS-UNt^ 
L'AFFAIRE    DU    «  TRENT    » 


I 


Troublé  par  son  arrière-pensée  monarchique 
du  Mexique,  l'Empereur  en  vint  à  considérer  la 
Çuerre  qui  coupait  en  deux  la  confédération  des 
Etats-Unis  autrement  qu'il  ne  Feût  fait  s'il  eût 
été  affranchi  de  cette  préoccupation.  Ceux  qui 
se  montraient  favorables  au  Sud,  et  bravaient 
la  honte  de  soutenir  l'esclavage,  ont  expliqué  la 
sécession  par  des  raisons  commerciales  de  tarifs 
ou  par  des  considérations  politiques.  Les  faits 
ne  permettent  pas  de  contester  que  l'esclavage 
fût  la  cause  unique  de  cette  guerre  civile.  Pen- 
dant bien  longtemps  l'esclavage  compta  autant 
de  partisans  dans  le  Nord  que  dans  le  Sud.  Sous 
leur  influence  avaient  été  rendu  le  bill  qui  au- 
torisait à  poursuivre,  dans  les  États  libres,  les 
esclaves  fugitifs,  et  l'arrêt  de  la  haute  Cour  de 
justice  n'admettant  en  principe  aucune  diffé- 
rence entre  Tesclave  ou  toute  autre  propriété. 
New-York,  créancier  du  Sud,  avait  plus  de  mé- 

15. 
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pris  que  le  Sud  pour  les  nègres  libres.  «  Dans 
les  États  où  resclavage  avait  été  aboli,  on  avait 
donné  au  nègre  des  droits  électoraux,  mais 
s'il  se  présentait  pour  voter  il  courait  risque  de 
la  vie;  son  fils  était  exclu  de  l'école  où  venait 
s'instruire  le  descendant  des  Européens.  Dans 
les  théâtres  il  ne  saurait  au  prix  de  Tor  acheter 
le  droit  de  se  placer  à  côté  de  celui  qui  fut  son 
maître;  dans  les  hôpitaux,  il  gisait  î  part;  on 
lui  permettait  d'implorer  le  même  Dieu  que  les 
blancs  mais  non  de  le  prier  au  même  autel  ;  il 
avait  ses  prêtres  et  ses  temples;  quand  il  n'était 
plus,  on  jetait  ses  os  à  Técart*.  »  Un  livre  su- 
Mime,  sorti  du  cœur  d'une  femme,  Mrs  Beecher- 
Stove,  opéra  dans  les  ûmes  la  révolution  morale 
que  les  sermons  et  les  discours  n'avaient  pu  pro- 
duire. En  un  an,  cent  cinquante  mille  exem- 
plaires de  la  Case  de  rOnde  Tom  furent  vendus; 
dans  le  monde  entier,  des  larmes  coulèrent.  De 
ce  jour  l'esclavage  fut  tué  et  le  pauvre  nègre 
relevé. 

Abraham  Lincoln,  ancien  ouvrier,  sénateur  de 
rillinois,  abolitionniste  notoire,  fut  élu  président 
de  la  Confédération  (6  Jiovembre  1860).  Il  n'avait 
pas  l'intention  d'attaquer  directement  ou  indi- 
recloment  l'institution  de  l'esclavage  ;  il  ne  s'en 
croyait  pas  le  droit:  il  ne  prétendait  qu'à  en  ar- 
rêter l'extension.  Cela  seul  parut  aux  États  du 
Sud  une  menace  à  leurs  intérêts.  La  Caroline 
(lu  Sud  donna  le  signal  d(i  la  Sécession  (20  dé- 

1.  TOCQUEVILLÉ. 
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Louisiane.  1"^  Texîs.  sGirîreïjil.  Avant 
que  LincolD  fût  io^tallê  4  mars  iS6l  . 
igrès  des  reprês^nUnts  de  ces  Elati^  ivuni 
zomer^"  organisa  la  nouvelle  0>iifêdêra- 
lui  donna  pi>ur  i-rêsident  Jrfferson  E»a^i$ 
r  Tice-pré?îd^nt  Siemens  '^  février  1*^1  . 
juivoquaient  pas  sur  les  -causes  de  leur 
e  bouclifr-rs.  F'ounjuoi.  disait  Buchanan. 
iécesseur  de  Lin«»!n.  pourquoi  llnion 
its  est-elle  menio^re?  L'immixtion  prolon- 
sans  ménagement  des  État-  du  Nord  dans 
ition  de  res-:lava^e  h  fir->iuil  ses  eonst?^ 
s  naturelles.  Le  premi-^r  État  sêces- 
te,  la  Caroline  du  Sud.  motÎTait  sa  sépara- 
ir  ce  que  res*:lâvi2e  est  sur  le  ptoint 
lt>lînitivem»frit  supprimé  .  Le  ^ice-f:»rési- 
idistf  élu  dis.'tit  :  Li  question  Ar  l'es- 
'  a  été  la  tMU-e  Imrné'ii  lîe  de  Id  rupture 
i  présent»'  révolution . 
Sére-sioniii-t»r>  n-  donnrrent  pas  à  Lîn- 

au  secrétairr-  d  K^.iî  qu'il  avait  «ihoisi. 
.  let»'mpsd^:  s-^  r^«>..r;r:ri:tr- .  Fi-sint  des 

i\u\  actes,  il^  *:.*mm^h':rr^:vA  hi  guerre 
)ar  laltaquH  .Îî;  fort  Ssirrit-rr.  Lincoln 
nna  Ain:;t  j*.iiir-  {'.'Ur  se  soijrn-lir>-  ^{  .ip- 
«XH>lii»mni»-  •!►.--  rii;iic»r-  sou-  l-  drapeau. 

ne  s^' sourip'ttin*  :-!-.  i!  'l'-Téta  la  li^i-vée 
00  \«»loiitairi^'-.  L-  t^-rrii-l^'  ^ii-rr^  «ivile 
nça, 

i*  gouverii»'m»Mit  .lurMi».  «lu.  de  sa  propre 
tion.  se  pPiU-jnc^-r  ouvHrtem»Mit  en  faveur 
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du  Nord.  Mais  pour  complaire  à  F  Angleterre,  il 
posa  en  maxime  qu'il  ne  ferait  rien  aux  États- 
Unis  que  d  accord  avec  elle.  Il  semblait  du  moins 
que  la  nation,  qui  avait  mis  son  honneur  à  dé- 
truire la  traite  des  nègres  se  placerait  sans  hési- 
ter à  côté  du  gouvernement  qui  entrait  en  lutte 
avec  les  esclavagistes.  Les  hommes  d'État  an- 
glais sacrifient  aux  considérations  d'humanité, 
rarement  quand  ils  n'y  ont  pas  d'intérêt,  jamais 
quand  cela  leur  nuit.  La  Sécession  amenait,  par 
la  pénurie  du  coton,  une  crise  manufacturière, 
elle  ouvrait  Tespérance  de  voir  amoindrir  une 
puissance  dont  on  redoutait  la  rivalité  maritime 
et  de  même  que,  italianissimes  à  Rome,  ils 
étaient  autrichiens  à  Venise,  ennemis  de  l'escla- 
vage partout  ailleurs,  ils  lui  étaient  propices 
dans  les  États  du  Sud.  Ils  décidèrent  la  France, 
à  reconnaître  aux  révoltés  la  qualité  de  belligé- 
rants, ce  qui  entraînait  une  déclaration  de  neu- 
tralité. 

Thouvenel  s'efforça  d'enlever  toute  signifi- 
cation désobligeante  à  cette  détermination. 
«  Elle  n'était  que  la  constatation  de  la  force 
indéniable  du  parti  en  lutte  contre  le  gouver- 
nement; elle  n'impliquait  pas  la  consécration 
de  la  bonté  de  sa  cause.  Or  il  était  certain  que 
fondée  ou  non  à  agir  ainsi,  une  portion  notable 
de  rUnion  américaine  s'était  constituée  en  Con- 
fédération séparée  et  que  cette  Confédération, 
maîtresse  de  vastes  et  riches  contrées,  usant  de 
toutes  les  ressources  et  de  tous  les  moyens  d'ad- 
ministration dont  elles  étaient  en  possession,  a 
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placé  une  autorité  incontestée  là  où  elle  s'exerce, 
et  qui,  par  Fespèce  de  régularité  avec  laquelle 
elle  fonctionne,  revêt  aux  yeux  des  puissances 
toutes  les  apparences  d'un  gouvernement  de 
fait*.  » 

Le  mécontentement  dans  les  États  du  Nord 
n'en  fut  pas  moins  très  vif  :  non  seulement 
c'était  dans  une  certaine  mesure  un  encourage- 
ment, mais  cela  conférait  à  ceux  qui  se  procla- 
maient neutres  entre  les  belligérants  des  droits 
de  censure  et  d'intervention,  qu'ils  n'eussent  pas 
pu  réclamer  s'ils  n'avaient  considéré  les  États 
du  Sud  que  comme  des  insurgés  en  lutte  avec 
le  gouvernement  légitime.  Par  exemple,  le  Con- 
grès autorisa  le  président  à  prononcer  par  dé- 
cret la  fermeture  des  ports  du  Sud  :  ne  se  fût-il 
agi  que  de  rebelles,  la  France  et  l'Angleterre 
n'avaient  pas  à  contredire,  car  les  nations  peu- 
vent, selon  leur  bon  plaisir,  mettre  l'embargo 
sur  leurs  propres  ports,  et  les  fermer  ou  les  ou- 
vrir selon  leur  volonté;  les  États  du  Sud  au 
contraire  étaient-ils  des  belligérants,  les  neu- 
tres étaient  autorisés  à  contester  un  blocus  sur 
le  papier  et  à  ne  respecter  que  celui  réellement 
effectif.  Et  en  effet  leurs  réclamations  au  sujet 
de  la  loi  du  Congrès  furent  telles  que  Lincoln 
renonça  à  la  mettre  à  exécution. 

L'attribution  de  la  qualité  de  belligérants 
permit  encore  aux  cabinets  neutres  d'exiger  du 
président  Lincoln  la  reconnaissance  des  deux 

1.  Thouvenel  à  Mercier,  H  mai  1861. 
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principes  dn  Droit  maritime  établis  au  Congre» 
(le  Pîirîs  :  Que  h'  pavillon  neutre  couvre  com- 
plotomcMit  personiKîs  et  marchandises  même 
(Miueniies,  à  Texccption  de  la  contrebande  de 
jçuorro;  que  le  pavillon  ennemi  couvre  la  mar- 
chandise neutre. 


II 


l/affaire  du  Tre/it  permit  à  FAngleterre  et  à  la 
Franco  do  donn(?r  un  nouveau  témoignage  d'in- 
térêt aux  rebelles  du  Sud.  Les  États  confédérés 
avaient  (Mivoyé  doux  agents  à  Paris  et  à  Londres, 
Slidell  ot  Mason  (S  novembre  4861),  lesquels 
avaient,  à  la  Havane,  pris  passage  sur  un  navire 
anglais,  le  Trent,  Informé  de  leur  départ,  le  ca- 
pitaine Wilkes,  du  San-JacintOy  steamer  de 
gu(MTC  des  Étals-Unis,  se  lança  à  la  poursuite 
du  Trent,  Taltoignit,  tira  un  boulet  dans  une  di- 
rection si  évidemment  différente  de  celle  suivie 
par  ce  vaisseau,  qu'il  devait  êtreconsidérécomme 
tiré  à  blanc.  Le  IWnt  continua  de  marcher  avec 
toute  sa  vapeur;  un  nouveau  boulet,  qui  vint 
faire  explosion  à  un  demi-câble,  Toblige  à  s'ar- 
rél(T.  Une  chaloupe  armée  Taccoste,  un  lieute- 
nant monte  à  bord  et,  en  termes  respectueux  et 
comtois  mais  décidés,  demande  au  capitaine  de 
lui  livrer  MM.  Mason  et  Slidell.  Sur  la  dénéga- 
tion du  capitaine  qu'ils  fussent  parmi  ses  pas- 
saj^iMs,  il  l(>  somme  de  lui  montrer  ses  papiers^. 
Sur  quoi  Slidell  se  présenta,  disant  que  lui  et 
sou  compagnon  ne  se  rendraient  sur  le  navire 
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léricain  que  vi  et  a?^mis.  Le  capitaine  anglais 
puya  leurs  protestations  «  contre  cet  acte  illé- 
1,  contre  cet  acte  de  piraterie  ».  Le  lieutenant 
déricain  pour  toute  réponse  montra  de  la 
aie  le  San-Jacinto  à  la  distance  de  200  yards, 
s  hommes  en  armes  à  Tarrière,  ses  sabords 
iverls,  et  fit  signe  à  ses  matelots  de  gravir 
îchelle.  Il  n'y  avait  qu'à  se  soumettre  :  les  deux 
ivovés  et  leurs  secrétaires  se  laissèrent  en- 
ver  sans  autre  résistance  que  celle  nécessaire 
établir  qu'ils  cédaient  à  la  force.  Quoique  se 
'oyant  en  droit  de  saisir  le  navire,  le  capitaine 
l'ilkes  le  laissa  aller  pour  ne  pas  mettre  dans 
embarras  ses  nombreux  passagers.  Les  prison- 
iers  furent  transportés  au  fort  Warren  et  bien 
aités. 

L'émotion  fut  égale  aux  Étals-Unis  et  en  An- 
eterre.  La  Chambre  des  représentants  des 
als-Unis  à  Tunanimité  demanda  au  président 
'  traiter  les  commissaires  du  Sud  comme  des 
litres  et  vota  des  remerciements  au  capitaine 
ilkes.  Palmerston,  sans  perdre  un  moment, 
ivoya  au  Canada  des  troupes,  avant  que  la  na- 
gation  du  Saint-Laurent  fût  fermée  par  les 
aces.  Cependant  Russell  traita  l'affaire  avec 
odération.  Il  réclama  par  une  dépèche  offi- 
f?ile  30  novembre)  les  quatre  personnes  arrê- 
es,  leur  remise  entre  les  mains  du  ministre 
igiais  et  des  excuses  convenables  dans  le  délai 
^  sept  jours.  Mais  dans  une  lettre  particulière, 
recommanda  à  son  ministre  Lyons  de  se  rendre 
une  première    entrevue  avec  Seward  sans 
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porter  ses  df^pêches,  de  ne  communiquer  leur 
contenu  qu'oralement,  en  termes  généraux 
sous  forme  do  causerie,  afin  que  le  Présidente 
son  ministre  aient  le  temps  d'aviser  et,  par  une 
satisfaction  spontanée,  d'éviter  l'apparence  dft 
céder  à  une  sommation.  Au  cas  où  Seward 
demanderait  quelles  seraient  les  conséquences 
d'un  refus,  il  devait  éviter  de  répondre,  afin 
que  la  démarche  ne  parût  pas  une  menace. 

De  son  côté,  spontanément,  l'Empereur  o^ 
donna  à  notre  ministre  Mercier  de  s'associer 
aux  démarches  de  Lyons,  et  Thouvenel,  dan» 
une  dépêche  à  lire  à  Seward,  développa  leff 
raisons  en  faveur  de  la  réclamation  anglaise 
«  Si  on  appliquait  la  législation  de  la  neutra- 
lité, l'arrestation  était  arbitraire;  car  sur  le» 
navires  on  ne  peut  saisir  que  la  contrebande 
de  guerre  et  des  envoyés  ne  sauraient  être  con- 
sidérés  comme  tels.  Voulait-on  ne  voir  dansleï 
envoyés  que  des  traîtres,  l'arrestation  serait 
encore  moins  justifiable,  car  un  navire  est  une 
portion  du  territoire  de  la  nation  dont  il  porte 
le  pavillon  et  par  conséquent  un  souverain  étraur 
ger  ne  peut  y  exercer  aucune  juridiction  (3  dé^ 
cembre  1861).  » 

Le  gouvernement  des  États-Unis  n'eut  pas  li 
déraison  de  compliquer  sa  lutte  difficile  contre! 
le  Sud  d'une  guerre  avec  l'Angleterre  appuyée 
au  moins  moralement  par  la  France,  Le  secré- 
taire d'État,  Seward  expliqua  que  l'acte  di 
capitaine  Wilkes  ne  lui  avait  pas  été  commandé, 
que  par  conséquent  le  gouvernement  américail 
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n'avait  ni  médité,  ni  cc«mmi?'.  dï  appr<:«ovi^  au- 
cune offense  contre  l'Angletierre  :  il  ordonna  la 
libération  des  captifs.  <  Nou^  fais^mf  pour  la 
nation  britannique,  dit-il.  c^  que  nous  avons 
toujours  demandé  avec  instance  que  les  autres 
nations  fissent  pour  nous  tih  déi:-eml«re  l>*il  .  » 

Palraerston.  qui  ne  p*c«uvait  se  décider  a  juger 
un  acte  de  TEmpereur  sans  y  su|«p<:«ser  un  des- 
sous perfide,  fut  tenté  de  ne  lui  savoir  aucun 
gré  de  son  appui  spontané.  Le  ministre  italien 
l'entendit  dire  :  ••  Le  désir  dV-mptécher  la  des- 
truction d'une  marine  qui.  .i  l'occasion,  pour- 
rait s'unir  à  la  sienne  n'a  pas  été  étranger  à  son 
bon  vouloir.  "  Toutefois,  il  ne  persista  pas 
dans  cette  ingrate  interprétation  et  il  se  loua  de 
Napoléon  III  comme  il  ne  ravfut  pas  fait  depuis 
longtemps  *. 

La  défiance  contre  l'Empereur  dont  la  poli- 
tique anglaise  ne  parvenait  pas  à  s'affranchir, 
perdit  peu  après  un  de  ses  principaux  inspira- 
teurs par  la  mort  du  prince-consorl  15  dé- 
cembre IHfil ..  L'Empereur  eut  la  bonté  de  le 
regretter  et  d'ordonner  un  deuil  de  Cour  de 
vingt  jours,  comme  pour  un  souverain.  La  reine 
Victoria  s'en  montra  très  touchée. 

1.  Emmamkle  d'Azeglio  à  Ricasoli,  20  janvier  1862. 


CHAPITRE   VIII 

LECONFLIT  RELIGIEUX— LA  SOCIÉTÉ  DE  SAINT* 
VINCENT-DE-PAUL  — UN  REFUS  D'INSTITUTION 
CANONIQUE. 
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L'opposition  du  parti  conservateur  religieux 
ne  fut  pas  désarmée  par  les  apparences  clérir  * 
cales  de  l'expédition  du  Mexique,  soit  qu'elle  1 
en  devinât  l'intention  secrète,  soit  que  tout  ser- 
vice rendu  à  la  religion  lui  parût  sans  sincérité 
tant  que  le  Pape  ne  serait  pas  à  Tabri  des  en- 
treprises italiennes.  Les  démocrates  de  leur 
côté  n'interrompaient  pas  leur  campagne  contre 
ce  qu'ils  appelaient  les  menées  cléricales.  Le 
gouvernement  intervenait  dans  la  mêlée  en 
frappant  tantôt  à  gauche,  tantôt  à  droite,  notais 
la  polémique  ne  se  ralentissait  pas  en  dépit  des 
avertissements  et  des  procès.  Une  mesure  de 
Persigny  contre  la  Société  de  Saint-Vincenlnie- 
Paul,  provoquée  par  les  dénonciations  du  Siècle 
et  de  VOpinion  nationale  donna  un  nouvel  ali- 
ment aux  colères. 

Celle  Société    est  une  des  plus  admirables 
œuvres,  non  de  la  charité  qui  en  a  produit  de 
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plus  belles,  mais  de  la  liberté.  En  1853  un 
jeune  étudiant,  F.  Ozanam,  au  cœur  enflammé 
de  foi,  d'amour,  d'idéal,  réunit  autour  de  lui  sept 
de  ses  camarades  dans  une  petite  chambre  de 
la  rue  des  Fossés-Saint-Jacques  ;  il  arrête  avec 
eux  que  pour  se  sanctifier  et  se  reposer  ils  con- 
sacreront aux  malheureux  leurs  heures  de  loisir. 
Sans  fortune  ils  n'avaient  pas  grand  secours 
matériel  à  leur  apporter,  mais  ils  se  donneraient 
îux-mêmes,  ils  n'attendraient  pas  que  l'indi- 
gent vint  à  eux,  ils  iraient  à  lui,  ils  monteraient 
jus^ju^à  son  grabat,  soigneraient  ses  maladies, 
assisteraient  son  agonie,  honoreraient  sa  mort- 
Là  cependant  n'était  pas  l'originalité  de  l'œuvre. 
Les  sœurs  de  la  Charité  et  d'autres  institutions 
bienfaisantes  avaient  donné  cet  exemple.  Son 
caractère  propre  était  d'être  une  association  pu- 
rement laïque.  A  l'imitation  du  tiers-ordre  fran- 
ciscain, elle  créait  le  tiers-ordre  de  la  charité. 
Autrefois  le  laïque  occupait  dans  l'Église  une 
place  importante  :  sous  une  forme  directe  ou 
indirecte  il  participait  à  Télectiondes  pasteurs; 
dans  les  offices,  le  chœur  des  fidèles  tenait  plus 
déplace  que  le  chant  du  prêtre.  La  Société  de 
Saint- Vincent-de-Paul  rendait  au  laïcisme  son 
activité,  son  initiative,  son  indépendance  dans 
Tœuvre  charitable  de  l'Église. 

Elle  se  développa  sans  fracas,  sans  réclame  ; 
elle  s  étendit  à  toute  la  capitales  aux  provinces, 
au  monde  entier,  exemple  encourageant  de  ce 
que  peuvent  quelques  bonnes  volontés  fermes, 
unies  dans  un  but  bien  déterminé  et  raisonnable. 
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Mais  sans  organisation,  c'est-à-dire,  sanshi 
chic  (^t  sans  discipline,  aucune  œuvre  ne 
au  d(»là  d'un  tcMups  très  court  de  ferveur.  L 
ciétéde  Saint- Vincenl-de-Paul  franchit  hei 
senKMil  cotte  seconde  étape  :  les  confén 
isolées,  se  dirigeant  elles-mêmes,  furent  rc 
les  un(»s  aux  antres,  d'abord  par  des  coi 
régionaux,  embrassant  quelques  diocèse 
quelques  pays:  puis  à  partir  de  18i0,  un  ce 
central,  siégeant  à  Paris,  devint  le  foyer,  le 
déraleur,  le  conseil  des  conférences  du  m 
entier.  En  ISrjI,  la  Société,  par  excès  de 
pieux,  sollicita  de  la  Cour  de  Rome,  qui  i 
pressa  de  le  lui  accorder,  un  cardinal  pr 
teur,  non  pour  la  diriger  mais  pour  servir 
termédiaire  aux  grâces  spirituelles  dispei 
par  la  Papauté.  Ceci  parut,  aux  yeux  inatte 
ou  hostiles,  un  commencement  de  délaïcisa 
l'affaiblissement  du  caractère  propre  deTCKi 
En  fait,  ce  protecteur  ne  chercha  pas  à  s'im 
cer;  en  neuf  ans  on  lui  écrivit  trois  fois  ( 
en  reçut  trois  accusés  de  réception.  — 
1861,  le  nombre  des  conférences  était  de 
en  France,  de  1857  à  l'étranger;  le  budg< 
comité  central  s'élevait  à  21 88i  francs  emp 
aux  frais  d'administration. 

l  ne  des  causes  du  succès  de  la  Société  < 
outre  son  caractère  laïque  et  le  dévouemei 
ses  membres,  le  soin  scrupuleux  à  se  re 
mer  dans  son  objet  spécial  et  à  se  tenir  à  V 
de  toute  passion  politique  :  grâce  à  cetb 
gesse,  des  hommes  de  partis  très  divers  av 


;e  renc*>CLtrer  sui5  ri  l'iom  fr^ibseflitfat 
>làt  leur  booae  vou:a:.4  fri:-^i:!LeLLe-  «  *-jUiàJi.& 

conduite  pers:«aaelle  îi  3nftH«ieat  ^a 
fre  politique,  -ftiit-îl  il":  Lias  Le»*  illustra»:- 
imprimée-*  ea  L'^o'^.  il  le^n  Lu  r^dLer  in 
rs.  de  fa<»>n  «j^e  ?*  [-iJiLi'T  ie  pce^ieat 
toujours  di5tin<:te  ie  si  jTLaLîte  ie  -.'itoyea. 
'ipalement  daiL?  Lr-?  :iri:i:{is:.ir.«'eS'>à  U  oja- 
n,  que  ne  m^inqaeriieat  p.ts  de  fiire  a  cet 
1  des  esprits  preTeci-i.s  i-a  nLiI^pLIlAnts. 
rait  porter  prêjuiiie  i  l:s  «iriiTre-s.  U  peut 
er  toutefois  *jiïil   s'ele^^r  ea  luî-nième.  et 

des  oireonsttLoes  exceptîocmeUement 
?s,  comme  un  J'^sicooni  entre  le  président 
iomme  politique,  et  qu'ils  lui  pariissenl  se 
obstacle  l'un  à  l'autre  :  il  auni  de>  lors  à 
liner  en  face  de  Dieu  et  Je  sa  conscience 
uel  côté  il  croit  pouvoir  faire  le  plus  de 
.  et  opter  eut.  e  e<  d^tu,  L»s  présidents 
y,  Gossiii  et  Baudon.  hommes  de  sens 
it  que  de  haute  vertu,  ne  sécarlêreul  pas 
îs  sages  préceptes  et  grâce  à  eu\  ou  put 
lier  dans  les  confér^-nces.  à  côté  dVunemis 
irés  de  IKnipire.  nruf cents  fonctionnaires, 
dheureusement.  après  la  guerre  d'Italie, 
leurs  membres  des  comités  régionaux  et  du 
té  central  ne  se  tinrent  pas,  en  tant  que 
bres  de  la  société,  dans  hi  même  réserve. 
\  avons  raconté  la  démarche  déplacée  du 
té  central  auprès  du  cardinal  Morlot  pour  le 
ier  de  se  démettre  de  sa  fonction  do  grand 
jnier.  Le  gouvernement  ignora  le  fait,  mais 
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il  s'en  produisit  dans  quelques  conférences' 
d  uuln»s  aussi  re^^rettables  et  ceux-là  publics. 
A  Lusignan  (22  septembre  I8<îl)  l'évêque  d'An- 
{^oulome,  dans  une  réunion  de  cent  cinquante 
nu>nibr(»s  appartenant  à  tn^nte-deux conférences, 
s'écria  :  «  Se  craignez  pas  d avouer  que  vous 
él(»s  fils  d(;  Dieu,  nous  ne  devons  pas  craindre 
.ludas,  mais  nous  devons  craindre  Jésus-Christ. 
Et  vous,  vaillants  soldats  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  sorre/ vos  bataillons.  »  Un  curé  ajouta: 
((  On  vous  dit  :  la  religion  n'est  pas  menacée, 
mais  moi  j(»  soutiens  que  la  religion  est  me-ii 
nacée,elle  est  en  danger  de  périr,  etc'estvous,  ! 
vaillants  soldats  de  Saint-Vincent-de-Paul,  qui  , 
avez  mission  de  la  secourir  et  de  l'empêcher 
d(î  crouler,  noble  (»t  sainte  mission,  remplie  de 
dang(»rs  dans  ce  temps  de  persécution.  » 

Une  conférence  avait  r«»fusé  de  solliciter  un 
lot  de  r Impératrice,  en  quoi  elle  avait  eu  rai- 
son, mîiis  une  autre  avait  mis  en  place  d'hon- 
neur un  buste  du  comte  de  Chambord,  ce 
qui  était  tout  à  fait  inconvenant.  Ces  faits  étaient 
violemment  dénoncés  parle  Sièc/e  et  VOpinion 
nationale.  11  n'était  pas  douteux  que  les  hommes 
politiques  des  anciens  partis,  nombreux  et  in- 
lliKMits  dans  les  conférences,  ardents  à  se  pro- 
curer d(^s  auxiliaires  partout,  s'efforçaient 
(renlraliKM-  la  société  dans  leur  hostilité  active. 
11  n'(^st  pas  probable  qu'ils  y  eussent  réussi; 
cependant  la  tentative  était  manifeste,  et  un 
gouverni^ment  avisé  devait  s'en  préoccuper 
dans  rintérèt  même  de  l'OKuvre. 


r 


La  qualité  de  »!ea.\  ^^li  '?>mp[»jyTr»?tit  i  IVn. 
détourner  ne  pat  qTi":it.i:n5Lî:r>?  î«^  iëlfcUK'es  : 
c était  Falloux.  de  Melrm.  et«!..  -^aneniLi  »1«U- 
rés.  Persigny  â  leur  ia'?L'?4:.Lri'!*e  ae  «ijaU  plitf  de 
l'intérêt  poIiti*jue  •pi  îL?  av^ira^i  ^ijO-senrer  iian> 
leurs  mains  cette  iiia»:h.£iie  de  guerre  -  Il  se  ré- 
solut à  sévir.  La  coiidaite;i  -ï-iiiTre  était  simple  : 
il  suffirait  d'un  aTertissemecit  .«ffi-ûeriY  donue 
au  Comité  central  pAr  le  préfet  de  fN;.U»:e  et  aux 
comités  régionaux  par  le  préfet  d»^  se  montrer 
plus  circonspect,  •jnelques-iin^  eusseat-ils  été 
récalcitrants,  on  les  eût  diss*>us  ^^ir  un  arrêté 
motivé.  Persigny  i.rut  faire  un  coup  de  maitre 
en  englobant  la  Société  dans  une  circulaire  gé- 
nérale sur  les  sociétés  de  bienfaisance  et  sur  la 
franc-maçonnerie  considérée  C'>nime  telle.  Il 
louait  les  confén^nce-  is^jlées  qui  contribuaient 
puissamment  au  soulairement  des  classes  pauvres 
et  H  entretenir  dans  les  classes  élevées  un  ordre 
de  sentiments  généreux.  Mais  la  franc-maçonne- 
rie n'était  pas  moins  méritante  et  elle  ne  donnait 
à  Tautorité  aucun  ombrage  :  ses  ilivers  groupes 
fonctionnaient  avec  calme  :  elle  n'était  pas,  comme 
la  Société  de  Sainl-Vincent-de-Paul,  gouverné»» 
par  des  comités  constitués  en  société  secrète, 
prélevant  un  budget  dont  l'empli û  »*st  inconnu, 
comme  pour  servir  d'instrumfMit  à  une  pensée 

1.  De  MELL'Ndaiisses  Ji'.'/iioire.N,  t.  II.  p.  14,  dilquePtTsicny 
les  avait  assez  mal  re<;ii?.  Or  Fallolx  rite  dans  ses  Mem"ires. 
t.  II,  p.  300,  une  lettn»  du  niHin.-  M.  d.-  Moiiiri  tiui  lui  dit  : 
"  Je  ne  sais  si  Cochin  vous  a  ^ciit  IVntrevue  do  Saint- Vin- 
cenUde-PauI  avec  Porsiirny  :  f-lle  a  «Miinmi»*-  complctoment 
les  bonnes  dispositions  que  vou>  avez  fait  naître.  » 
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élranppro  a  lu  bienfaisance  ».  En  vertu  de  son 
droit  (art.  2\)\  du  code  pénal)  de  permettre  ou 
d'interdire  les  associations  de  toute  nature,  le 
ministre  accordait  aux  conférences  isolées  et 
aux  loges  local(»s  l'autorisation  de  fonctionner, 
mais  tout  conseil  supérieur  central  ou  provincial 
serait  dissous  s'il  n'obtenait  une  permission  spé- 
ciale [\S  octobre    I8<>1). 

Si  Ton  pouvait  adresser  à  une  société  de  bien- 
faisance le  reproche  d'ôtre  secrète,  ce  n'était  pas 
à  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  dont  tous 
les  actes  s  accomplissaient  en  pleine  lumière,  et 
il  était  calomnieux  de  présenter  comme  devant 
servir  à  des  machinations  politiques  un  pauvre 
petit  budget  de  2i  000  francs,  dont  Temploi 
était  connu  de  tous.  L'assimilation  à  une  société 
organisée  contre  TÉglise,  constituait  aussi  une 
blessure  gratuitement  faite  à  des  hommes  de 
conscience  qui  ne  pouvaient  être  rendus  respon- 
sables et  solidaires  de  quelques  écarts  tout  à 
fait  exceptionnels. 

Persigny  subordonna  l'octroi  d'un  comité 
directeur  à  la  franc-maçonnerie  et  à  la  Société 
de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  l'acceptation  d'un 
président  nommé  par  l'Empereur.  A  la  franc- 
maçonnerie  il  proposait  le  maréchal  Magnan, 
à  la  Société  le  cardinal  Morlot.  Les  francs-ma- 
(;uns  ne  lirent  pas  de  façons  et  acceptèrent 
bMir  Grand-Maître  officiel.  Le  comité  central  de 
la  Sociélo,  et  plus  tard  les  Conférences  refu- 
se ronl  le  président  de  M.  de  Persigny,  qui  avait 
lui-même  déjà  refusé.  Cette  présidence  officielle 
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tl  un  dignitaire  ecclésiastique  eût  porté  double- 
ment atteinte  à  l'essence  de  la  Société  :  par  cela 
quelle  était  officielle,  elle  détruisait  Tindépen- 
dance  religieuse  vis-à-^is  de  l'État,  par  cela 
qu  elle  était  ecclésiastique,  l'indépendance  laïque 
dans  l'Église. 

Le  comité  central  fut  dissous.  Mieux  valait 
mourir  volontairement  que  traîner  une  vie  ra- 
baissée. D'ailleurs  les  morts  dans  Thonneur  et 
dans  le  droit  ne  sont  que  provisoires.  «  Chaque 
fois  qu'on  abolit  les  ordres  religieux,  écrivait 
d'Alembert  à  Voltaire,  à  propos  de  l'expulsion 
des  Jésuites,  on  laisse  ouvert  un  guichet  dont  ils 
DP  tardent  pas  à  faire  une  porte  cochère.  »  La 
remarque  est  vraie  aussi  pour  les  simples  asso- 
ciations. 


11 


U?célèbrebrochurif*r  ecclésiastique  du  temps, 
yi^  lUipanloup,  ne  laissa  point  passer  une  si 
Wleoccasion  de  l^arbouiller  du  papier.  D'autres 
évèques  firent  des  mand^Tnents  et  Ton  se  battit 
de  plus  belle.  Un  noble  poètp.  Victor  de  La- 
prade,  vint  tirer  son  coup  de  feu  :  oubliant  qu'il 
était  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon,  il  publia 
un  pamphlet,  fes  Muses  rrÉiat.  indigne  de  la 
sérénitédeson  génie.  11  fut  destitué  1  i  décembre 
iWîl  ,  et  la  rigueur  parut  souli^rnée  par  la  faveur 
accordée  à  Renan,  nommé  à  la  ^nite  de  son  vo\ag<' 
^  Palestine  professeur  de  langues  hébraïque, 

TOME    V.  1C 
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•rhaldaïquo  vl  syriaque  au  Collège  de  Franc 
Les  libéraux  ne  furent  pas  satisfaits  de  cetti 
nomination  de  Ucnan  :  ils  crièrent  au  vendu,! 
se  HMidin^nl  en  nombre  pour  siffler  à  la  séanoej 
d'ouverture  (Il  janvier  18(52).  «  Le  malin  saj 
tira  (laffaire,  dit  Saint-Marc  Girardin,  en  s'atta-j 
quant  au  plus  faible  »  :  il  lança  une  phrasel 
contre  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Aussitôt  les; 
applaudissements  éclatèrent  et  il  fut  triompha- < 
Ic^nuMit  reconduit  jusqu'à  sa  demeure.  Les  dé-; 
ricaux  se  récrièrent  à  leur  tour;  le  cours  fotj 
suspendu.  i 

L(»  moindre  incident  qui,  en  d'autres  temps, 
n'eût  pas  même  été  remarqué,  prenait  des  pro- 
portions énormes.  Dans  une  commune  de 
six  cents  Ames  en  Bretagne  (lUe-et- Vilaine)  une' 
place  d'instituteur  était  vacante.  Les  instituteurs 
communaux,  d'après  la  loi  du  27  mars  1850,  \ 
étaient  nommés  par  les  conseils  municipaux  et 
l'institution  donnée  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique.  Le  décret-loi  du  9  mars  1852, 
craignant  l'esprit  démagogique  de  certains  con- 
seils municipaux,  transféra  la  nomination  aux 
recteurs,  «  les  conseils  municipaux  entendus  ». 
(iC  droit  de  nomination  fut  attribué  aux  préfets 
on  1854.  L(*  préfet  d'IUe-et-Vilaine  réunit  donc 
le  Conseil  municipal  de  Sel  et  lui  demanda  son 
avis  sur  le  choix  d'un  instituteur.  Un  congréga- 
niste  fut  désigné,  nonobstant  quoi  le  préfet 
nomma  un  laïque  (1"  novembre  1861).  L'arche- 
vêque de  Hennés  porta  plainte  au  ministre  qui, 
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répondit  que  Tarrété  était  inattaquable  '20  dé- 
cembre i  :  la  loi  exigeait  qu'on  comuIttU  le  Con- 
seil municipal  non  qu'on  lui  obéîL  Là-dessus- 
1  archevêque  fait  grand  fracas,  rédige  une  péti- 
tion demandant  Tannulation  de  larrèté.  la  fait 
circuler  dans  toutes  les  paroisses. 

In  autre  conflit  moins  bruyant  vint  encore 
compliquer  les  difficultés  religieuses.  Ln  abbé 
Mounicq,  ayant  été  nommé  évèque  de  la  Marti- 
nique, le  Pape,  ex  informata  conscientia,  refusa 
d'accorder  l'institution  canonique.  Le  gouver- 
nement, au  lieu  de  désigner  un  autre  candidat, 
maintint  la  nomination  ;  il  demandait  que  tout 
au  moins  on  lui  fit  connaître  les  motifs  du  refus  : 
la  nomination  des  évèques  était  une  préroga- 
tive essentielle  du  pouvoir  civil  qu'il  ne  pouvait 
abandonner:  admettre  que  son  choix  fut  annulé 
par  un  refus  non  motivé  du  Saint-Père,  c'était 
y  renoncer. 

Cette  thèse  régalienne  n'est  pas  admissible, 
b*  pouvoir  de  nommrr  aux  sièges  épiscopauv 
n'est  pas  une  prérogative  inhérente  au  pouvoir 
civil,  il  résulte  d'un  privilège  orlroyé  par  le 
Saint-Sièg<*  et  ne  saurait  porter  atteinlr  au 
droit  supérieur  et  primordial  du  Souverain 
Pontife  (le  donner  ou  de  rrfuspr  l'institution 
canonique.  <>  11  est  indispensaldi»  à  l'Église  de 
Ûieu  qur  le  Souverain  Pontife  einphue  prin- 
cipalement la  sollicitude  (|u'il  doit  par  devtdr 
de  sa  charge  à  l'Églis**  univers^dlr  à  placer 
à  la   tête   des   Églises   des    pasteurs   extrême- 
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mont  bons  et  capables  {honos  alque  idoneos^) 

La  prérogative  du  pouvoir  civil  est  de  nom- 
mer; la  nomination  faite,  cette  prérogative  est 
épuisée.  11  n(*  reste  plus  que  le  droit  du  Pape 
d  accorder  ou  d(ï  n^Tuser  l'institution  canonique 
par  l(»s  raisons  (juo  sa  conscience  lui  dicte  et 
qu'il  n  a  pas  à  communiquer  et  encore  moins  à 
justifier.  Ku  général,  après  chaque  nomination, 
un  procès  canonique  est  ouvert,  mais  il  n'est 
pas  obligatoire  :  le  Pape  peut  s'éclairer,  se  dé- 
cidcîr  par  les  uiommis  qui  lui  conviennent.  — 
Les  canons  de  l'Eglise  ont  établi  que  l'évêque 
qui  refuse  l'institution  canonique  pour  un  bé- 
néfice patronal  est  obligé  de  manifester  les  mo- 
tifs d(*  son  refus,  non  pas  au  patron  mais  au 
candidat  lui-même,  afin  qu'il  piiisse,  s'il  le  juge 
à  propos,  se  pourvoir  en  appel  à  un  tribunal 
ecclésiastique  supérieur.  Cette  disposition  ne 
saurait  être  étendue   aux  candidats  à  l'épisco- 
pat,  puisque  le  Saint-Père  étant  lui-même  le  juge 
de  leur  aptitude,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  appeler 
à  un  tribunal  supérieur. 

A  moins  de  reconnaître  au  pouvoir  temporel 
une  autorité  au-dessus  de  celle  de  l'Église  et  le 
droit  de  réformer  les  jugements  du  Souverain 
Pontife  sur  des  matières  principalement  ecclé- 
siastiques, il  faut  admettre  qu'en  cas  de  refus 
de  rinslitution  canonique,  le  gouvernement  n'a 
qu'à  se  soumettre,  et  si  ses  instances  respec- 
tueuses ne  sont  pas  accueillies,  à  proposer  un 

\.  Concile  de  Trente.  Session  XXIV.  De  reform.,  cap.  I. 
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3   candidat.   C'était   formellement   stipulé 

le  Concordat  conclu  entre  Léon  X  et  Fran- 
P'  :  «  Si  jamais  il  arrive  que  le  susdit  Roi 
me  aux  églises  vacantes  une  personne 
mt  point  les  qualités  requises,  nous,  nos 
esseurs  et  le  Saint-Siège  ne  seront  point 
s  de  pourvoir  à  ces  églises  par  la  personne 

nommée.  Mais  le  Roi  sera  tenu  de  nommer 
autre  personne  ayant  les  qualités  susmen- 
lées,  dans  les  trois  mois  à  dater  du  jour  du 
5  de  la  personne  nommée  la  première  fois... 

le  Roi  néglige  de  faire  cette  seconde  nomi- 
m,  le  Souverain  Pontife  pourvoira  à  la  va- 
e  de  sa  propre  autorité  au  siège  vacant.  »  — 
î  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans 
mcordat  de  Napoléon  1*"^;  mais  elle  n'y  est 
ontredite  et  comme  elle  est  l'expression  de 
2ipes  qui  découlent  de  la  nature  des  choses 
ont  pas  besoin  d'être  formellement  consa- 

on  doit  la  considérer  comme  toujours  en 

QUr, 
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CHAPITRE    IX 

LA   RÉFORME    FINANCIÈRE 
SÉNATUS-CONSULTE  DU    31    DÉCEMBRE  1861 
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Les  gouvernements  se  vantent  des  bonne» 
fortunes  de  hasard  qui  n'ont  pas  été  leur 
œuvre;  par  compensation,  les  oppositions 
triomphent  contre  eux  des  malechances  dont  ils 
ne  sont  pas  responsables.  La  récolte  de  Tannée 
avait  été  insuffisante;  les  États  du  Sud  n'en- 
voyaient plus  de  coton  et  ne  recevaient  pas  en 
échange  les  produits  européens.  Il  en  résultait 
une  crise  industrielle  intense  :  des  usinasse 
fermaient  ;  d'autres  se  ralentissaient;  beaucoup 
d'ouvriers  manquaient  de  travail.  La  nécessité 
d'importer  une  grande  quantité  de  grains,  en 
motivant  une  sortie  considérable  de  numéraire, 
compliquait  la  crise  industrielle  d'une  crise 
monétaire  :  la  Banque  élevait  à  6  p.  100  le 
taux  de  l'escompte.  L'Empereur,  préoccupé  de 
ce  malaise,  avait  recommandé*  de  compléter  les 

i.  Discours  prononcé  à  rinauguration  du  boulevard 
Malesiierbes. 
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mesures  déjà  prises  en  faveur  des  classes  né- 
cessiteuses :  exonération  de  l'impôt  des  loyers 
au-dessous  de  250  francs;  organisation  de  la 
vente  au  meilleur  marché  possible  de  la  viande 
et  du  pain;  réduction,  autant  que  les  finances 
le  permettraient,  des  droits  qui  pèsent  sur  les 
matières  de  première  nécessité.  Il  avait  prescrit 
au  ministre  de  l'Intérieur  de  consacrer  25  mil- 
lions à  Tachèvement  des  chemins  d'intérêt  com- 
mun, actuellement  classés,  «  car  l'amélioration 
des  campagnes  est  encore  plus  utile  que  la 
transformation  des  villes  »  (13  et  18  août  1861). 
Mais  il  ne  pouvait  faire  pousser  le  coton  dans  la 
plaine  de  Saint-Denis  ou  empêcher  que  les 
Étals  du  Sud  ne  fussent  en  révolte.  La  crise 
n'en  était  pas  moins  reprochée  à  son  gouverne- 
ment. —  S'il  n'avait  pas  permis  la  spoliation  du 
Pape,  disaient  les  conservateurs,  les  affaires  ne 
marcheraient  pas  aussi  mal.  —  S'il  n'avait  pas 
conclu  le  damnable  traité  de  commerce,  disaient 
les  protectionnislrs,  nos  usines  ne  chômeraient 
pas.  —  Si  les  finances  avaient  été  mieux  admi- 
nistrées, disaient  les  libéraux  qui  n'étaient  ni 
papalins,  ni  protectionnistes,  malf;ré  Tinsuffi- 
sance  de  la  récolte  et  la  Sécession,  nous  souffri- 
rions moins,  car  la  cause  de  la  perturbation 
est  surtout  financière. 

La  crise  sévissant  en  Angleterre  aussi  bien 
qu'en  France,  il  paraissait  i)eu  rationnel  d'eu 
chercher  l'explication  dans  un  fait  ((uelconque 
de  notre  vie  intérieure.  Néanmoins,  cette  ma- 
Bière  de  juger  prévalut;  par  des  raisons  de  na- 


28*  L'KMPIRK  LIBÉRAL. 


1 


turo  touto  (liirérontr,  il  fui  généralement  admis  1 
i\\w  (•  riait  la  faute  du  gouvernement  et,  chose  | 
vraiuKînt  inattendue,  le  gouvernement  en  con- 
vint. 11  ne  se  reprocha  ni  la  conduite  en  Itahe, 
ni  le  traité  de  commerce,  mais  il  s'avoua  cou- 
pable de  mauvaise  gestion  financière  et  dans 
des  circonstances  vraiment  extraordinaires. 

a  La  guerre  aux  finances,  disait  en  1843  Dupin, 
est  un  auxiliaire  de  la  guerre  aux  institutions.  » 
Un  écrivain  du  parti  orléaniste  qui  rédigeait 
hriUamment  la  chroniijue  politique  de  la  Bévue 
des  Deux  Mondes^  Eugène  Forcade,  excellait 
dans  cette  guerre  financière.  Dans  le  numéro 
du  lî)  octobre  1861,  sa  censure  fut  plus  vio- 
lente encore  <iue  de  coutume;  c'était  au  fond  la 
reproduction  de  celle  que  Thiers  avait  dirigée 
contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  : 
Tentraînement  de  la  dépense,  le  développement 
exagéré  des  travaux  publics,  l'énormité  delà 
dette  flottante,  l'abus  des  crédits  supplémen- 
taires en  dehors  des  sessions.  Cet  article  valut  à 
la  Revue  et  au  rédacteur  un  avertissement  vio- 
lent. 11  était  accusé  «  de  s'efforcer,  par  des  asser- 
tions mensongères,  de  propager  l'alarme  dans 
1(3  pa>  s  et  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  ».  Forcade,  appuyé  sur  une  déli- 
bération d'avocat,  déféra  l'avertissement  au 
Conseil  d'État  comme  abusif,  réclamant  l'annu- 
lation et  la  faculté  de  poursuivre  le  ministre  en 
dommages-intérêts  pour  diffamation. 

On  peut  donc  s'imaginer  l'ébahissement  du 
public  lorsqu'en  ouvrant  le  Moniteur^  le  15  no* 
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)re  1861,  il  lut  une  lettre  de  TEmpereur  au 
sire  d'État  dans  laquelle  il  le  prévenait  de 
ntention  de  réunir  le  2  dé«?embre  le  Sénat 
î  lui   faire  connaître  sa  détermination  de 
icer  au  pouvoir  d'ouvrir,  dans  lintervalle 
cessions,   des   crédits  supplémentaires   ou 
ordinaires.   ■    Cette  résolution  fera  partie 
matus-consulte  qui.  suivant  ma  promesse, 
ra  en  grandes  seotiou>  le  vote  du  budget 
liflerents  minist^l-res.  En   rerjon^fint  â    un 
qui  était  égaleniejit  celui  de^  souverain- 
itutiunnels.  je  pense  faire  un  a.le  uliJe  à 
nne  gestion  de  uu-  finances.  Fidel*-  a  mon 
le,  je  ne  puis  re;L:anler  les  préro;;atj\ei?  de 
uronne  ni  comme  un  dépôt  *acié  auquel 

*  saurait  toucher,  ni  comme  Jliénlage  de 
)êres  qu'il  faille  a\ant  tout  tran^njettre  in- 
i  mon  fils.  Élu  «lu  peuple,  repré-'r/ilant  -"r 
Hs,    j'abandonnerai   toujours    rnu^  regret 

prérogative   inutile  au    bien    publia,   de 

*  que  je  con^erNêrai  inél^ranlabie  dan-? 
nains  tout  pouvoir  indispen-r^bie  -i  la  Iran- 
lé  et  à  la  prospérité  du  pa\r.  - 

(•    autre    lettre    de    lEmpéiéuf    jfjfjonoait 
hille  Fould  avait  fait  r^-rHir  a\ec  tant 
cidité  devant  le  eon-eil  pn'»é  et  le  'on^eil 
linistres  un  dan;:»  r  de  -"Ij  ^ouv'  rnement 
idoptait  cumplêtenjéut  -v -  i  Jé»-  et  le  char 
ielesappliquerconjnje/jjiiij^lredi  -finance^ 
ace  de  Forcade  de  lah'..'ji;eiW'.  fiOjjinjé*éna- 
Vlasuiteétaient  expovve-.  dans  unni^-moire. 
lées  développées  (.ar  Je  n-^uveau  ministre. 
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O  inomoirc   présentait  un  tableau  très  as- 
sombri do  la  situation   financière  :  les  crédits 
su|)plém(Mitaires  accrus  dans  des  proportions 
inquiétantes,  passant  de  83  millions  en  1859  à 
liri  en  18(50  et  à  près  de  200  en  4861,  les  plus 
considéra l)l(»s  ouverts  immédiatement  après  la 
session  ;  les  découverts  devant  s'élever  à  la  fin 
d(*  Tannée  à  près  d'un  milliard;  pour  satisfaire 
à  c(^s  dé|»enses,  Tappel  au  crédit  sous  toutes  les 
formes,  Temploi  des  ressources  des  établisse- 
ments spéciaux  dirigés  par  TÉtat.  A  moins  d'un 
chîm}:;emeiit  de  système,  on  se  trouverait  bien- 
tôt aux  prises  avec  des  embarras  très  graves. 
La  situation  des  finances  préoccupait  tous  les 
esprits;  le  Corps  législatif  et  le  Sénat  avaient 
déjà  exprimé  leur  inquiétude;  les  hommes  d'af- 
faires i)résageaient  une  crise,  d'autant  plus  sé- 
rieuse (]\u)  les  départements,  les  villes  et  les 
compagnies  particulières  imitaient  l'État.  Pour 
conjurer  cette  crise,  il  fallait  agir  avec  prompti- 
tude et  décision. 

Le  mémoire  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'on  re- 
vînt, puisqu'on  l'avait  promis,  à  une  certaine 
s|)écialité  budgétaire,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas 
trop  étendue.  Toutefois  cette  réforme  n'offrait 
<ju'une  garantie  incomplète  contre  les  entraî- 
nements, causes  des  embarras  actuels;  le  vrai 
remède  était  la  suppression  des  crédits  extra- 
ordinaires décrétés  en  dehors  des  Chambres. 
((  La  Constitution  a  réservé  le  droit  de  voter  , 
l'impôt  au  (^orps  législatif,  mais  ce  droit  serait  ; 
presque  illusoire  si  les  choses  demeuraient  éans 
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lation  actuelle.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un 
le  qui  s  exerce  sur  une  dépense  dix-huit 
après  qu'elle  est  faite,  et  qui  peut-il  at- 
e  si  ce  n'est  le  chef  de  l'État,  puisque  les 
res  ne  sont  responsables  qu'envers  lui 
Ne  pourrait-on  d'ailleurs  mettre  en  ques- 
utilité  même  de  la  discussion  du  budget 
nseil  d'État  et  au  Corps  législatif  si,  en 
des  réductions  consenties  ou  imposées, 
vernement  peut,  après  les  sessions,  aug- 
r  les  dépenses  de  toute  nature  ? 
i  renonçant  spontanément  au  droit  d'ouvrir 
édits  extraordinaires,  ÏEmipeTeur  rendrait 
rps  législatif  ses  attributions  les  plus  in- 
tables, le  solidariserait  avec  son  gouver- 
it  et  obtiendrait  un  budget  où  les  alloca- 
ieraient  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
lu  pays.  Les  cn'uiits  supplémentaires  étant 
.  on  ne  serait  pas  pour  cela  privé  d  un 
i  pratique  et  efficace  d'assurer  les  services 
s  en  Tabsence  de  la  Chambre.  On  trouvé- 
es ressources  provisoires  dans  des  viro- 
,  non  pas  restreints  comme  ils  Tétaient 

pratique  hostile  du  Conseil  d'État  et  par 
ret  du  10  novembre  18r36,  mais  tels  qu'ils 
t  été  établis  j)ar  le  sénatus-consulte  du 
membre  1852.  » 

némoire  insistait  plus  encore  sur  les  con- 
ices  heureuses  de  cette*  réforme  à  l'élran- 
:<  Si  le  pouvoir  de  disposer  à  un  moment 

et  sans  intermédiaire  de  toutes  les  res- 
îs  d'une  grande  nation  est  une  force,  il  est 
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surenKMit  aussi  un  dnngrr.  La  crainte  qu'il  in- 
spire à  s(»s  voisins  les  oblige  î\  des  armements 
immenses.  Ils  ne  se  sentiront  en  sûreté  qu'en 
réunissant  des  forces  supérieures  î\  celles  dont 
ils  se  croicnl  menacés  et  que  leurs  inquiétudes 
exugèrenl  encore.  Aussi  cette  crainte  est-elle 
l)(Mil-élre  aujourd'hui  le  seul  lien  qui  unisse 
encore  dans  un  sentiment  commun  les  popula- 
tions diuirope  que  leurs  institutions  et  leurs 
intérêts  tendraient  à  séparer.  Il  n'y  a  pas  de 
calomnie  absurde  qui  ne  soit  accueillie,  pas  de 
projet  sinistre  qui  ne  trouve  créance  parmi 
elles.  Votre  iMajesté,  si  elle  renonçait  à  ce  pou- 
voir, plus  apparent  que  réel,  plus  menaçant 
(prefficace,  ne  rendrait  pas  seulement  la  con- 
liance  à  lîi  France ,  elle  calmerait  l'inquiétude 
de  rEuro])e  et  ôterait  tout  prétexte  aux  menées 
hostiles.  Lorsqu'on  verrait  les  dépenses  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine,  soumises  au  vote  régulier 
du  Corps  législatif,  on  ne  pourrait  plus  se  croire 
sous  le  coup  d'une  attaque  subite  et  imprévue, 
les  gouvernements  ne  se  livreraient  plus  à  ces 
luttes  ruineuses  qui  les  poussent  dans  la  voie 
des  armements,  les  peuples  ne  verraient  plus 
s'augmenter  annuellement  les  charges  qui  les 
excitent  contre  la  France  et  dont  on  essaie  de 
faire  remonter  lodieux  jusqu'à  l'Empereur.  » 

Ce  i-a|)i)(u*l  n'avait  point  été  écrit  par  Achille 
Fouid  en  vue  de  la  publicité:  c'était  une  de  ces 
notes  par  b^squelles  les  ministres  en  disponi- 
bilité se  maintenaient  en  relations  avec  le 
maître  et  préparaient  leur  retour.  L'Empereur 
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en  avait  été  frappé  et  comme  il  avait  tous  les 
oonrages.  même  celui  de  reconnaître  ses  er- 
reurs, il  en  adopta  les  c^inelusions.  —  «  Vous 
ayez  raison,  dit-il  à  Fould,  il  faut  faire  insérer 
ce  rapport  au  Moniteur,  —  Mais,  Sire,  cela  n'est 
pas  nécessaire.  —  Si,  cela  fera  du  bien,  même 
à  Tétranger.  —  Alors.  Votre  Majesté  peut  le 
faire  paraître  avec  une  lettre  au  ministre  d'État. 
—  Ce  n'est  pas  tout,  vous  avez  fait  le  plan:  il 
faut  que  vous  l'exécutiez,  que  vous  soyez  mi- 
nistre des  finances.  >»  Fould  accepta,  adoucit  un 
peu  les  Apretés  de  son  rapport  et  Tinséra  au 
Moniteur. 

Même  avec  ces  atténuations,  l'effet  fut  fou- 
droyant. Il  n'y  avait  pas  d'exemple  d'un  gouver- 
nement censurant  de  la  sorte  son  passé.  M  les 
budgétaires,  ni  les  Cinq,  ni  Eugène  Forcad<\ 
dans  son  article  si  rudement  tancé,  ni  les  parle- 
mentaires les  plus  violents  n'avaient  dit  davan- 
tage. Les  amis  étaient  consternés  et  ils  le 
disaient  tout  haut.  <^  —  Quel  crédit,  disaient- 
ils,  auraient  désormais  les  assertions  minis- 
térielles? »  N'était-ce  pas  rendre  l'EmpfMMMir 
odieux  que  de  déclarer  que  lui  seul  était  la 
cause,  par  son  omnipotence  lliiancière,  du  ma- 
laise dans  lequel  l'Europe  vivait  (l(»puis  des 
années  au  milieu  d'armements  sans  c(»sse 
accrus?  Est-il  une  seulr  des  ccmsidérations  in- 
voquées contre  romnipolencc»  linancirn»  <|ui  nr 
put  se  retourner  contre  romnii)()trnce  polili(|U(» 
et  à  plus  forte  raison  contre  romnipotenc*»  di- 
plomatique? 

TOME  V.  17 
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Los  ennemis  jubilaient,  aucun  n'était  touché  j 
(le  ce  retour  à  la  vérité  :  ce  n'était  pas  une  réyé-  ; 
latioii  volontaire,  mais  un  aveu  de  ce  qu'on  ne  ; 
pouvait  plus  dissimuler.  On  avait  surtout  la 
l)ouche  pleine  du  milliard  de  découvert.  Un  mil- 
liard eu  dix  ans  !  voilà  où  nous  a  conduits  le  pou- 
voir personnel;  c'est  une  faillite;  Fould  en  estle 
syndic.  —  Ils  ignoraient  ou  feignaient  d'ignorer 
c(»  (|ue  le  rapport  avait  omis  d'expliquer,  que, 
sur  ce  milliard,  (}o2  millions  étaient  une  charge 
léguée  au  gouvernement  impérial  par  les  gou- 
vernein(»nls  antérieurs.  Ils  critiquaient  aussi  le  ; 
système  nouveau,  les  républicains  parce  que  le 
gouvernement  le  proposait,  les  orléanistes  par- 
lementaires, parce  qu'il  s'éloignait  de  leurs  rou-  ; 
tines.  A  les  entendre,  il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyeu  que  les  crédits  extra- budgétaires  de 
pourvoir  aux  dépenses  imprévues;  le  droit  de  j 
virement  avait  moins  d'élasticité  et  l'inconvé-  j 
nient  de  rendre  vaine  la  spécialité  et  illusoire 
le  droit  d'amendement. 

Tout  cela  demande  à  être  examiné  de  près. 


Il 


La  somme  qu'un  Etat  consacre  aux  dépenses 
publiques,  doit,  après  avoir  été  déterminée  en 
bloc,  être  spécialisée,  c'est-à-dire  répartie  entre 
les  divers  services  auxquels  elle  est  destinée. 

Une  première  spécialisation  s'opère  entre  les 
ministères;  une  seconde  entre  les  services  mulr 
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liples  de  chaque  ministère.  Chacun  de  ces  ser- 
vices, selon  son  importance,  constitue  une  sec- 
tion, un  chapitre,  un  article. 

On  a  toujours  été  d  accord  que  la  distribution 
entre  les  ministères  élait  du  ressort  exclusif  du 
pouvoir  législatif.  D'après  les  parlementaires,  il 
devrait  en  être  de  même  de  la  répartition  entre 
les  divers  services,  sections,  chapitres,  articles. 
Le  sénatus-consulte  de  1852  avait  au  contraire 
réservé  au  Conseil  d'État  cette  seconde  réparti- 
tion. Dès  le  vote  de  la  Chambre,  avant  l'ouver- 
ture de  IVxercice,  la  somme  attribuée  en  bloc  à 
chaque  ministère,  était  spécialisée  par  un  décret 
impérial  rendu  en  Conseil  d'État.  On  disait  alors 
qu'au  delà  des  ministères,  la  spécialité  était  de 
lé{»i>lative  devenue  administrative. 

Ce  système  était  supérieur  au  système  parle- 
mentaire. Le  vote  des  chapitres  parle  parlement 
prolongeait  sans  fin  la  discussion  du  budget  et 
mettait  Tadministration  dans  la  Chambre.  11 
avait  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  fonctionner 
sans  l'usage  de  enMits  supplénieiitair«'S  :  celui 
qui  a  \nté  peut  >»^ul  dévoif-,  qu*«.']i  me  jiemiette 
cf*  néologisme  :  donc  si.  dans  le.  .lur-  Je  l'exer- 
cice un  des  chapitres  se  trouvait  ♦  n  •Acêdent  et 
l'autre  en  déficit,  il  él^iit  inî*  idit  au  ministre 
d'opérer  un  virement  du  trop  .-.u  {'loJit  du  jnuin-: 
lexcédent  restait  inernpjo;.-  i  lîj»  que  le  '.orp- 
législatif  ne  l'axait  pa*  v  "/ ^  -1  permi-  de 
lemployer  autrement.  Ju-:'-e-.  ..  ce  qui  j/iau- 
quail était  demandé  à  u;.  ■,:-  :a  -uppJ«'-njejjtoJre 
ouvertpar  un  décret  et  •    ,:..  -  ij  jr  tard  a  ratj- 


T 
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licalioii.  Dans  h»  systoinc  <lii  séiiatus-consultey 
\o  r.niiscil  (IKlaL  qui  siof^i»  toujours,  pouvait  à 
(nul  iiislaiil  lundilirr  la  s/ivriaritè  qu'il  avait  éta- 
hlic.  amnilrr  un  crrilit  (»l  autoristT  i\le  reporter 
paruu  >inMU(Mit,<lu  cliapitro  ou  (»\cédont  à  celui 
ou  soullVauco.  Ku  <l(»lu)rs  du  budget  volé,  il  n'y 
avait  doue  ])lus  liou  d  ouvrir  par  déoret  que  des 
trôdits  uôrrssilos  pur  dos  oirccnislaucos  urgentes 
iui|U'ô\urs,  auxquols  ou  pourvoyait  soil  par  des 
\inMU(Mils,  soil  |)ar  les  ressources  permanentes 
ou  uiohilos  do  la  dette  flottante*. 

Malhourousemout  les  fiiumciers  du  Conseil 
d'Klal  chargés  de  uu'ttn»  en  œuvre  le  système 
du  vireuiout,  iuihus  des  idées  parlementaires, 
en  allérrreul  le  fonetionnement.  Ils  obtinrent 
([u'il  tïit  subordonné  à  un  disponible  acquis 
après  la  |)roniiéro  année  de  rexercice  (loi  du 
:;  mai  IS:m  ol  décret  du  19  novembre  1856). Us 
réduisirent  ainsi  lo  virement  a  n'être  plus  qu'un 
acte  de  eoniptabilité  intérieure,  ne  pouvantsub- 
venir  à  aucun  <'\céd(»ut  de  dépense.  Dès  lors 
surgit  d(^  MouvcNUi  la  nécessité  qu'on  avait  crue 
abolie  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires. 
Tould  l'csiilue  au  virement  sa  latitude  première 
(ralici-  jusqu'à  (Milcver  momentanément  à  un 
clia|)ilic  indispensable  ses  fonds  non  dispo- 
niblc>,  sauf  à  les  lui  n^sliluer  plus  tard  par  un 
\ot(»  b'^gisialir.  Il  accrut  incnie  son  importance: 
dans  le  sNsIcnie  de  isr)2,  l(»s  crédits  extraordi- 
naires coexislaieut  avec  les  virements  ;  désormais 

1.  \\*)\\>  «lu  (i»'S()i-,  f(nids  (1rs  caisses  d'épargne,  de  Ja caisse 

•  h'ri  tléi)nK  et  ctHisi^'ualioiis. 
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ils  seront  interdits  aussi  bien  que  les  crédits 
mpplémentaires;  lé  virement  seul  devra  pour- 
voir aux  nécessités  urgentes  et  imprévues. 

Il  compléta  le  système  par  un  décret  déci- 
lant  que  tout  décret,  autorisant  ou  ordonnant 
les  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pon- 
ant ajouter  aux  charges  de  TEtat,  n  est  soumis 
i  la  signature  de  TEmpereur  quaccompagné  de 
avis  du  ministre  secrétaire  d'État  des  Finances 
1'^  décembre  iSfîl;. 


III 


Les  virements  paralysaient  certainement  la 
spécialité  et  le  droit  damendemeiit,  ainsi  que 
e  soutenaient  les  financiers  de  l'opposition,  et 
était  un  de  leurs  avantages.  11  était  temps  d'en- 
everà  ces  deux  droits  le  caractère  de  fétichisme 
[ue  leur  avaient  donné  les  parlementaires.  La 
iberté  vraie  n'était  intéressée  ni  à  l'un  ni  à 
autre.  La  spécialité,  au  delà  du  ministère  et 
le  quelques  larges  sections,  délrnil  la  sépara- 
ion  des  pouvoirs  et  conduit  au  coiivontiona- 
isme.  Le  droit  damendement,  inhérent  à  la 
réparation  des  lois,  devient  néfaste  en  matière 
udgétaire;  il  se  traduit  par  des  remaniements 
impôts  mal  préparés,  des  augmentations  élec- 
)rales  de  dépenses;  le  contrôleur  devient  dé- 
ensier  et  les  finances  vont  au  hasard.  Un  bud- 
et  doit  être  voté  ou  rejeté  à  peu  près  en  bloc, 
Ique  chaque  ministre  le  présente. 


21»4  I/KMPIRE  LIBKRAL. 

La  supérîorilr  d\\  système  des  virements  sur 
c'(»lui  des  crédits  extra-budgétaires  consistait 
surtout  en  ceci  :  les  virements  devraient  s'expli- 
quer imniédiatcMuenl  devant  le  Corps  législatif, 
tandis  qu'on  attendait  dix-huit  mois  avant  de 
rô{;lerl(»s  crédits  extraordinaires. 

L'abandon  d'une  prérogative  dont  les  rois 
constitutionnels  eux-mêmes  n'avaient  pas  voulu 
se  dessaisir,  consacrait  un  progrès  politique  au- 
tant qu'une  garantie  financière.  Et  c'est  ainsi 
que  Tentendait  Tould  :  il  n'était  pas  inspiré  par 
des  préoccupations  exclusivement  financières; 
sa  vue  s'étendait  au  delà.  En  1858  (12  juillet)  il 
écrivait  à  Gramont  :  «  Je  crois  que  ce  qui  nous 
convient  le  mieux  est  de  nous  mêler  le  moins 
possible  des  affaires  des  autres.  Nous  pèserons 
assez  en  Kuropc  et  dans  le  monde  si  notre  établis- 
sement intérieur  se  consolide  et  se  régularise. 
Les  progrès  que  nous  avons  faits  depuis  six  ans 
nous  donnent  la  mesure  de  ce  qui  nous  est  ré- 
servé lorsque  b»  temps  et  le  développement  de 
notre  prospérité  auront  bien  fait  connaître  les 
ressources  d(^  ia  France.  Pendant  que  nous  gran- 
dissons, il  me  semble  que  les  autres  États  sont 
loin  detre  en  progrès;  je  vois  partout  des  em- 
barras, (»xcepté  chez  nous.  Nous  avons  donc  tout 
à  gagner  à  laisser  marcher  les  événements  et  à 
nous  l)orner  à  nos  propres  affaires.  » 

Il  avait  vu  avec  inquiétude  l'expédition  d'Italie 
et  s'était  i)rop()sé  de  rendre  plus  difficiles  à 
l'Empereur  les  nouvelles  incursions  dans  les 
affaires  d'autrui.  Par  sa  conception  remarquable, 
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Achille  Fould  a  mérité  d'être  compté  parmi  les 
financiers  et  les  hommes  d'État  auxquels  nous 
devons  de  la  reconnaissance.  La  réforme  n'ho- 
nore pas  moins  l'Empereur.  En  se  laissant  lier 
les  mains,  il  donnait  un  nouveau  témoignage 
de  ses  intentions  pacifiques.  En  même  temps  il 
infligeait  un  démenti  aux  assurances  superbes 
de  Billault  et  de  Baroche  sur  le  décret  du  24  no- 
vembre «  qui  serait,  disaient-ils,  la  fin  des  ré- 
formes constitutionnelles  ».  Ils  en  recevront  bien 
d'autres. 


IV 


Le  Sénat  sanctionna,  sur  un  beau  rapport  de 
Troplong  (31  décembre  1861),  les  propositions 
de  Fould,  et  il   fut  désormais  établi  : 

•''Que  le  budget,  présenté  avec  ses  divisions 
en  sections,  chapitres,  articles,  serait  voté  par 
ministères  et  par  sections,  et  que  seule  la  répar- 
tition par  chapitres  et  articles  serait  réglée  par 
décret  de  l'Empereur  rendu  en  Conseil  d'État  ; 

2°  Que  des  décrets  spéciaux  rendus  en  Conseil 
d'État  peuvent  autoriser  des  virements  d'un  cha- 
pitre à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  mi- 
nistère ; 

3°  Qu'il  ne  peut  être  accordé  de  suppléments 
de  crédits  qu'en  vertu  d'une  loi  ou  par  un  dé- 
cret de  virement. 

11  est  regrettable  que  Fould,  puisqu'il  était 
en  train  de  réformes,  ne  se  soit  pas  avisé  d'une 
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à  laquelle  personne,  il  est  vrai,  n'a  pensé  ja- 
mais :  c'est  de  chanf^er  le  mécanisme  réglemen- 
taire que  traverse  un  budget  avant  d'être  voté. 
On  nomme  un(*  commission  qui  fonctionne 
mystérieusement  pendant  des  mois  et  qui,  cou- 
verte par  Tombre  du  huis-clos,  empiète  sur 
l'administration,  exploite,  tourmente  ou  subal- 
ternise  les  ministres,  et  enfin  présente  des  rap- 
ports. Si  la  Chambre  rejette  les  conclusions  de 
ces  rapports,  le  budget  est  en  l'air,  et  après 
des  mois  perdus  on  n'est  pas  plus  avancé  qu'au 
pnMuier  jour.  Si  elle  les  accepte,  Tépluchage 
do  détail  qui  a  pris  tant  de  temps  à  la  commis- 
sion recommence  en  séance  publique.  C'est  à 
peine  si  Ion  vote  la  Dette  sans  pérorer;  le  pre- 
mier venu,  afin  de  satisfaire  son  comité  électo- 
ral, de  faire  briller  son  nom  dans  le  journal  de 
son  département,  obtient  des  augmentations  de 
dépense  après  avoir  promis  ou  voté  des  dimi- 
nutions de  recettes;  voilà  l'équilibre  de  nou- 
veau oïi  Tair.  On  s'en  tire  par  quelque  emprunt 
qu'on  cache  dans  les  replis  du  colossal  budget, 
et  le  déficit,  comme  une  marée  montante,  gagne 
toujours. 

Combien  la  méthode  adoptée  par  le  génie 
pratique  des  Anglais  est  plus  expéditiyel 
Chaque  ministre  présente  son  budget  spécial 
et  le  justifie  par  un  exposé;  les  hommes  com- 
pélf'uts  émettent  aussitôt  leurs  critiques  oa 
leurs  observations,  mais  il  est  interdit  d'intrcK- 
duire  une  dépense  quelconque  par  voie  d'amen- 
dement. Le  vote  a  lieu  aussitôt  et  sept  à  huit 


LA  REFORME  FINANCIÈRE.  297 

séances  suffisent  en  général  à  fixer  le  budget 
des  dépenses.  Son  chiffre  établi,  le  chancelier 
de  l'Echiquier,  dans  un  exposé  solennel  qui  est 
Tévénement  de  chaque  session,  explique  com- 
ment il  se  propose  d'assurer  l'équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses  ;  les  orateurs  de  l'opposi- 
tion lui  répondent  immédiatement:  la  Chambre 
vote,  et  tout  est  terminé  le  plus  souvent  en  une 
seule  séance. 


V 


A  défaut  de  cette  réforme  qui  attend  toujours 
son  initiateur,  Fould  en  opéra  encore  une,  très 
utile  pour  la  clarté  delà  gestion  financière.  Au 
lieu  d'un  budget  unique,  il  en  établit  quatre  : 

I**  Le  budget  ordinaire,  comprenant  les  dé- 
penses obligatoires  et  les  recettes  normales; 

2"  Le  budget  d'ordre,  résumant  les  dépenses 
dans  lesquelles rÉtat  n'accomplit  roffic^qne  d' un 
receveur  ou  d'un  payeur,  ayant  déjà  vorw  la 
sanction  des  conseils  municipaux  ou  des  conseils 
généraux,  qui  doivent  cependant  èln?  soumises 
au  Corps  législatif,  afin  qu'il  se  rende  coinpir 
(leTensemble  des  charges  qui  pèsent  sur  les  con- 
tribuables ; 

3-  Le  budget  extraordinaire,  consacré  aux  dé- 
penses utiles,  mais  qu'à  la  rigueur  on  pourrait 
ajourner,  avec  Tindicatiou  des  ressources  spé- 
ciales qu'on  leur  consacre; 

4"*  Le  budget  rectificatif,  ([ui  régularise,  tant 

17. 
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au  point  de  vue  des  recettes  que  des  dépenses, 
les  évaluations  du  budget  votées  plusieurs  mois 
avant  rouvet'ture  de  l'exercice. 

Toutes  ces  réformes  devaient  régir  les  bud- 
gets futurs;  Fould  compléta  sa  tâche  par  réta- 
blissement du  budget  de  tH(i3.  Son  point  de  dé- 
part fut  :  obtenir  un  équilibre  réel,  atlénut^r  d'une 
manière  sensible  les  découverts,  puisqu'on  ne 
pouvait  songer  a  les  faire  disparaître  entière- 
ment ;  ne  pas  rouvrir  le  grand-livre  pour  atteindre 
ce  double  résultat. 

Les  ressources  certaines  ne  suffisaient  pas  k 
couvrir  les  dépenses  obligatoires  ;  Temprunl 
étant  écarté,  le  seul  moyen  d'établir  un  équi- 
libre réel  était  de  créer  des  impôts.  Il  en  de- 
manda pour  i\2  millions  au  timbre,  à  Tenre- 
gistrement,  aux  sucres,  aux  voilures. 

L'atténuation  des  découverts  est  en  général 
obtenue  par  une  consolidation  de  la  dette  flol- 
tante,  mais  c'élait  encore  l'emprunt,  et  Fould 
Tavait  exclu,  A  son  défaut,  il  eut  recours  à  une 
combinaison  d'agiotage  fort  ingénieuse.  Le 
i  1/2  p.  100  élail  sous  le  coup  d'une  conversion 
obligatoire  à  partir  du  22  mars.  Supposant  le^ 
renliers  inquiets  de  cette  éventualité  qui  les 
menaçait  d'une  diminution  de  revenus,  il  les 
invita  à  sassocier  à  FÉtat  pour  faire  avec  lui, 
sur  une  échelle  colossale,  ce  qu'en  langage  de 
bourse  on  appelle  un  arbitrage  :  il  leur  dit  : 
«  Si  vous  substituiez  vous-mêmes  du  3  p.  100 
à  votre  i  1/2,  vous  paieriez  à  peu  près 
huit  francs,  représentant  Técart  entre  le  cours 
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normal  du  3  p.  100  et  celui  du  4  i/2.  Remettez- 
moi  vos  titres  et  chargez-moi  de  Topération. 
J'opérerai  la  conversion  pour  vous,  mais  à  meil- 
leur marché;  au  lieu  de  la  soulte  de  8  francs 
que  vous  payeriez,  je  ne  vous  en  demande  qu'une 
d'à  peu  près  6  francs.  Vous  réaliserez  ainsi  un 
bénéfice  qui  réduira  votre  sacrifice  à  une  perte 
de  revenu  d'un  quart  p.  100  au  plus.  Cette  perte 
même  ne  pèsera  pas  longtemps  sur  vous  :  le 
3  p.  100,  débarrassé  de  la  concurrence  du  4  1/2, 
étant  à  l'abri  d'une  conversion  imminente,  ne 
tardera  pas  à  monter,  et  cette  hausse  vous  rendra 
le  quart  p.  100  de  revenu  dont  vous  avez  été 
momentanément  privés.  L'opération  serait  donc 
bonne  pour  vous  ;  elle  ne  le  serait  pas  moins 
pour  le  Trésor;  elle  lui  procurerait  100  à 
150  millions  dont  je  me  servirai  pour  diminuer 
les  intérêts  de  la  Dette  flottante.  De  plus,  cette 
conversion  facultative  serait  un  acheminement 
vers  l'unification  de  la  dette  et  par  suite  à  la 
baisse  de  Tinlérêt,  conséquence  do  la  hausse 
inévitable  des  fonds  publics.  » 

Afin  que  des  commentaires  intéressés  ou  per- 
fides ne  compromissent  point  le  succès  de  la 
combinaison  subordonnée  à  l'approbation  de  la 
Chambre,  le  directeur  de  la  presse  manda  les 
rédacteurs  des  journaux  pour  leur  notifier  de  ne 
plus  s'occuper  du  plan  financier  jusqu'aux  dé- 
bats législatifs. 


CHAPITRE   X 


LE   SILENCE   DE    L'EMPEREUR. 


LA  VALETTE  A 


ROME. 


DOTATION    COUSIN-MONTAUBAN. 
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Rîcasolî  n'avait  eu  à  se  môler  ni  du  Mexique, 
ni  de  la  question  du  Trenî,  encore  moins  de  la 
réforme  de  Fould  ;  il  avait  employé  ses  jours 
d'attente  k  l'organisation  intérieure  du  nouveau 
royaume. 

A  Naples,  le  système  de  Cialdini  avait  porté 
ses  fruits  :  les  fnmdes  étaient  détruites  ou  ré- 
duites. Borges,  cabecilla  espaf^nol,  ami  de  Ca- 
brera, soudoyé  par  le  général  légitimiste  Clary» 
venu  prendre  la  direction  du  mouvement  dans  le 
Napolitain  et  comptant  y  trouver  une  organisa- 
tion sérieuse,  assista  h  une  dislocation  :  il  put  A 
peine  réunir  un  millier  d'hommes  et  deux  cents 
cavaliers;  traqué,  il  essaya  de  gagner  les  Élab 
pontificaux  en  traversant  les  furets  et  les  mon- 
tagnes, il  fut  pris  et  fusillé  à  ïagliacozzo,  à 
quelques  heures  de  la  frontière,  La  guerre  ci- 
vile était  terminée,  il  ne  resta  plus  alors  que 
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fles brigands  dans  l'acception  ordinaire  du  mol. 
?li€asoli  put  réaliser  sans  imprudence  runité 
idmiïiislralive  par  Torganisalion  des  provinces 
et  des  préfectures,  el  supprimer  la  lieutenance 
^nérale  de  Naples  et  le  gouvernement  de  la 
Toscane  (octobre  IHfil),  Cialdini,  *]ui  ne  voulait 
ïas  d'une  situation  amoindrie,  fut  r*^mptacé  par 
iU  Marmora,  nommé  préfet  avec  les  fonctions 
le  général  d'armée. 

Ricasoli  ne  se  plaignait  pas  d'être  à  la  fois 
ïiiriistre  des  AtTaires  étrangères  et  de  rintérieur; 
Ine  demandait  qu'îi  devenir,  comme  il  avait  été 
iFlorence,  tout  le  gouvenipmenL  Mais  ses  amis 
rouvant  ce  cumul  peu  parlementaire  el  au-des- 
Hsdeses  forces,  le  pressaient  de  le  faire  cesser, 
tertains,  entre  autres  Thouvenel,  rengageaient 
t renouveler,  à  Timitation  de  tlavour,  un  con- 
îwfc>  avec  Katta/zi.  11  s\  ïùi  peut-être  décidé  si 
ttn  voyage   de  celui-ci  à  Paris  ne  Feùt  mis  en 
îéfiance,  liattazzi  y  reçut  de  toutes  fïurls  un  ac- 
cueil  empressé  ;    TEmpereur  lui  accorda   au- 
ience  ;  les  journaux  de  Topposition  lui  offri- 
'eiit  un  banquet;  à  la  cour  et  à  la  ville,  on  le 
ïélélu'a  comme  rhonime  politique  le  plus  apte 
à  maintenir  entre  les  deux  peuples  les  bonnes 
relations  que  Ricasoli   compromettait  par  son 
fîsprit  étroit  et  ses  façons  blessantes.  Le  suscep- 
tible Fiaron  ressentit  ces  honimages  comme  des 
offenses  personnelles.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne 
rappelât  Nigra,    injustement  accusé  de   s  être 
montré  obséquieux  envers  le  visiteur  trop  choyé. 
Il  ne  voulut  plus  entendre  parler  de  connuèio  et 
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garda  ses  doux  portefeuilles  :  il  arriva  au  parle- 
ment les  ayant  sous  le  bras. 

A  Paris  on  continuait  à  garder  le  silence  sur 
le  rap'ftolato ;  il  crut  se  faire  applaudir  en  le 
soumettant  au  parlement  (2  novembre  1861).  Le 
succès  fut  médiocre.  Les  cléricaux  en  rirent  ou 
le  bafouùr(Mil  :  il  parut  trop  théologique  aux 
radicaux,  désireux,  non  deréformerFÉglise, mais 
simplenKîut  d(?  la  chasser  de  Rome,  a  Ricasoli, 
disait  BrolVerio,  a  écrit  au  Pape  avec  une  onction 
d(^  sacristie  pour  Tinviter  à  suivre  la  voie  du 
progrès  et  à  promulguer  le  grand  principe  des 
nationalités.  Allons  donc!  Pape  et  progrès  sont 
et  seront  toujourschoses  impossibles  à  concilier. 
Quant  aux  nationalités  le  Pape  n'en  connaît 
qu'une,  la  catholique;  le  reste  est  paganisme  et 
péché  mortel.  Vouloir  convertir  le  Pape  en  lui 
parlant  théologie  et  le  persuader  de  se  dépouil- 
ler, c'est  une  prétention  absurde.  »  On  ne  re- 
fusa cependant  pas  à  Ricasoli,  aune  grande  ma- 
jorité, un  ordre  du  jour  de  confiance  confirmant 
«  le  vote  du  24  mars,  qui  déclare  Rome  capitale 
de  ritalio  »  (H  décembre  1861). 

Los  ordres  du  jour  ne  suffisaient  pas  aux  ga- 
lihaldiens  et  encore  moins  aux  mazziniens.  Us 
organisèrent  des  comités  de provvedimeniOf  d'ini- 
tiative révolutionnaire.  Le  15  décembre,  à  Gênes, 
une  réunion  de  toutes  les  sociétés  patriotiques 
d'Italie,  présidée  par  Avezzana,  le  mandataire 
de  Garibaldi,  décida  une  fédération  des  sociétés 
patriotiques  existantes.  Ricasoli  ne  gêna  pas 
cette  concentration  révolutionnaire.  Ces  agita- 
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ions  servaient  sa  politique  ;  elles  lui  permettaient 
le  renouveler  auprès  de  Napoléon  III  les  insis- 
ances  non  interrompues  dont  il  avait  fait  un 
système,  de  lui  exprimer  une  fois  de  plus  sa 
crainte  de  ne  pouvoir  résister  aux  effervescences 
populaires,  de  lui  dépeindre  cet  état  morbide 
chaque  jour  aggravé,  de  lui  signaler  les  progrès 
de  cette  idée  répandue  par  les  turbulents  que 
TEmpereur  ne  songeait  qu'à  miner  Tunité  ita- 
lienne et  que  le  gouvernement  du  Roi  était  sa 
dupe. 

Nigra,  se  servant  habilement  de  ces  argu- 
ments fantastiques,  obtint  du  prince  Napoléon, 
de  Thouvenel,  de  Fould,  de  solliciter  de  l'Empe- 
reur une  déclaration  encourageante.  Cette  fois 
encore,  l'Empereur  laissa  dire  et  ne  répondit  rien. 
Tace.  On  n'en  tira  que  des  instructions  très  va- 
gues à  La  Valette  qui  gagnait  son  poste.  Il  de- 
vait conseiller  au  Saint-Père  la  résignation  aux 
faits  accomplis,  et,  sans  proposer  aucune  solu- 
tion, rechercher  avec  lui  une  combinaison  qui 
lui  assurerait  la  dignité,  la  sécurité,  l'indépen- 
dance, en  mettant  un  terme  à  l'antagonisme  aigu 
avec  ritalie.  11  devait  en  outre  insister  pourTin- 
slitution  canonique  refusée  à  Tévèque  de  la  Mar- 
tinique et  pour  Téloignement  du  roi  de  Naples. 

La  Valette  trouva  le  Pape  soutirant  d'une  ma- 
ladie nerveuse  épileptiforme  qui  lui  occasionnait 
des  tremblements  suivis  d'évanouissements  plus 
ou  moins  prolongés.  Cette  infirmité  était  com- 
pliquée d'un  mouvement  d'humeurs  porté  sur 
les  jambes,  où  l'on  était  obligé  d'entretenir  un 
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écoulement  à  Taide  de  scarifications.   Il  reçaf 
rainhassadeuravoc  une  mélancolie  bienveillante. 
«  Je  suis  faible,  lui  dit-il,  et  TEmpereur  est  le' 
plus  puissant  souverain  du  monde.  Il  a  des  ca- 
nons, des  soldats,  je  n'ai  que  mon  droit;  de  nou- 
vel les  épreuves  m'attendent  peut-être;  je  ne 
puisque  les  subir;  j'ai  déjà  beaucoup  souffert, 
je  suis  |>rèt,  s'il  le  faut,  à  souffrir  encore.  L'unité 
de  l'Italie,  tentée  par  ceux  qui  prétendent  actuel- 
lement l'accomplir,  est  aussi  impossible  que  la 
restauration  des  princes  dépossédés  :  une  armée 
d(*  300(100  Français  parviendrait  seule  à  faire 
une  réalité  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
chimères.  L'Empereur  peut  agir  d'après  ses  con- 
victions, j'espère  que  Dieu  nous  inspirera  àl'un 
et  à  l'autre  les  mêmes  résolutions.  Attendonslee 
événements.  » 

11  refusa  l'éloignement  du  roi  de  Naples  :  il 
ne  pouvait  chasser  le  fils  de  celui  qui  l'avait  re* 
cueilli  à  (iaëte  en  ses  jours  de  malheur.  S'expli* 
(juant  spontanément  sur  le  refus  de  l'institution 
canonique  à  l'abbé  iWounicq,  il  déclara  qu'il  lai 
était  impossible  de   faire  connaître  ses  motift  \ 
de  la  refuser  :  c'était  une  question  de  conscience,   j 
et  nous  ne  devions  plus  y  revenir.  Autant  le  j 
Saint-Prre  s'était  montré  humble,  résigné  tant 
qu'il  ne  traita  que  des  intérêts  temporels,  autant 
il  fut  péremptoire,  absolu,  quand  il  s'agit  de  son  "^ 
autorité  spirituelle.  j 

La  conversation  n'était  pas  sortie  des  géné- 
ralités. Avec  le  cardinal  Antonellî  elle  fut  phM  J 
précise.    11  écarta  d'un    mot  le  différend  sbt 
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[ue  de  la  Martinique  :  «  Nous  repoussons 
nomination  et  nous  ne  vous  en  explique- 
pas  les  motifs.  Le  seul  témoignage  de  bonne 
té  que  nous  puissions  vous  donner  est  de 
rcher  le  moyen  de  prévenir  de  pareils  désac- 
.  Vous  pourriez,  par  exemple,  présenter  au 
-Siège  une  liste  générale  des  candidats  que 
jugeriez  dignes  d'être  appelés  àl'épiscopat; 
iinteté  désignerait  ceux  qui  ne  soulèvent 
le  objection,  sans  se  prononcer  sur  les 
s  ».  Il  ne  fut  pas  moins  explicite  sur  le  rap- 
lement  avecTItalie  :«  D'abord  ne  parlons  pas 
ie  :  le  Saint-Père  n'a  que  d'excellents  rap- 

avec  l'Italie.  Italien  lui-même  et  le  premier 
:aliens,  il  assiste  avec  douleur  aux  cruelles 
ives  qui  frappent  l'Église  italienne.  Ce  que 
lui  demandez,  c'est  un  arrangement  avec 
îmont,  c'est-à-dire  avec  son  spoliateur,  et 
3st  impossible.  Pie  IX  n'a  pas  le  droit  de  le 
;  ses  successeurs  n'en  auront  pas  le  droit; 
3ncile  n'en  aurait  pas  le  droit.  Nous  subi- 
tout,  nous  n'accepterons  rien.  Le  Piémont 
dit-il,  garantir  noire  liberté,  qu'a-t-ilfaitde 
de  l'archevêque  de  Naples,  le  cardinal  Hia- 
for/a,  si  connu  par  ses  bienfaits?  11  l'a  chassé 
►n  siège  et  obligé  de  se  réfugier  à  Home, 
irdinal  De  Angelis,  archevêque  de  Ferme, 
élat  si  distingué  qui  a  rempli  avec  éclat  la 
iature  de  Suisse,  un  des  membres  princi- 

du  sacré  Collège,  où  (ist-il  maintenant? 
t  à  Turin,  en  char  Ire  privée  ;  il  ne  peut  pas 
rde  la  ville.  Et  tantd'évêques,  soit  des  Mar- 
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ches,  soit  des  États  napolitains,  privés  de  lei 
liberté,  tant  decelésiastiques  poursuivis,  tra- 
(|ués,  traités  d'une  manière  indigne!  Nous  nen; 
sommes  pas  réduits  à  Tétat  de  purs  esprits; 
nous  \u'.  vivons  pas  en  ce  monde  sans  des  moyen» 
matériellement  nécessaires.  Le  Piémont,  en 
s'emparant  des  biens  ecclésiastiques,  apromi» 
des  indemnités,  un  secours  pour  vivre,  et  sans 
doute  pour  vivre  honorablement.  Quedonne-t-il 
aux  religieuses  cloîtrées  de  Fano?  Sept  sous  par 
jour!  Voilà  la  liberté  que  le  Piémont  nous  a 
faite.  Et  vous  voulez  que,  sur  ces  données,  nous 
allions,  nous,  confier  notre  liberté  et  notre  indé- 
pendance au  Piémont!  — Est-ce  là,  demanda  La 
Valette,  la  réponse  définitive  du  Saint-Siège? 
—  N'en  doutez  pas;  cependant  j'en  référerai  au 
Saint-Père  (18  janvier  1862).  »  Le  lendemain 
La  Valette  reçut  un  petit  billet  du  Secrétaire 
d'État,  disant  qu'après  avoir  pris  les  ordres  du 
Saint-Père,  il  n'avait  rien  à  ajouter,  rien  à  re- 
trancher à  ses  déclarations  de  la  veille. 

Le  jour  môme  le  cardinal  Caterini,  préfet  de 
la  Congrégation  du  Concile,  agissant  d'après  les 
ordres  du  Pape,  conviait,  sans  en  donner  avis 
préalable  à  notre  ambassadeur,  tous  les  évoques 
du  monde  catholique  autour  du  Saint-Père,  le 
jour  de  la  Pentecôte,  afin  de  confirmer  la  solen- 
nelle canonisation  des  vingt-trois  bienheureux 
martyrs  du  Japon.  La  Valette  représenta  combien 
de  pareilles  façons  blessaient  les  habitudes  et 
les  lois  de  la  France  et  tendaient  à  dénaturer  h 
véritable  constitution  de  l'Église.  «  Le  Saint-Siègo 
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t  pas  le  droit  de  traiter  nos  évêques  comme 
iples  vicaires  apostoliques  dont  il  dispose^ 
ouci  de  leur  qualité  de  Français  et  de  la 
i  leur  interdit  de  quitter  le  territoire  sans 
*is«tiMNi  du  gonrernement.  Les  réunirainsi 
icuiie  des  garanties  exigées  par  les  cannsf 
%  solennité  d'un  concile,  c'est  renrerser  la 
tution  de  T^ise  et  y  substituer  un  r^me 
nination  personnelle  contraire  aux  plus 
nés  traditions.  La  canonisation  de  quel- 
nartyrs  ne  saurait  être  le  rentable  objet 
conTOcation  si  solennelle  ;  elle  n'est  qu'une 
3nce;  on  veut  faire  affirmer  le  pouvoir 
rel,  et  donner  au  non  pofsumus  pontifical 
i  de  répisoopat  onireiMl.  » 
onelli  répondit  :  a  La  convocation  est  de  pure 
dsie  et  sans  aucun  caractère  obligatoire; 
a  pas  d*autre  but  que  la  sanctification  des 
rs  du  Japon  ;  on  n*y  traitera  aucune  ques- 
ie  rattachant  à  la  situation  générale  de 
e.  Le  Saint-Siège  n*a  pas  t>esoin  de  réunir 
^ques  pour  savoir  leur  intiment,  t^ius  le 
mt  fait  connaître  par  écrit.  »  11  i^'étonoatt 
»  objection;^,  car  on  ne  le^  avait  pa5^  op- 
»  à  une  convocation  bien  pin*  ^^lenoelle, 
ipos  du   dogme  de  l'Immaculée  O^ncep- 

i  lecture  d^ces  rapport*.  IKnipereor,  ton- 
taciturne,  se  cont^^oU  dh  dire  ;  '<  Atteodr^n% 
mssion  de  l'Adre**e  au  ^^^rp^  légj^iUtif.  * 
n  autorisa  néanmoins  le  mini^trede^Calt^ 
fer  au  BulUiin  dn  yfonn*e»fr  qnf:  \^A  éf  éqUM 
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convoqués  à  Rome  par  le  cardinal  préfet  d]| 
C.oncilo  ne  quittoraient  leur  diocèse  et  n'en  oP 
tiendrai(Mil  la  permission  du  gouvernement  qoft: 
si  (le  {graves  intérêts  diocésains  les  appelaient 
à  Kome. 


II 


Le  discours  de  TEmpereur  (27  janvier  1862) 
à  Touverlure  de  la  session  fut  très  laconique  sur 
toutes  les  ([uestions  extérieures.  De  l'Italie  ildB 
simplem(»nt  qu'il  travaillerait  encore  à  concilier 
les  deux  causes  «  dont  l'antagonisme  trouble  pw^ 
tout  les  esprits  et  les  consciences  ».  Il  expliquait 
rapidement  l'expédition  du  Mexique  par  la  né- 
cessité de  protéger  nos  nationaux  et  de  réprimer 
des  attentats  contre  l'humanité  et  le  droit  des 
gens.  Le  mot  le  plus  significatif  s'adressait  an 
roi  de  Prusse  :  «  En  venant  en  France  (il)  a  pu 
juger  par  lui-même  de  notre  désir  de  nous  unir 
davantage  à  un  peuple  qui  marche  d'un  pas 
calme  et  sûr  vers  le  progrès.  »  Le  reste  était 
financier  :  atténuation,  explication,  commentaire 
du  rapport  Fould.  Il  insistait  sur  les  652  millions 
de  la  dette  flottante  à  mettre  au  compte  des  an- 
ciens gouvernements,  dont  le  rapport  n'awil 
pas  parlé,  et  sur  les  profits  de  gloire  et  de  pros- 
périté que  les  dépenses  du  gouvernement  imp^ 
j'ial  avaient  valus  à  la  France. 

Le  discours  de  Morny  aussi  s'appliqua  à  blan- 
chir le  noir  que  le  rapport  de  Fould  avait  rni» 
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sur  les  finances  de  TÉtat  :  «  Il  ne  faut  pas  que 
la  régularisation  de  l'avenir  devienne  injuste- 
ment la  condamnation  du  passé  ;  il  ne  faut  pas 
qu'on  accuse  nos  finances  d'avoir  été  jusqu'ici 
irrégulièrement  administrées  ;  l'ordre  le  plus  ri- 
goureux y  a  toujours  régné,  et  nos  commissions 
du  budget  l'ont  toujours  proclamé  même  en  ré- 
clamant les  mesures  qui  viennent  d'être  adop- 
tées. » 

Suivait  une  satire  des  discours  écrits,  qui, 
dans  la  dernière  session,  avaient  été  les  plus 
Tiolents.  Morny  avait  tenté  d'en  obtenir  l'inter- 
diction ;  n'y  ayant  pas  réussi,  il  prenait  sa  revan- 
che :  «  Le  parlement  anglais,  dont  l'expérience 
et lesprit  pratique  sont  incontestables,  interdit 
d'une  manière  absolue  la  lecture  d'un  discours, 
à  peine  tolère-t-il  la  lecture  d'un  document  ;  aussi 
les  formes  oratoires  y  ont  à  peu  près  fait  place  à 
une  discussion  simple,    presque  familière,   et 
quelques  mots  d'un  homme  de  bon  sens  y  sont 
écoutés  avec  faveur.  »  — 11  ne  laisserait  plus  con- 
tinuer la  lecture  d'un  discours  devant  une  Cham- 
bre inaltentive  ou  déserte  :  «  Le  compte  rendu 
et  la  sténographie  ne  sont  pas  établis  pour  re- 
cueillir des  manuscrits  *.  » 

i.Courrier  de  Provence,  n°  LXV  :  «  Maîtriser  son  sujet,  l'avoir 
étudié  sous  tous  ses  aspects,  avoir  prévu  toutes  les  objections, 
*lre  en  état  de  faire  face  à  tout,  autant  de  conditions  néces- 
saires pour  l'orateur;  mais  quel  homme  médiocre  n'est  en 
état  d'écrire  sur  un  sujet  connu  quelques  phrases  superfi- 
cielles. On  ne  sait  pas  ce  qu'un  a  rcrit^  mais  ce  qu'on  veut 
^,il  faut  le  {savoir.  »  —  Voir  aussi  Be.\jami?î  Constant,  Prin- 
cipes de  politique,  ch.  VU,  De  la  Discussion. 
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L(»s  pussions  aux  prises  dans  1rs  conversations 
et  dans  la  polémique  des  journaux  se  donnèrent 
libre  carrière  dans  la  discussion  de  l'Adresse, 
où  Ion  pouvait  aller  au  bout  extrême  de  sa  pen- 
sée sans  redouter  un  avertissement. 

Au  Sénat  o\U'  fut  particulîrrement  violente, 
d'abord  sur  la  question  intérieure.  Ségurd'.Vgues- 
seau  et  La  Rocheja(iuel(*in  reprochèrent  à  Per- 
signy  la  protection  accordée  à  la  presse  la  plus 
licencieuse  en  outrages  contre  la  religion  :  le 
Siècle,  V  Opinion  nationale.  Ségur  d'Aguesseau 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre 
pour  (»mpôcher  Persigny  de  devenir  involontai- 
rement le  Polignac  de  l'empire.  La  Rochejaque-  | 
lein  dénon(;a  l'appui  prêté  à  la  candidature  au  | 
(lonseil  général  du  directeur  du  Siècle,  Havin  '.  ; 
—  Les  deux  discours  débordaient  de  diatribes  \ 
contre  la  Révolution  et  de  propos  désagréables 
à  l'adresse  du  prince  Napoléon. 

Piétri  l'aîné  et  le  Prince  répliquèrent  ^ur  le 
même  diapason.  Piétri  se  rallia  ouvertement  à 
l'empire  libéral;  il  signa  les  amendements  des 
Cinq  :  ^  Les  lois  de  sûreté  générale  ne  peu- 

1.  A  MM.  les  électeurs  du  cantou  de  Thorigiiy-sur-Vire 
(10  juin  1861)  :  «  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  m*a  offert 
spontanément  do  nfappuyer;  l'Empereur  a  bien  voalu  fflô 
faire  écrire  par  son  secrétaire  M.  Mocquart  qu'il  voyait  avec 
plaisir  ma  candidature  et  qu'il  îivait  apprécié,  lors  de  U 
f^'uern,'  de  (Irimée  et  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
d'Italie,  mon  loyal  et  patriotique  concours;  enfin  M.  le  Pré- 
fet a  recommandé  à  MM.  les  Maires  de  se  nionti*er  bienveil- 
lants. Toutes  ces  marques  d'estime  m'ont  d'autant  plustoo- 
clié  que  je  ne  les  avais  pas  sollicitée.-.  L.  Havin.  »  Malgré 
toutes  ces  belles  recommandations,  il  ne  fut  pas  élu. 


LE  SILENCE  DE  L'EMPEREUR.         311 

nt  subsister  sans  inconvénient  après  Tamnis- 
?  qui  a  tout  effacé  ;  les  élections  doivent  être 
isolument libres,  à  la  seule  condition  que  la  dy- 
fstie  impériale,  légitime  expression  du  suffrage 
liverseî,  soit  mise  au  préalable  par  tous  les  can- 
iais  au-dessus  de  toute  discussion;  la  presse 
âtêtre  délivrée  du  régime  des  avertissements 
replacée  sous  le  régime  du  droit  commun.  » 
Le  prince  Napoléon  appela  aussi  de  tous  ses 
eux  le  couronnement  de  l'édifice  par  la  li- 
?rté;  il  le  désirait  avec  ardeur.  Il  accusa  La 
ochejaquelein  d'avoir  formulé  le  programme 
?  la  contre-révolution  et  celui  de  la  terreur 
lanche  protégée  par  les  baïonnettes  étrangères. 
Nous  ne  le  supporterons  plus.  La  mission  des 
apoléon  est  d'appliquer  les  principes  delà  Ré- 
(ilution.  Savez-vous  à  quels  cris  Napoléon  I" 
tait  ramené  du  golfe  Juan  aux  Tuileries?  Élevé 
ur  le  pavois  populaire,  sur  les  bras  du  peuple 
t  derarmée,  c'est  au  cri  de  :  «  A  bas  les  nobles! 
à  bas  les  émigrés!  à  bas  les  traîtres!  » 
On  entendit  :  «.4  basles  jirétres,  »  11  y  eut  alors 
ur  tous  les  bancs  du  Sénat  une  explosion  do 
ureur  et  un  quiproquo  d'injures  auquel  Tora- 
Pur  ne  comprit  rien,  jusqu'à  ce  que  Persigny, 
approchant,  lui  eût  expliqué  Terreur.  11  réta- 
Ht  son  vrai  mot,  mais  beaucoup  ne  voulurent 
as  l'en  croire  :  «  Si  je  l'avais  dit,  fit  le  Prince, 
^  le  maintiendrais;  j'aurai,  du  reste,  occasion 
l'attaquer  non  pas  les  prrlres  mais  l'esprit  clé- 
ical;  vous  verrez,  si  vous  voulez  m'écouter,  si 
'ous  avez  un  peu  de  patience  et  si  vous  voulez 
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laisser  de  rôle  cette  ébuUition  juvénile^  que  j4 
ne  recule  pas  devant  un  argument  quand  je  ! 
crois  nécessaire.  »  Il  résuma  son  opinion  par  leii 
paroles  (célèbres  de  Tliiers  :  «  Je  souhaite  quiK 
le  ^gouvernement  de  la  révolution  reste  dans  les 
mains  des  hommes  modérés;  je  ferai  tout  pour 
qu'il  continue  k  y  fitre;  quand  ce  gouvernement^ 
passera  dans  les  mains  d'hommes  moins  mo* 
dérés  que  moi,  dans  les  mains  d'hommes  aN< 
dents,  fût-ce  des  radicaux,  je  serai  toujours  du- 
parti  do  la  ré\olution.  » 

Billault  et  Baroche  ne  permirent  pas  à  Per-  \ 
signy  de  défendre  sa  politique  :  les  ministre»; 
sans  portefeuille  avaient  seuls  qualité  pour  par-  ; 
1er  au  nom  du  gouvernement,  et  les  ministres- 
sénateurs  devaient  se   résigner  à  rester  leur» 
clients   silencieux.  Baroche  réfuta  habilement 
les  faits  inv  oqués  par  les  conservateurs,  etBillaull 
lança  le  Prince  :  «  Oui,  l'empire  est  issu  delà 
Bévolution,  mais  pour  en  devenir  à  la  fois  le  pro- 
pagateur, le  directeur  et  le  modérateur.  Certes^ 
TEmpereur  ne  renie  pas  la  Révolution,  mais  la 
révolution  pure,  honnête,  conciliatrice,  à  lafois 
prudente  et  progressive;  c'est  celle-là  que  com- 
promettraient les  violences  dont  nous  sommes 
témoins  '.  » 

Les  explications  spéciales  sur  la  Société  de 
Sîiiiit-Vincent-de-Paul  présentées  par  Amédée 
Thaycr  et  Charles  Dupin  furent  calmes.  Billault 
éluda  les  (liiTicultés  du  débat  en  l'élevant  :  «D 

1.  séances  des  20,  21,  22,  24  février  1862. 
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avait  deux  questions  :  le  droit  de  dissoudre 
iTusage  qu'on  en  avait  fait:  le  droit  lui-même 
était  pas  contesté,  mais  avaitn^n  eu  raison  d'en 
ser?  »  Il  eût  fallu  citer  des  faits  nombreux, 
rouvés,  et  il  n'y  en  avait  pas,  tout  au  plus  quel- 
ues  imprudences  spéciales  sans  caractère  de 
énéralité.  Le  ministre  s'en  tira  par  une  échap- 
atoire  commode  :  «  Vous  n'avez  commis  aucun 
élit,  vous  êtes  gens  fort  respectables,  mais  vous 
tes  puissants,  vous  pourriez  devenir  dangereux, 
oiis  vous  soumettons  à  la  surveillance,  non 
our  punir  le  mal  que  vous  n'avez  pas  fait,  mais 
our  prévenir  celui  que  vous  pourriez  faire.  » 

La  question  romaine  fut  traitée  avec  une  re- 
larquable  érudition  par  le  président  Bonjean. 
l  admit  que  le  Pape  ne  doit  être  le  sujet  d'au- 
un  prince,  ni  Kome  cesser  d  être  sa  résidence 
nviolable.  Mais,  s'appuyaat  sur  maints  textes 
'cclésiasti(|ues,  il  s'efforça  de  prouvf^r  qu'un 
alholique  peut,  avec  raisons  plausibles,  \m'  pas 
*tn»  partisan  quand  même  du  pouvoir  temporel 
'l  ne  pas  croire  que  toute  diminutinn  de  ce 
pouvoir  s<»it  uim»  atteinte  à  la  reli}i:ion.  Sa  s<du- 
^ioii  était  conciliation.  Le  Pape  (b»vait  s'entendre 
ivec  l'Italie  et  se  résigner  à  n'être  plus  qu'un 
l'oi  constitutionnel  qui  règne  et  ne  gouv(»rne 
pas:  Virtor-Knimanuel  devait  renoncer  à  s'an- 
^n^v  la  Ville  Kt(»rnelle. 

Le  prince  Napoléon  se  moqua  fort  de  cette 
conciliation  entre  deux  souverains  qni,  avec  une 
tgale  énergie,  déclaraient  (piils  n'en  voulaient 
pas:  on  n'avait  à  choisir  (pientre  une  attente 
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sans  (li}j;nilr,  sans  sécuritc»,  et  IVvacuation  de 
Home.  L'année  précédcMile  il  avait  proposé  la 
coexisltMin»  à  llonie  du  Pape  ot  du  Itoi,  l'un  au 
Ouirinal,  l'anlrc  au  Vatican  et  dans  la  cité  léo- 
nin(\  maintenant,  il  voulait  Rome  tout  entière 
pour  le  lloi.  Le  jjjouvt^rnement  temporel  avait 
rlô  le  plus  indigne  et  le  plus  incapable  des  pou- 
voirs ot  ne  méritait  pas  ([u'on  le  défendît;  ille 
démontra  |)ar  crahondantes  citations  emprun- 
tées aux  rapports  de  nos  ambassadeurs  depuis 
Louis  XIV.  l/unité  itali(»nne  avait  besoin  de 
Rom(\  il  fallait  la  lui  abandonner.  Il  était  con- 
vaincu ({ue  t(dl(»  était  la  vraie  politiquede  TEm- 
pcnMir,  v[  (|ue  malj2:ré  les  démentis  officiels, 
ell(î   (inirail  par  prévaloir  '. 

Hillault  le  détnuupa  :  «  La  pensée  de  l'Empe- 
reur est  c<dl(^  dont  je  suis  l'organe,  j'ai  pouvoir 
spécial  pour  le  déclarc^r  devant  vous.  Cette  pen- 
sée est  toujours  la  ménuî  :  vouloir  fermement 
à  la  fois  rindé|)endance  de  Tltalie  et  Tindépen- 
dance  du  Saint-Sièfçcv,  n'admettre  ni  la  réaction 
en  Italie,  ni  la  révolution  à  Rome,  ni  la  soumis- 
sion des  provinces  révoltées  qu'on  rendrait 
pieds  et  mains  liés  au  Saint-Père,  ni  l'abandon 
(1(^  Home,  qui  tomberait  aussitôt  dans  les  mains 
<ln  Piémont.  L'Empereur avaitentrepris la  guerre 
pour  rallranchissementde  TUalie,  non  pour  son 
niiilé:  (M'tlr  unité  s'était  constituée  malgré  ses 
conseils:  il  eut  préféré  une  confédération  sous 
la  présidence  honoraire  du  Pape;  maintenant 
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Tunité  étant  un  fait  accompli,  il  ne  la  trouble- 
rait pas  et  ne  |>ermettrait  pas  qu'(3n  la  (roubliil, 
mais  il  ne  lui  sacrifierait  pas  la  Papauté.  »> 

Cependant  Torateur  ofliciel  ne  tînt  pas  la  ba- 
lance égale  entre  les  deux  rivaux  :  selon  lui  îl 
n'y  avait  à  redouter  nulle  violence  de  la  part  de 
ritalie,  qui  n'irait  pas  à  Home  sans  le  consen- 
tement de  la  France;  le  véritable  obstacle  k  la 
détente  était  dans  la  résistariçe  infb:\ible  de 
Rome.  Pour  essayer  de  la  vaincri\  il  croyait 
nécessaire  le  mainlieii  dans  l'Adresse  des  mots 
dont  les  cardinaux  demandaient  la  suppression, 
exprimant  *<  le  rei^ref  de  rencontrer  encore  tan- 
tôt rentraînement  et  les  prétentions  immodé- 
rées, tan  toi  la  rësistanre  et  fimmoùi/i/é  *>,  Ces 
mots  furent  votés  par  acclamation  '. 

Le  discours  du  prince  ^apoléon  ubliul  dans 
le  monde  démocratique  et  parmi  tous  les  enne- 
Diis  de  TEmpire  plus  de  faveur  encore  que 
celui  de  Tannée  préi^édente.  Celui-là  était  le 
vrai  Napoléon!  ^  Oui,  lui  écrivait  Ceorge  Sand, 
vous  seul  êtes  franc  et  courageux  dans  cette 
officine  d'hypocrisie.  Ne  vous  laissez  pas  ef- 
Irajer  de  tous  ces  cris,  marchez  toujours,  cher 
l^rince,  soyez  sftr  que  la  France  est  avec  vous. 
Votre  place  est  déjii  marquée  dans  riiistoirc  du 
progrès  comme  un  rayon  de  véï'ité  perçant  les 
(■énèbres.  Nos  cœurs  vous  suivent  et  le  mien 
tYous  bénit.  » 

Une  appréciation  originale  uu  |dulùt  une  sa- 
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linî  sous  félofijr  ^  inl  (rKiuilo  de  Girardin  :  «  Mon 
cIkt  rriiico,  TrllVl  de  votn»  discours  de  samedi 
(»sl  loin  delnMMieon»  enlièrement  produit;  mais 
('(»!  clVet  est  tléjà   bon  :   il  sera  excellent.  Vous 
èl(*s  entré  dans  une»  voie  où  vous  ne  devez  plus 
vous  arrèlei"  main  tenant.  Il  faut  que  vous  cher- 
chiez loulcs  h*s  occasions  et  n'en  laissiez  passer 
unc^  seule,  i\v  (h'ssiner  avec  la  plus  grande  pré- 
cision  ^ol^e  ligne    politique.   Supériorité  plus 
enconMjuc»  noblesse  ol^lig(^  D'une  année  à  l'autre 
NOUS  a\c/  fait  un  grand  pas  :  l'an  dernier  vous 
(h'inandiez  |)our  le  Pape  un  quartier  de  Rome; 
i'{'\{r    année»  vous   demandez  le  rappel  de  nos 
troupes  sans  vous  arrêter  à  la  question  de  sa- 
voir où  s'enfuira  le  Pape,  ce  qu'il  deviendra, ce 
(|u'il  fera?  Il  n'a  plus  Gaëte  pour  le  recevoir, et 
le   roi  d(î  Na|)les  pour  le  protéger.  —  Par  l'ex- 
pédition de  \H\\)  le  Président  s'est  mis  un  doigt 
dansTceil,  j)ar  l'expédition  de  1839  l'Empereur 
s'est  mis  un  second  doigt  dans  l'autre  œil.  Les 
\eux  cn^vés  ne  se  remplacent  pas;  Napoléon  111 
na  plus  d'yeux  pour  y  voir.  Il  est  à  jamais,  sur 
celte(|ueslion,  condamnéà  l'aveuglement.  Même 
pîir    l'inconséquence,   il  n'échapperait  pointa 
!'im|)uissance  !  Il  est  dans  une  impasse  d'où  il  ne 
jxMil  plus  sortir  ([U(q>ar  un  nouveau  coup  d'État, 
impasse   plus    étroite  qu'en   1851,    mais  coup 
tl'Ktal  inoins  scabreux.  Hors  d'une  nouvelle  dic- 
tature o[  d'un  nouvel  appel  au  peuple  point  de 
salut  1  Sup|U(^ssion  do  la  Constitution,  suppres- 
sion (lu  Sénat.  sff///fressif/n  du  budget  des  cultes^ 
^iniplilication  de  l'Ktal,  changement  complet  de 
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ilftiqne  de  ces  Dées       ri^e,  libeité 

I  preooc,  1  r  réveil  de  Topi- 

déiiiocrati«{wi7pvui  M  re^        epoidsàropî- 
catholique;  Toîlà  tw     ce      il  y  a  au  Cmd 
»moto  et  de  cette  co    .     ;  TOtre  di»- 

s  :  ÉvacH&liùn  de  Rm    .  ^      s       êtes-Tom 
rendu  compte?  Ce  q     ,      \  y      e  propre 
^  Ton  dit  de  tos  opini    os  t        d'en- 

s  et  de  radicales,  to  lez  le  dire  certai- 
But  de  ces  conchisio  s  que  je  tire...  mats 
Yous-mème  qui  Taye:  reconnu  etproclamè: 
logique  reprend  toujours  ses  droits  ;  elle  est 
ixorable.  »»  Aussi  Fart  de  prévoir  une  oer- 
le  n'est-il  que  Tart  de  déduire  avec  reeti- 
.  Le  décret  du  24  novembre  1860  a  faussé 
"ouages  de  la  constitution  de  1852;  rouages 
^s,  rouages  brisés.  Pour  me  confondre  si 
le  trompe,  gardez  ces  quatre  pages  écrites 
iq  heures  du  matin  par  un  myope  presbyte. 
>us  d'esprit  et  de  cœur  i3  mars  1862).  » 
ï  discours  du  Prince  produisit  encore  un 
:  incident  au  Sénat.  Rattazzi  avait  dit  au 
ement  italien  qu'au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
français  «  les  opinions  se  sont  modifiées, 
ceux  qui  étaient  les  plus  opposés  k  tout 
igement  relatif  aux  États  pontificaux  rêve- 
nt à  des  sentiments  plus  doux,  et  que  ce 
igement  d'opinion  était  dû  à  la  parole  de 
rince  qui  use  de  son  éloquence  et  de  son 
rang  pour  favoriser  en  toute  occasion 
ntérêts  italiens  ».  La  Rochejaquelein  dé- 
^  cette  appréciation.    Dupin  demanda  la 
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question  préalable,  et  Itillault  fit  voter  Tordre' 
du  jour  :  «  II  n'y  a  pas  à  discuter  ce  qui  se  dit  à 
une  tribune  étrangère.  L'Adresse  votée  par  le  \ 
Sénat  est  un  témoignage  suffisant  de  ses  senti-  j 
nients.  L'Empereur  en  a  lui-même  consacré  le  j 
sens   lorsqu'en  la  recevant  il  vous   a  félicités 
«  d(î  vous  étn^  rangés  au  parti  de  la  sagesse  qui 
exclut  les  opinions  extrêmes*.  » 

La  controverse  religieuse  se  donna  encore 
carrière»  à  propos  de  la  pétition  de  Tarchevêque 
de  HeniH^s  tendant  à  annuler  la  nomination  de 
rinstituteur  laïque  de  Sel.  La  Rochejaquelein, 
le  cardinal  Matbieu,  Ségur  d'Aguesseau,  entas- 
sèrent les  harangues  sur  un  point  de  droit  à 
éclaircir  en  quelques  minutes.  Billault  rabroua 
un  peu  Tarclievêque  de  Rennes  et  fit  voter  la 
question  préalable  *. 


111 


Le  Corps  législatif  approuva  d'urgence  la  con- 
version facultative  du  4  1/2  p.  100.  Le  succès 
tenait  au  maintien  de  Técart  de  7  à  8  francs 
entre  le  cours  du  3  p.  100  et  celui  du  4  1/2. 
Afin  que  cet  écart  se  maintînt  pendant  toute 
lopération,  il  était  nécessaire  que  le  3  p.  100 
no  descendît  pas  au-dessous  de  71  francs.  Cela 
serait  arrivé  si  la  Bourse  avait  été  laissée  à  elle- 
même;   mais   le  ministre    avait  constitué  un 

1.  Séance  du  20  mars  i862. 
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syndicat  de  banquiers  allant  chercher  de  l'argent 
même  à  Londres,  qui,  par  ses  achats  quotidiens, 
soutenait  les  cours,  de  telle  sorte  que  l'État 
offrait  au  rentier  un  fonds  au-dessus  de  sa 
valeur  réelle,  à  un  taux  qu'il  n'aurait  pas  atteint 
sans  Tefifort  du  syndicat.  C'était  le  côté  défec- 
tueux de  l'opération.  Darimon,  Ernest  Picard 
et  moi  nous  le  dénonçâmes.  Les  commissaires 
du  gouvernement  ne  contestèrent  pas  l'existence 
notoire  du  syndicat,  mais  soutinrent  que  son 
action  était  nécessaire,  légitime,  pour  empêcher 
l'agiotage  de  détruire  par  ses  manœuvres  l'écart 
naturel,  antérieur  au  projet  de  conversion.  Une 
immense  majorité  leur  donna  raison. 

Us  n'eurent  pas  le  môme  succès  pour  la  propo- 
sition émanée  de  Tinitiative  de  FEmpereur,  d'at- 
tribuer une  dotation  annuelle  de  50000  francs 
augénéralCousin-Montauban,comtedePalikao. 
Quand  on  déposa  le  projet  sur  le  bureau,  une 
longue  protestation  s'éleva  sur  presque  tous  les 
bancs.  En  comité  secret,  la  Chambre  refusa  de  dis- 
cuter. —  «  Mais  parlez  donc,  donnez  vos  motifs  » , 
répétait  Morny.  —  Personne  ne  bougeait.  — 
«•  Eh  bien  !  dit  le  général  Allard,  commissaire  du 
gouvernement,  je  vais  vous  expliquer  nos  rai- 
sons. —  C'est  inutile,  dis-je,  puisque  personne 
n'attaque,  nous  n'avons  pas  à  entendre  de  dé- 
fense. —  Morny  et  Allard  insistent.  Peines  per- 
dues; un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et 
se  rendent  dans  leurs  bureaux.  Là  tous  ceux  qui 
sont  hostiles  sont  élus  à  des  majorités  énormes. 
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I/Empiirour,  ressentant  une  de  ces  violentes 
émotions  ()ui  couvaient  parfois  sous  son  air  fleg- 
matique, (essaya  (1(*  briser  par  un  acte  d'omni- 
potence une  o|>position  qui  Tétonnait  et  le  bles- 
sait. L(*  Moniteur  donna  le  même  jour  deux 
lettres,  l'une  de  Palikao  et  l'autre  de  l'Empereur. 
Palikao  refusait  la  dotation  «  parce  que  qiielqxm 
membres  (il  aurait  dil  dire  tous  les  membres)  ont 
paru  prolester  contre  les  intentions  de  l'Empe- 
reur rt,  il  ose»  le  croire,  contre  celles  de  la  na- 
tion ».  I/Kmpereur,nonobstantce  refus, mainte- 
luiil  1(*  projet.  «  A  chacun,  disait-il,  la  liberté 
(!(»  ses  appréciations.  Moi,  je  désire  que  le  pays 
et  Tarmée  sachent  que,  juge  obligé  des  services 
[>olitiques  et  militaires,  j'ai  voulu  honorer  par 
un  don  national  une  entreprise  sans  exemple, 
car  les  grandes  actions  sont  le  plus  facilement 
produites  là  où  elles  sont  le  mieux  appréciées^ 
et  les  nations  dégénérées  marchandent  seules  la 
reconnaissance  publique.  »  N'est-il  pas  tragique 
<](■!  voir  la  [)assion  avec  laquelle  le  malheureux 
Knipereur  s'acharne  à  rehausser  celui  qui  Twi- 
v(MTa  s'engoiitfrer  à  Sedan? 

Il  se  trompait  sur  le  sentiment  du  pays  et  de 
l'année;  le  Corps  législatif  le  devinait  beaucoup 
juienx.  Partout  on  était  choqué  d'une  avidité  de 
f^ain  peu  commune  parmi  nos  capitaines,  on  ju- 
};('ait  ([u'un  titre  de  comte,  une  dotation  de  sé- 
nateur de  30  ()()()  francs,  constituaient  une  ré- 
compense plus  que  suffisante  pour  une  expédition 
dans  la(|uelle  nous  avions  perdu  douze  hommes 
et  dont  l(»s  exploits  sans  exemple  se  résumaient 
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zbargé  do  rapport,  fl 
Mlûm  samf  eMrmfét  :  <  CeUe  eipéditiaBi 
m  effet  d%iie  do  lemp»  oà  mnb  vimtts.  car 
avoir  exifé  im  éomimÊftmr  ^Êtwifian^  qa'ae- 
3  si  libéralemeot  ITiénifcMc  de  ao$  soldais. 
uirtf  mnt  émUe  des  coaséqofvces  roaiîdé 
3S  poor  le  dé^eloppeaieat  de  dos  rapports 
rextrème  Asie.  *  H  laotiva  le  rejet  sor 
^rdiction  des  majorais  «^  â  laqoelle  il  n  était 
lis  de  dérc^r  qu'eo  circoostances  ^rumeot 
ptionnelles.  Si  le5  serriees  do  géoëral 
£ao  étaient  d 'ooe  telle  importance,  poorqooi 
pereur  ne  TaTait'il  pas  créé  marêclial? 
«lez-Yoas  la  maxime  de  Montesqoieo  : 
lionneur  est  le  principe  du  gooTemement 
irchique  et  le  trésor  de  l'honneur  doit  \ 
léer  aux  autres  trésor?.  *  —  Nos  aïeux,  à 
in  et  à  Fontenoy.  marchaient  héroîque- 
:  à  la  mort  pour  mériter  la  croix  de  Saint* 
s;  nos  pères  accomplissaient  les  prodiges 
a[randes  batailles  de  la  république  pour 
lir  un  sabre  d'honneur.  —  Votre  Commis- 
éprouve  une  douloureuse  émotion  en  se 

Inpire  làbéral,  t.  IV,  p.  5^. 
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sépuraiit  sur  un  point  des  intentions  de  TEmpe* 
rour,  pr(»s(|U(»  au  IcMidcmain  du  jour  où  la  con- 
lianiM»  toujours  généreuse  du  souverain  nous  a 
rostiitiv  plusieurs  do  nos  prérogatives  les  plus 
rssriilielles;   mais  dans   une  question  comme 
coIlc-ci,  (|ui  touche  à  des  principes  fondamen- 
taux, sans  engager  aucune  des  nécessités  de  la 
|)olitique  impériale,  nous  avons  pensé  que  l'in- 
(iépcnidance  de  notre  langage  était  la  meilleure 
preu\(^  do  la  sincérité  de  notre   dévouement. 
Notre   devoir  nous  a  été  d'autant  plus  facile, 
([u'issue  de  18*2  suffrages  contre  34^  votre  Com- 
mission n'a  pas  la  crainte  de  ne  pas  être  Tinter- 
|»réle  des  sentiments  de  TAssemblée  *.  » 

(le  courageux  rapport  relevait  le  défi  de  rEm-  j 
poreur,  et  les  vives  approbations  qui  l'avaient 
plusieurs  fois  interrompu  ne  permettaient  pas  ' 
de  doul(M*  qu'il  ne  fût  adopté.  L'Empereur  était 
acculé  à  uiK*  soumission  ou  à  une  dissolution, 
hissoudrc  pour  un  refus  de  pension  à  Cousin- 
Montauban,  c'eût  été  grotesque.  Éclairé  et  calmé 
par  les  conseils  de  Morny,  il  se  soumit.  Une 
lettre  de  lui,  communiquée  au  Corps  législatif, 
relira  le  projet  de  loi.  11  dissimula  sa  retraite 
on  aunon(;ant  la  présentation  d'une  loi  (qui  ne 
fui  jamais  présentée)  comprenant  les  services 
militaires  exceptionnels.  «  Le  Corps  législatif, 
qui  m'a  toujours  donné  un  concours  si  loyal,  qui 
m'a  aidé  à  fonder  l'Empire  et  les  institutions 
qui  doivent  nous  survivre,  verra  avec  plaisir, 

1.  Séance  du  28  février  1862. 
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j'aime  à  le  penser,  que  je  m'empresse  d'adopter 
le  moyen  de  rétablir  la  confiance  mutuelle  et 
d'effacer  les  traces  d'un  désaccord  toujours  re- 
grettable entre  les  pouvoirs  issus  de  la  même 
origine  et  travaillant  consciencieusement  pour 
le  même  but.  »  De  bruyantes  acclamations  et 
des  cris  de  «  Vive  l'Empereur!  »  retentirent. 

Cette  séance  est  une  date  mémorable  dans 
l'histoire  constitutionnelle  de  l'Empire.  Elle  dé- 
montre combien  étaient  sérieux  les  pouvoirs  du 
Corps  législatif  :  le  jour  où  il  voudrait  devenir 
le  régulateur  de  l'État,  il  le  serait. 


IV 


Dans  la  discussion  de  l'Adresse,  les  Cinq,  qui 
avaient  déjà  expérimenté  l'efficacité  de  leur 
méthode,  renouvelèrent  leurs  amendements- 
principes  de  Tannée  précédente,  en  s'attachant 
à  y  mettre  une  précision  plus  incisive,  afin  que, 
réduits  en  formules  faciles  à  retenir,  ils  entras- 
sent insensiblement  dans  le  cerveau  du  sufi*rage 
universel  pour  en  sortir  en  élections  libérales. 
Voici  ces  amendements ,  certainement  supé- 
rieurs dans  leur  forme,  quoique  identiques  au 
fond,  à  ceux  de  la  session  précédente  : 

«  La  confiance  ne  peut  renaître  ([iie  par  un 
rftour  sérieux  au  réfj;ime  de  la  lihejté ;  la  presse 
doit  cesser  detre  un  monopole  soumis  à  une 
censure  occulte  qui  altère  les  manifestations  de 
lopinion   publique;   le  jury,   seule  juridiction 
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roinpétenio  on  malioro  de  délits  de  presse,  doit 
les  connaitro  et  les  juger  publiquement;  des 
oltM'lions  faites  par  les  électeurs  et  non  parles; 
préfris,  avec  le  droit  de  réunion  et  avec  desj 
chanc(»s   égales  do  publicité   et  de  protection! 
pour  tous;  le  pouvoir  municipal  émanant  délai 
commune  (*l  non   du  gouvernement,   de  telle  j 
sorte  (juo  rinlércl  publie  ne  soit  plus  subor- 
donné aux  (exigences  de  la  politique;  la  liberté 
individuelle  garantie  par  un  ensemble  de  me- 
sur(»s  dont  la  pn»mière  doit  être  rabrogation  de 
la  loi  iW  sùn^té  générale  :  telles  sont  les  prin- 
<i[>al(*s   conditions  d'un  système  politique  qui 
s'autorise  des  principes  de  89;  telle  est  la  ré- 
foi  luc!  qu'exigent  impérieusement  l'état  moral 
du  pays,  la  dignité,  le  développement  de  son 
a(li\ité  et  de  sa  richesse,  et  qui  ne  peut  être  * 
ajournée  sans  (|ue  la  France  soit  placée  dans  on 
étal  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  nations. 

a  ApiTs  avoir  épuisé  auprès  du  Pape  les 
moy(Mis  de  jx^-suasion  ,  le  gouvernement  doit 
enlin  sortir  d'une  équivoque  mortelle  à  ses  in* 
térèts,  déclarer  franchement  sa  politique  et  ne  : 
plus  mettre  obstacle  aux  vœux  légitimes  des  po- 
[)ulations  italiennes;  l'occupation  de  Rome,  si 
oii('M(Mise  pour  nos  finances,  ne  doit  plus  con- 
tinuer. 

(^  La  France  no  doit  pas  intervenir  dans  la 
>:uerre  civile  (|ui  désole  la  République  des  État»- 
IJnis  d'Amérique;  mais  elle  déclare  hardiment 
([iw  ses  sympathies  sont  acquises  aux  Ëtats  du 
Nord,  défenseurs  du  droit  et  de  l'humanité. Elle 
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Kan)chf'  pénétra  notre  tactique  :  «  Il  est  dé« 
ri<lf'Mlit-il.  que  chaque  année  les  mêmes  loii 
sen^nt  attaquées,  que  par  ces  attaques  incesh 
sant«»s  on  t'herchera  à  les  user,  si  je  puis  ainsi 
parU'r,  ot  arriver,  de  guerre  lasse,  à  en  obtenir 
ralirogation.  mais  on  n*atteindra  pas  le  but  que 
\\m  ponrsuit'.  —  Nous  verrons,  répondis-je.  » 

Lf»s  développements  que  nous  donnâmes  i 
n(»s  amendements  amenèrent  des  altercation!; 
passionnées.  Morny  essaya  plusieurs  fois  de  re- 
pn'iidre  Pieard  et  Jules  Favre-,  et  la  majorité  ' 
mVmpécha  de  démontrer,  contrairement  aux 
ass(Ttions  de  Chevandier  de  Valdrôme,  quelt^ 
lilMM-té  électorale  avait  été  respectée  en  1848! 
par  le  jrouvernement   provisoire  à  Marseille'. 

Les  protectionnistes,  aussi  constants  que  les 
(^inq,  recommencèrent  leurs  malédictions  contre  : 
le  haité  de  commerce.  Le  marquis  de  Pierres, 
lança  quelques-unes  de  ces  boutades  qui,  à  1» 
fois,   exaspéraient  et  amusaient    la   majorité; 
sur  le  thème  de  lïmpossibilité  de  discuter  avec 
des  ministres  irresponsables  :  «  Si  la  Gourdes 
comptes  blâme  quelque  part  le  détournemeat 
des  fonds  des  Enfants  trouvés  au  profit  deVeift' 
bellissement  dun  mobilier  de  préfecture,  ce 
hlame  doit-il  remonter  à  l'Empereur  et  somffles' 
nous  obligés  de  croire  que  c'est  là  un  augurfs 
virement?  »  \HilarHé générale.)  —  Il  fit  une  sorti®: 
très  drôle  sur  les  «  expéditions  libératrices  »  • 


i.  St'ance  du  17  mars  18G2. 
1.  Séance  des  8,  17  mars  1862. 
W.  Sc'anco  du  10  mars  1862. 
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«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  en  cette  affaire 
italienne  (car  j'ai  trop  de  foi  pour  m'inquiéter 
de  la  Papauté),  c'est  que  nous  avons  pour  bien 
longtemps  une  sœur,  et  que  nous  voilà  chargés 
de  ses  fautes,  de  ses  égarements,  de  ses  pas- 
sions désordonnées.  Ah!  que  nous  nous  serions 
bien  passés  de  cette  sœur!  Et  cependant  n'al- 
lons-nous pas  encore  avoir  au  Mexique  un  autre 
petit  frère...  [On  rit.)  un  autre  petit  frère  à 
affranchir  et  à  protéger?  [Hilarité.jEt  la  Chine? 
Et  la  Syrie?  Où  s  arrêtera  donc  notre  famille?  » 
—  Et  au  milieu  de  ces  saillies  humouristiques, 
de  forts  accents  :  «  Vous  me  demandez  si  je 
veux  la  liberté  de  la  presse?  Hélas!  oui,  je  la 
voudrais,  car  ces  dix  ans  de  vie  politique  ont 
achevé  mon  éducation.  Moi,  je  vous  demanderai 
à  mon  tour  :  Pouvez- vous  la  supporter?  Si  vous 
ne  le  pouvez,  n'en  parlons  plus,  mais  soyez 
modestes  (4  ne  nous  célébrez  ni  votre  force 
ni  89.  »» 

Celle  année  encore  la  question  romaine  eut 
le  privilège  de  passionner.  Au  niili(Mi  des  re 
dites,  quelques  idées  furent  plus  nrtl(»ni(Mïl  dé- 
gagées. Jules  Favre  entra  en  ph'in  dans  le  sys- 
tème du  prince  Napoléon  :  u  Nous  voulojis 
lunité  de  ritalie;  elle  n\*st  pas  jM)ssihl(»  sans 
Kome,  Rome  appartient  donc  aux  Italiens.  »  — 
Billault,  sortant  de  son  é(iuilil)re  liahituel  (Mitre 
les  (Umix  opinions  extrêmes,  alla  iMilin  au  fond 
des  choses  :  il  était  Iroj)  facile;  de  ré])ondre  à  la 
llièse  (le  Itome  rapltalf  de  /nir  le  dnni  dos  lia- 
^iw,  il  1  était  infiniment  moins  d(,'  contester  au 
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point  de  \uo  des  nalionalités  le  droit  des  Ro 
mains  h  dis|>oser  deux-niômes,  soit  au  profil  di 
Pape,  soit  i\  e(»lui  du  Koi,  soit  à  leur  profit  ei 
dehors  des  uns  et  d(*s  autres.  Il  n'y  avait  vrai- 
nienl  (|ne  celte  olgection  sérieuse  à  la  durée  d( 
notre  orcnpation.  Billault  eut  le  courage  d'espri: 
d  en  convenir  :  «<  Quant  au  droit  des  Romains 
je  reecninais  qu'il  est  suspendu  et  que  nous  mé 
connaissons  chez  eux  le  principe  qui  nous  régil 
en  France.  Mais  il  est  malheureusement  parfoiî 
des  cirronstances  exceptionnelles  où  des  intè 
rets  d'ordn»  supérieur  commandent  ces  sacri- 
iices  momentanés  de  la  liberté  populaire.  Leî 
théories  s'y  refusent,  mais  la  pratique  des  faitî 
les  domine.  »  —  Sait-on  qui,  longtemps  après 
a  donné  son  approbation  à  cette  thèse  politique - 
L'autcMir  de  la  Vie  de  Jésus.  «  Une  terre  qui  im- 
porte à  ce  point  au  reste  du  monde  ne  saurai 
s'appartenir  à  elle-même;  elle  est  neutralisée 
au  profit  de  Thumanité;  le  principe  national  ^ 
est  tué  \  » 

Keller  mit  le  gouvernement  en  demeure  ai 
dire  oui  ou  non  s'il  était  décidé,  sans  préjuge] 
l'avenir,  à  maintenir  le  statu  quo  et  à  conserve] 
au  Pape  le  patrimoine  de  Saint-Pierre  danî 
ses  limites  actuelles.  11  le  somma  de  répudiei 
la  Révolution.  «  Puisque  le  mot  de  révolu 
tion  est  sans  cesse  dans  votre  bouche  et  dans  1^ 
mienne,  je  suis  bien  aise  d'aller  moi-même  aU- 
(l(^vanl    d'une   explication   définitive.  Qu'est-cc 

1 .  Renan,  Séance  de  rAcadéniie  française  du  23  avril  1885- 
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que  la  Révolution?  C'est  la  liberté  de  renverser 
les  gouvernements,  l'omnipotence  de  TÉtat,  la 
légitimité  du  fait  accompli,  la  souveraineté  du 
but,  la  fin  justifiant  les  moyens.  Le  Pape,  l'Église 
sont  l'obstacle  debout  contre  la  Révolution  : 
c'est  pourquoi  elle  veut  les  renverser.  La 
Révolution  vous  tend  les  bras,  elle  caresse  vos 
mécontentements,  elle  flatte  vos  soupçons,  elle 
voudrait  vous  entraîner,  mais  elle  ne  veut  de 
concessions  que  pour  vous  affaiblir  et  vous 
isoler.  Elle  n'accepte  l'attaque  au  Saint-Siège 
que  comme  un  acheminement  vers  sa  chute 
complète  et  elle  n'accepterait  sa  chute  que 
comme  un  acheminement  vers  votre  propre 
ruine.  Non,  non,  alors  même  que  vous  le  vou- 
driez, vous  n'êtes  pas  et  ne  pouvez  pas  être  la 
Kévolution.  {Vive  approhation,)  La  France  est 
catholique  et  libérale  et  c'est  dire  deux  fois 
qu  elle  n'est  pas  révolutionnaire  [nouvelle  appro- 
hation),  car  la  révolution  est  à  la  fois  la  négation 
du  catholicisme  et  la  négation  de  la  liberté. 
Qu'ils  sortent  de  la  foule  ou  qu'ils  soient  sur  les 
marches  du  trône,  arrière  donc!  Arrière  tous 
ceux  qui  veulent  nous  ramener  au  lias-Empire  !  » 
(Applaudissements,) 

Billaiilt  protesta  :  «  Vous  ne  connaissez  qu'une 
institution  et  qu'un  homme.  Comme  catholique, 
je  le  conçois,  mais  comme  citoyen  français, 
il  est  une  autre  institution  que  vous  devez  con- 
naître, c'est  l'Empire,  un  autre  homme,  c'est 
l'Empereur.  {Vive  approbation,)  Ah!  vous  êtes 
bien  sévère  pour  le  gouvernement  de  votre  pays, 
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t^oins  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine 
l^ljyière  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  par 
iit,|ens''dVgii8e  comme  par  les  séculiers.  »  Où 
Û^r  mieux  l'omnipotence  absolue  de  ri!itat?... 
u  cBMinentaire  en  fut  donné  par  le  duc  de 
illerey,  lorsque,  montrant  à  Louis  XV  en- 
mf  la  multitude  qui  se  pressait  sous  les  fe- 
utres des  Tuileries,  il  lui  disait  :  «  Sire,  tout 
*  peuple  est  à  vous  !  »  —  L'omnipotence  de 
Étol,  savez-vous  où  elle  est?  Dans  le  Traité  de 
tpoiitiçue  sacrée  de  Bossuet,  où  se  trouve  ea- 
ngnée  la  doctrine  que  «  le  pouvoir  du  roi  eat 
•absolu  »  !  —  L'omnipotence  de  l'État,  savez- 
ous  où  elle  règne  surtout?  A  Rome,  à  Rome, 
ni  est  une  théocratie,  c'est-à-dire  un  gouver- 
ement  confondant  en  ses  mains  tous  les  po«- 
oirs,  et  gouvernant  également  les  âmes  et  les 
)rps,  les  pensées  et  les  actes.  L'Église  est  im- 
luable  dans  son  dogme;  ce  qu'elle  a  enseigné 
ne  fois,  elle  l'enseigne  toujours  jusqu'à  la  con- 
Hnmation  des  siècles.  Mais,  à  côté  de  la  partie 
Dmuable,  il  est  dans  l'organisation  ecclésias- 
que  une  partie  toute  terrestre,  sans  cesse  chan- 
eante.  Ainsi,  son  organisation  matérielle  de- 
nte par  être  une  véritable  démocratie  :  à  cette 
émocratie  succède  l'aristocratie  des  évêques, 
ws  une  monarchie  tempérée  par  les  conciles. 
BOUS  était  réservé  de  voir  l'Église  se  modifier 
icore,  mais,  contrairement  à  ses  traditions  les 
fleures,  pour  se  mettre  en  contradiction 
WJte  progrès  des  idées.  Tandis  que  la  liberté 
igMit  partout,  elle  s'est  transformée  en  une 
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monarchie  absolue.  Jusques  ii  nos  temps,  dam 
tous  les  pays  catholiques,  en  France  surtout,  Icé 
croyants,  unis  h  TÉglise  universelle  en  ce  qui 
touchait  au  dofçme,  conservaient  de  vieilles  li- 
bertés. (Tétait  notre  honneur;  nos  célèbres  ju- 
risconsultes, après  les  avoir  promulguées,  les 
(h'»f(»n(laieut,  et,  dans  le  sein  même  du  clergé, 
nulle  Mux  ne  s'élevait  que  pour  leur  rendre 
hommage.  Aujourd'hui,  ces  traditions  sont 
considérées  comme  des  reliques  d'un  autre  âge; 
on  les  rejette,  on  les  dédaigne.  L'ultramonta- 
nisme  règne  en  souverain  ;  l'empire  que  Rome 
s'est  créé  s'étend  partout  ;  les  différences  locales 
sont  abolies,  et  le  vieux  bréviaire  gallican,  dans 
leciuel  nos  ancêtres  ont  prié  Dieu,  est  fermé;  le 
bréviaire  romain  le  remplace  dans  les  églises 
de  France.  {Mouvement.)  Voulez-vous  donner  le 
spectacle  de  la  plus  terrible  unité  qui  jamais 
ait  été  cimentée?  Allez  à  Rome,  c'est  le  centre; 
jetez  un  regard  sur  l'immense  circonférence  qui 
s'étend  autour  d'elle,  dans  le  monde  entier; 
puis,  de  ce  point  central,  avancez-vous  vers  un 
point  quelconque  de  la  circonférence,  le  plus 
éloigné  ;  abordez  le  prêtre  le  plus  obscur,  le 
plus  humble;  interrogez-le;  il  vous  répondra 
que,  sur  toutes  les  questions  possibles,  il  est 
obligé  d'accepter,  d'enseigner  et  de  défendre  la 
vérité  qui  a  été  promulguée  à  Rome  par  le  Pape 
seul!  Ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  je  crois 
avoir  le^  droit  de  dire  :  l'omnipotence,  la  cen- 
tralisation excessive,  elle  est  à  Rome;  si  elle  ert 
quelque  part,  c'est  là.  Votre  premiè; 
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ne  s'applique  donc  pas  seulement  à  la  révolu- 
tion! 

«  Vous  avez  soutenu,  en  second  lieu,  que  la 
révolution  est  sans  moralité,  parce  qu'elle  ac- 
cepte toujours  le  fait  accompli,  même  lorsqu'il 
n'est  pas  légitime.  En  vérité,  comment  peut-on 
tenir  un  pareil  langage  au  nom  de  l'Église?  Avez- 
vous  oublié  sa  pratique?  (Et  ici  remarquez,  je 
ne  conteste  pas,  je  constate.)  Avez-vous  oublié 
que  l'Église  a  toujours  répété  la  parole  de  saint 
Paul,  à  savoir,  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu? 
Ce  qui  a  été  formulé  dans  cette  maxime  :  Mos 
Ecdesiœ  est  appellare  regem  qui  regnum  occupât  : 
«  La  coutume  de  l'Église  est  d'appeler  roi  celui 
qui  occupe  le  trône.  »  Avez-vous  oublié  les  faits 
écoulés  depuis  1800?  Quel  est  le  pouvoir  que 
rÉglise  n'ait  pas  reconnu  depuis  ce  temps-là 
parmi  ceux  qui  se  sont  succédé  en  France?  Est-ce 
qu  elle  n'a  pas  reconnu,  loué  et  sacré  le  premier 
Empereur?  Est-ce  qu'elle  n'est  pas  allée  à  son 
égard  jusqu'à  enseigner  dans  son  catéchisme 
que  celui  qui  lui  désobéissait  encourrait  la  dam- 
nation éternelle?  Quand  Napoléon  est  tombé, 
est-ce  qu'elle  n'a  pas  reconnu  la  Restauration? 
Est-ce  qu'elle  n'est  pas  venue  s'incliner  devant 
le  roi  constitutionnel  de  1830?  Est-ce  qu'elle 
n  a  pas  consenti  à  bénir  les  arbres  de  liberté  de 
la  république  de  1848;  est-ce  qu'elle  n'a  pas  pro- 
noncé à  leur  pied  des  discours  pour  prouver 
que  la  république  naissait  de  TÉvangile?  Enfin 
n  a-t-elle  pas  déclaré  TEmpereur  actuel  l'élu  de 
U  Providence?  Tous  les  faits  accomplis  depuis 
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IS(MI,  —  t»t  ^o^s  admoUrez  qu'ils  ne  sont  pas 
Ions  rjïîihMiinil  Irgitinu^s,  —  tous,  dès  qu'il» 
oui  rlr  t'onsouunos,  ont  re(;u  laconséoration  de 
rKj:lisf\  sil(MU'irusp  sur  leur  légitimité.  Elle  ne 
srst  UMsr  en  lutte  avec  aucun  pouvoir;  elle  les 
a  laissés  |)assrr,  prononeant  sur  tous  des  parole* 
de  hénédielioFi.  Huon  puisse  défendre  ce  sys- 
léuit»,  (|u'il  puisse  étiM»  soutenu,  je  ne  le  nie  pas; 
mais  il  nous  mid  mal  venus  à  prétendre  que 
ct'sl  la  ré\oluliou  (|ui  accepte  toujours  les  faits 
accomplis. 

«^  VcMis  aNcz  <liL  en  troisième  lieu,  que  TEglise 
rrprésrniait  la  liberté,  que  la  révolution  n'aime 
l»as;<'\»st  ce  qui  nu»  lient  le  plus  au  cœur.  Assu- 
rément, Messi(»urs,  vous  conviendrez  qu'au-des- 
sus de  rautorité  i\o  M.  Keller  se  trouve  celle  du 
clu^f  (le  rKi::lise  lui-même.  Or  firégoire  XVI  s'est 
expliqué,  et  (»n  vérité,  quand  on  veut  parler  au 
nom  de  l'Kfilise,  ([u'on  fait  la  leçon  aux  rois  et 
an\  p(Mi[)les,  au\  démocraties  etaux  révolutions, 
il  faut  répéter  la  seule  parole  officielle.  Cette 
parole,  la  voici  :  «  De  la  source  infecte  de  Yin- 
tUffrrvni'ismv  découle  cette  maxime  absurde  et 
erronée,  ou  |)lutol  ce  délire,  qu'il  faut  assurer 
et  garantir  à  ([ui  que  ce  soit  la  liberté  de  con- 
srif'/icf.  \À\  se  rapporte  cette  liberté  funeste,  et 
(Iniit  un  ne  |>eut  avoir  assez  d'horreur,  la  liberté 
de  l;i  librairie  pour  [)ubli(»r  quelque  écrit  que  ce 
snii,  iiberlt'  que  quelques-uns  osent  solliciter  et 
(MiMidre  avec  tant  de  bruit  et  d'ardeur.  »  La 
lellre  du  cardinal  Pacca,  adressée  à  ceux  aux- 
(|U(»ls  rKnr\ clique  était  destinée,  complète  et 


LE  SILENCE  DE  L'EMPEREUR.  335 

•e  dans  son  entier  la  théorie  de  Rome  sur 
îrté  :  «  Les  doctrines  de  VAvejiir  sur  la 

des  cultes  et  la  libe?'lé  de  la  presse  ont  été 
îs  avec  tant  d'exagération  et  poussées  si 
|ue  MM.  les  rédacteurs  sont  également  très 
lensibles  et  en  opposition  avec  Tenseigne- 

les  maximes  et  la  pratique  de  TÉglise. 
)nt  beaucoup  étonné  et  affligé  le  Saint-Père  ; 
,  da?is  certaines  ci?xonsta?îces,  la  prudence 
de  les  tolérer  comme  un  moindre  mal,  de 
loctrines  ne  peuvent  jamais  être  présentées 
i  catholique  comme  xm  bien  ou  comme  une 
désirable.  » 

a  révolution,  suivant  M.  Keller,  a  pour 
T  caractère  qu'à  ses  yeux,  le  but  justifie 
irs  les  moyens.  Assurément,  je  manque- 
mverainement  d'équité,  je  mériterais  que 
rôle  perdit  toute  autorité,  si  je  ne  recon- 
is  pas,  en  le  déplorant,  que  la  révolution, 
issi,  a  quelquefois  ol)éi  à  la  raison  d'État, 
me  certaine  école  qui  a  exercé  le  pouvoir, 

au  nom  des  masses,  tantôt  au  nom  d'un 
irofesse  que  les  moyens  sont  toujours  jus- 
)ar  le  but.  Mais  j'affirme  que  ce  n'est  pas 
irit  général,  l'esprit  véritai)le  de  la  révo- 
,  pas  plus  qu'un  brin  d'herbe  emporté  par 
uve  nest  le  fleuve  lui-même!  l-nissons- 
ous  pour  condamner  e(4te  maxime.  Met- 
i  hors  de  tous  les  partis,  ('.ela  vaudra 
.  mon  honorable  collègue,  cela  vaudra 
3up  mieux  que  d(»  rech(M-cher  à  ([U(d  parti 
ppartient  plus  spécialement.   Reconnais- 
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s(»iis  {[\w  tous  nous  y  avons  sacrifié,  et  promet- 
(ons-nnns  do  nous  m  prosorvcr  à  l'avenir. 

-  La  iTNolulinn,  Messieurs,  n'étant  pas  ce  que 
riionoraMr  M.  K(»II(M-  croil,  comment  la  définir? 
nu(4  fsl  son  caractère  principal,  la  maxime mal- 
Irrsse,  comme  dirait  Montaigne,  dans  laquelle 
nous  [)ou\ons  la  résumer  et  Tincarner?  Vous 
a\«'/  là  écril(»  [ForalOHr  dvsif/ne  F  inscription  qui 
rst  (iH-tlca.^Ks  (lit  fauteuil  du  président)  une  phrase 
(|ui  est  dioif^ereuse  parce  qu'elle  est  générale  et 
vague  :  Y  or  populi  vttv  Dei  !  Il  vaut  mieux  dire, 
selon  le  langage^  politique,  que  la  principale 
formule»  de  la  révolution,  c'est  la  souveraineté 
du  peuple.  La  souveraineté  du  peuple,  enten- 
dons-nous sur  son  sens;  cela  ne  veut  pas  dire, 
Messieurs,  —  loin  de  ma  pensée  ce  blasphème! 
—  ([u'un  peuple  rende  innocent  tout  ce  qu'il 
veut,  et  légitime  tout  ce  qu'il  fait.  Non,  pour  les 
nations  comme  pour  les  individus,  il  n'y  a  de  lé- 
gitime que  ce  qui  est  conforme  à  la  justice.  Ubi 
justitia  )ion  est,  ihi  jus  esse  non  ;?oto/:  seulement 
dans  les  mécanismes  incomplets  de  nos  sociétés 
actuelles,  il  n  existe  nulle  part  un  pouvoir  con- 
stitué d(»  telle  sorl<î  ([u'il  puisse  intervenir  pour 
imposer  j)ar  la  force  aux  nations  égarées  le  res- 
jx'ct  de  la  justice  ;  c  est  à  elles-mêmes,  à  leur 
[)ropre  conscience,  que  cette  obligation  est  con- 
liée.  Nommera  dit  un  philosophe,  la  souverai- 
neté de  leur  volonté  n'a  d  autre  limite  que  la 
souveraineté  de  leur  raison  ;  maîtresses  d'accom- 
plir ce  qu'elles  veul(»nt,  elles  ne  rencontrent  la 
sanction  du  bien  ou  du  mal  qu'elles  opèrent 
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que  dans  les  destinées  heureuses  ou  malheu- 
reuses qu'elles  se  préparent  *.  » 

Je  ne  voulus  pas  que  cette  démonstration  un 
peu  vive  laissât  un  sentiment  pénible  dans 
lame  de  collègues  pour  lesquels  j'avais  une 
cordiale  estime.  Je  la  terminai  en  disant  :  «  Je 
le  déclare  bien  fortement,  même  s'il  se  plaint  à 
tort,  je  ne  connais  rien  de  plus  sacré  dans  ce 
monde  qu'un  être  humain  qui,  mettant  la  main 
sur  son  cœur,  dit  :  Je  suis  blessé,  ou  je  me  crois 
blessé  dans  ce  qui  constitue  mon  être  entier, 
dans  la  foi  qui  me  fait  entrer  dès  ce  monde  dans 
Tinfini,  qui  crée  un  lien  indissoluble  entre  moi 
et  les  générations  qui  m'ont  précédé  et  celles  qui 
me  suivront!  je  respecte  toujours  un  tel  lan- 
gage, et,  quand  je  le  contredis  pour  remplir  un 
devoir,  j'essaye  de  le  faire  avec  des  paroles 
douces  et  légères,  d'une  manière  charitable  et 
fraternelle.  »  [Très  bien!  très  bien!) 

I.  Si  à  celte  époque  j'avais  fait  les  études  théologiques 
auxquelles  je  me  suis  consacré  pendant  une  dizaine  d'années, 
j'aurais  reconnu  que  la  négation  de  la  souveraineté  popu- 
laire ne  peut  être  reprochée  qu'au  gallicanisme.  Les  doc- 
teurs ultramonlains  ont  constamment  affirmé  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale  et  condamné  toute  idée  d'un 
droit  divin,  au  sens  oii  Tout  entendu  les  politiques  monar- 
chiques. C'est  l'enseignement  ultramonlain  que  la  Hévolu- 
tion  de  1889  a  suivi  en  condamnant  l'ancienne  doctrine  de 
Pierre  de  Marca  et  de  Bossuet;  elle  a  restauré  plus  qu'in- 
nové. Là  encore,  comme  en  tant  d'autres  matières,  on  a 
considéré  comme  nouveau  ce  qui  n'étail  qu'oublié,  non  nova 
^ohlîta.  —  Voir  mon  Manuel  du  Droit  ecclésiastique  y  p.  599 
ctfJPmpirc  libéral,  t.  III,  p.  595. 
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EFFET  A  TURIN  ET  A  ROME  DE  LA  DISCUSSION 
DE  L'ADRESSE.  -  CHUTE  DE  RICASOLI.  - 
MINISTÈRE  RATTAZZI.—  LA  VALETTE  A  PARIS. 
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Lrs  discussions  au  Sénat  et  au  Corps  législatif 
cunMit  un  pflVt  considérable  à  Turin  et  à  Rome. 
A  Turin,  clh»s  ne  contentèrent  pas;  à  Rome, 
elles  ell'ra\ènMi(. 

Hicasnli,  convaincu  enfin  que  la  France  ne  lui 
accordeinil  pas  son  appui  pour  aller  à  Rome. 
se  rapprocha  d(^  l'élément  révolutionnaire,  espé- 
rant ainsi  \  aller  seul.  Alîn  que  sa  politique 
conlinuàt  à  èln»  digne  de  Machiavel,  il  essaya 
de  [)aralyser  les  soldats  en  captant  les  chefs.  Il 
[U'oinil  aux  niaz/iniens  de  s'employer  à  obtenir 
le  retour  de  Mazzini  qu'on  disait  gravement  ma- 
lade, j)ourvu  qu'ils  laissassent  au  Roi  le  mérite 
d'un  acte  spontané  et  le  temps  de  s'assurer 
rai;rêinenl  de  THnipereur,  àcause  de  la  condam- 
n.ilioii  des  tribunaux  impériaux  qui  pesait  sur 
Texilé.  L'Kmpereurlit  répondre  que  la  question, 
|)niein(Mit  italienne,  lui  était  indifférente  et  qu'on 
î'il  ce  ([u'oii  jugerait  bon. 
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i  le  plus  révolutionnaire,  ce  n'était  ni 
i,   ni  Garibaldi,  c'était  le  Roi,  plus  que 

engagé  dans  les  menées  hongroises.  Lies 
aents  semblaient  Ty  pousser  :  la  Diète 
te  (21  août  4861),  le  recrutement  et  la 
les  impôts  ordonnés  avec  le  seul  concoure 
imitais,  la  réunion  de  ces  Comitats  in- 

parce  qu'ils  avaient  refusé  de  se  prêter 
galité,  les  délits  politiques  déférés  aux 
ftux  militaires,  le  feld-maréchal  PalfiFy 
é  lieutenant  impérial  en  Hongrie  (octobre 
îmbre  1861)  :  Victor-Emmanuel,  exalté  par 
uvelles,  disait  à  Ricasoli  :  «  Vos  négocia- 
lour  Rome  n'ont  aucune  chance  d'aboutir, 
l'Empereur  tranquille.  —  Vos  renseigne- 
surTimportance  du  mouvement  hongrois 
Lagérés,  répondait  le  ministre  ;  gardons- 
le  souhaiter  là  une  révolution  qui  serait 
3use  pour  les  Hongrois,  périlleuse  pour 
t  ajournerait  la  ruine  inévitable  de  TAu- 

cîun  d'eux  avait  raison.  Les  récentes  dé- 
ons  d'Antonelli  ne  permettaient  pas  au 
ptimiste  de  compter  sur  la  moindre  con- 
1  de  Pie  IX,  ni  celles  de  Napoléon  111  sur 
^acuation  proche  ou  lointaine.  D'autre 
'insurrection  hongroise  était  une  chimère 
cil.  11  y  avait  en  Hongrie  un  parti  révolu- 
ire  dont  Kossuth  était  le  chef  extérieur  et 
le  représentant  à  Pesth;  mais  le  véri- 
dictateur  moral,  Deak,  était  absolument 
é  à   toute   action  insurrectionnelle.  Les 
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deux  partis  s'étaient  mesurés  au  début  de  1^ 
crise.  Les  révolutionnaires  demandaient  que  It 
Diète  notifiât  à  François-Joseph  une  résolution; 
les  constitutionnels  ne  voulaient  qu'une  Adrem 
respectueuse,  La  veille  de  la  discussion,  Teleki 
se  brfiiait  la  cervelle  et  Deak  demeurait  mattre 
incont<*sté  do  la  Diète.  Vadresse  respectuetan 
ropoussée  par  François-Joseph,  Deak,  qui  n*en 
persistait  pas  moins  dans  sa  voie,  maintenait, 
par  sou  autorité,  la  Hongrie  dans  une  résistance 
passive. 

Ricasoli  avait  beau  soumettre  au  Roi  ces  con-i 
sidérations  et  d'autres,  le  Roi,  sans  les  discu- 
ter, répondait  d'un  ton  méprisant  :  «  De  grand» 
événements  se  préparent;  si  ce  n'est  pas  aw 
printemps,  ce  sera  en  automne;  ni  vous  ni  moi 
ne  pouvons  les  empêcher.  »  Et  il  excitait  Gari-i 
baldi  à  se  rendre  en  Dalmatie.  «  Il  se  complaît,. 
disait  le  ministre,  à  l'anarchie  et  il  pêche  dan^ 
de  téméraires  et  folles  entreprises.  »  11  eut 
alors  ridée  d'enlever  au  Roi,  qu'il  ne  pouvait 
convaincre, leconcours  de  Garibaldi.  R s'adressa] 
au  sénateur  Plezza.  Celui-ci,  que  Garibaldi  avait^ 
invité  à  Caprera,  s'y  rendrait  avec  ses  chiens,., 
après  avoir  chassé  en  Sardaigne  afin  de  n'éveil-' 
1er  aucun  soupçon.  Il  démontrerait  à  son  héte^ 
en  causant  combien  serait  pernicieuse  une' 
expédition  qui  pourrait  amener  une  rupture:; 
immédiate  entre  l'Autriche  et  l'Italie  ;  il  ne  doiKj 
ncrait  pas  de  conseils  à  un  homme  qui  ne  lew 
acceptait  pas,  même  de  ses  amis,  mais  il  appelle-^:! 
rait  son  attention,  par  des  raisons  et  des  faits 
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sur  les  responsabilités  qu'il  encourrait.  De  ses 
entretiens,  Plezza  ne  rapporterait,  bien  entendu 
que  ce  que  Garibaldi  lui  aurait  permis  de  re- 
dire. Au  moment  du  départ,  le  sénateur  dit  : 
«  Garibaldi  est  bon  et  même  docile  quand  on 
lui  montre  de  la  confiance,  mais  à  Caprera,  dans 
l'isolement,  lui,  homme  d'action,  il  s'impatiente  ; 
il  ne  voit  que  gens  soupçonneux  qui  Texciteut  ; 
s'il  était  sur  le  continent,  il  serait  bien  plus  ma- 
niable; il  sera  bon  que  je  le  décide  à  revenir  as- 
sister aux  prochaines  réunions  des  Sociétés  de 
tir.  Cela  vous  déplairait-il?  —  Non,  fît  Ricasoli 
après  un  moment  de  réflexion,  qu'il  vienne; 
d'ailleurs,  s'il  veut  venir,  comment  l'en  empê- 
cherai-je?  » 

Ces  avances  aux  révolutionnaires  mirent  le 
ministre  en  délicatesse  avec  son  Parlement.  Los 
manifestations  garibaldiennes  et  mazziniennes, 
quoique  tout  en  paroles,  impatientèrent  les  mo- 
dérés. Un  des  plus  intrépides  à  braver  Gari- 
baldi, Carlo  Boggio,  interpella  le  ministère  sur 
sa  tolérance  à  l'égard  des  comités  et  le  somma 
de  les  dissoudre.  Ricasoli  s'y  refusa  :  homme  de 
liberté,  dit-il,  il  ne  voulait  pas  porter  la  main 
sur  une  liberté  consacrée  par  le  Statut:  il  était 
pn*  t  à  employer  la  force  pour  réprimer  les  abus 
de  la  liberté,  il  ne  s'en  servirait  pas  pour  les 
prévenir;  il  ne  croyait  pas  nécessaire,  pour 
empêcher  les  fautes  de  quelques-uns,  d'en- 
chaîner la  liberté  de  tous. 

Le  Parlement,  à  Tunanimité,  donna  acte  au 
ministère   de   ces  déclarations  :    les    modérés 
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voleront  en  sa  fnvour  parce  qu'il  promettait  dfrj 
rêpnmvf\  1rs  révolutionnaires  parce  qu'il  refu-l 
sait  <lr  pfTrpnir,  Ni  modérés  ni  révolutionnaires- 
\\v  donnaiont  un  vote  de  confiance;  au  contraire 
jamais  il  n'en  fui  qui  impliquât,  en  réalité,  pl^^i 
(lo  (léliancr.  Rirasoli,  feignant  de  ne  pas  le  com- 
prendre, le  Hoi,  cMichanté  de  cette  occasion  de 
se  débarrasser  d'un  conseiller  désagréable,  le 
lui  e\|)li(iua  cl  pria  dans  des  termes  poliment 
atri^ctuoux  son  «  cher  baron  et  cousin  »  de  se 
n»tir(»r  :  a  Moi  et  une  partie  respectable  desre- 
piéscMilants  do  la  nation,  nous  déplorons  depuis 
plusieurs  mois  de»  voir  le  ministère  non  com-  \ 
piété,  nous  déplorons  de  voir  la  conduite  des.  j 
alîaires  publiques  négligée,  tout  ce  qui  devait  ; 
C^irc  fait  n'être  pas  fait,  et  le  ministère  marcher  : 
en  dehors  de  la  voie  politique  marquée  con&-  j 
lamment  par  moi  depuis  1849,  et  suivie  énergi-  j 
(jueinc^nt  par  Téminent  comte  de  Cavour  au  mi- 
lieu des  périls  les  plus  difficiles,  laquelle  voie 
nous  a  conduits  au  point  où  nous  en  sommes.  » 
Après  ce  beau  compliment,  il  ne  restait  qu'à  s'ea 
aller  ;  Katta/zi  fut  chargé  de  former  le  nouveau 
cabinet  d"  mars  1862). 

La  liauteur  d'âme  de  Ricasoli  n'allait  pas  jus- 
qu'à la  grandeur  parce  qu'elle  manquait  de- 
simplicité.  Il  vivait  dans  Tidolâtriede  soi,  jtts- 
(lu'îi  trouver  pur,  dès  qu'il  le  faisait,  ce  qu'il  fié-  i 
Irissait  chez  les  autres.  Il  se  considérait  icoma»  j 
un  être  à  part,  objet  des  sollicitudes  de  laPto»- 
vidence  :  c'est  elle  qui  en  avait  doté  la  Toscane  r 
(jui  Tavait  prédestiné  à  combler  le  vide-  Gaàsk 
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r  la  mort  de  Cavour  ;  qui  Tavait  contraint  à 
muler  deux  ministères  dans  sa  main.  Il  ne  lui 
[lisait  pas  qu'on  reconnût  qu'il  n'avait  pas  été, 
mme  le  disaient  injustement  ses  adversaires, 
ministre  de  l'inertie  et  de  l'incapacité;  il 
ulait  être  considéré  comme  le  seul  et  le  pre- 
ier  qui  eût  porté  au  gouvernement  toutes  les 
ndîtions  de  sérieux,  d'autorité,  d'intelli- 
nee.  «  lo  sono  Bettino  Ricasoli  »,  répétait-il  à 
at  propos.  Par  ce  refrain,  il  avait  lassé  même 
s  amis,  et  sa  retraite  produisit  un  véritable 
ulagement.  11  le  sentit,  en  fut  offensé  et  se 
nsidéra  comme  la  victime  de  l'injustice  géné- 
le*. 

Une  des  dernières  lettres  qu'il  trouva  sur  son 
areau  fut  un  avis  du  sénateur  Plezza,  annon- 
int  que  le  jour  même,  à  2  h.  1/2,  il  était  arrivé 
Gènes  avec  Garibaldi  (2  mars). 
Les  historiens  italiens  ont  accusé  Benedetti 
avoir  contribué  au  renversement  de  Ricasoli. 
e ministre  suffisait  à  se  renverser  lui-même, 
enedelti  n'est  pas  sorti  de  la  neutralité  loyale 
Pson  rôle  diplomatique.  Ricasoli  a,  du  reste, 
îconnu  qu'il  l'avait  constamment  secondé  ^ 

1.  A  son  frère  Vincenzo,  27  mars  1862:  «  Tutti  hanno  sba^ 
kto  verao  di  me. 

1  LeUre  à  Peruzzi,  du  3  avril  1862;  <f  Per  dire  il  vero  mi 
ieeondato  sempre.  »  —  Thouvexel  à  Flahaut,  21  novembre 
M  :«  II  est  parfaitement  faux  que  nous  songions  à  opposer 
Rattazzià  M.  le  baron  Ricasoli.  L'Italie  a  plus  que  jamais 
loin  de  ses  hommes  d'État  pour  résister  aux  mauvaise» 
Mions,  et  nous  faisons  ce  qui  dépend  do  nous  dans  le 
m  de  la  conciliation  des  partis  honnêtes.  »  A  Flahaut, 
aan  1862  :  «  J'aurais  préféré  de  beaucoup  à  la  retraite 
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Après  un  remaniement  partiel,  le  nouvel 
niinistùro  demeura  composé  ainsi:  leprésiden 
4lu  ronscMl  à  Tlniérieur,  le  général  Durandi 
aux  Affaires  étrangères,  Petiti,  à  la  Guerre 
Deprelis,  ami  particulier  de  Garibaldi,  aux  Trai 
vaux  publics,  Pepoli,  allié  de  l'empereur  Napih 
léon  III  par  sa  mère,  à  T Agriculture  et  Com- 
merce, Malleucci  à  Tlnstruction  publique,  et  un 
jcMine  niellais  jusqu'alors  inconnu,  si  ce  n'es 
parmi  les  savants,  industriel,  ingénieur  et  géo 
logue,  Quint i no  Sella,  aux  Finances. 


II 


Le  Pape  avait  été  douloureusement  impres^ 
sionné  des  attaques  plus  ou  moins  directes  de 
nos  orateurs  officiels.  Il  s'en  plaignit  longuemen 
à  La  Valette  :  «  On  parlait  de  son  immobilité,  de 
son  obstination;  pouvait-on  lui  reprocher  de  ne 
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de  M.  Ricasoli,  son  union  avec  M.  Rattazzi.  » —  Benedetlim' 
confirmé  ce  témoignage  de  Thouvenel  dans  une  lettre  da' 
0  décembre  1800  :   «  Rien  n  est  plus   ineiact  que  ^asse^'* 
tioii  des  historiens  italiens  auxquels  vous  faites  allusion,  Je.:; 
n\'ii  absolument  rien  tenté  pour  aider  au  renversement  d6.:j 
J{ii(isoli.  Vous  savez  quelle  était  sa  politique  :  aller  à  RonW;^ 
cc»mme  un  l>oulet  sans  tenir  compte  de  rien  ni  de  personne. 
Or  je  savais,  à  n*en  pas  douter,  qu'il  ne  pouvait  riensaiwla 
Roi  et  que  Je  Roi,  fidèle  à  la  doctrine  de  Cavour,  ne  voudraîr 
rien  tenter   contre    le   sentiment  de  TËmpereur.  Etc'( 
précisément  celte  contradiction  radicale  de  vues  et  de  dii-^ 
jïosilions  qui  a  mis  fin  au  ministère  du  Baron.  Je  nV"' 
donc  aucune  raison  ni  aucun  intérêt  pour  intervenir 
un  sens  quelconque  entre  le  souverain  et  son  principal  con- 
seiller en  ce  moment.  » 


\s  vouloir  sVnlendre   avec  ceux  qui  ravalent 

lépouillé,  et   surtout  exiger  qu'il  indiquât  lui- 

lème  le  moyen  de  lui  enlever  le  peu  qui  lui 

fîstait?  Il  était  prAt  à  écouler  ce  que  nous  pou- 

Kons  avoir  à  lui  proposer;  mais  n'était-ce  pas 

persécuter  que  de  lui  demanilor  davantage  et 
Vouloir  qu'il  fournît  lui-même  Farme  destinée  à 
renverser  les  derniers  débris  de  son  pouvoir 
lemporel?  On  accusait  son  gouvernement  de 
i*ôtre  point  sympathique  à  la  France.  Le  re- 
>roche  contraire  était  assurément  plus  juste.  11 
ivait  pour  FEmpereur  et  [*our  la  France  une 
iffection  dont  on  ne  pouvait  douter.  Hunii  peu 
ie  défiance  se  mêlât  à  ces  sentiments,  les  évé- 
îcments  ne  l'expliquaient  que  trop.  Les  Léga- 
lions,  le  Saint-Siège  le  reconnaissait  lui-même, 
jetaient  détachées  de  ses  Etats  pai-  ht  force 
irrésistible  des  événements  ;  mais  ne  lui  avait- 
Dn  pas  enlevé  les  Marches  et  FOmhric  du  mo- 

lent  où,  pouvant  empêcher  qu'on  ne  les  prît, 
)n  les  avait  cependant  laissé  prendre?  » 

La  Valette  demanda  si  Sa  Sainteté  était  elTec- 
|tivement  disposée  a   étudier,  de   cmicert  avec 
lous,  un  plan  qui  nous  permît  entin  darri\er 
là  une  solution,  non  seulement  désirable,  mais 
Inécessaire,  «  J'écouterai  vos  propositions,  mais 
IJe  ne  puis  rn'engager  à  les  étudier  avec  vous. 
[Vous  me  les  soumettrez  sans  doute  par  écrit,  j'y 
répondrai  par  écrit.  Je  ne  vous  dissimule  pas  ce- 
pendant que,  partant  de  principes  cunlraires,  il 
jme  semble  difficile  d'arriver  à  nous  entendre. 
lYous  ne  vous  étonnerez  pas  qu'à  telle  proposi- 
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lion,  jo  réponde  par  le  mot  impossible,  mi 
le  répète,  je  ne  refuse  pas  de  vous  écoute 
(12  mars.) 

Pour  <iui  eût  voulu  comprendre,  ce  lao 
était  elair.  11  signiliait  :  «  Laissez-moi  \ 
quille,  je  lu»  vous  concéderai  rien.  »  Mai 
Valellt»  était  de»  ceux  qui  s  estiment  irrésistil 
d<*venu  italien  même  en  cela,  dès  qu'on  m 
répondait  point  de  mauvais  compliments,  il 
persuadé  <ju'il  avait  fasciné,  converti.  Il  ii 
prêta  une  politesse  comme  une  capitulatio] 
il  manda  que  le  Saint-Père  s'adoucissait,  q 
pouvait  s'avancer  avec  quelque  espérance 
succès.  «  Soyez  ferme,  je  me  charge  des  m 
gements  affectueux.  »  —  Sur  cette  assuranc 
fut  appelle  à  Paris  (26  mars). 

Avant  tout  il  réclama  le  rappel  du  génén 
(ioyon  qui,  légitimiste,  dévoué  aux  intérêts 
ricaux  les  plus  exagérés,  contrecarrait  la 
rection  politique  de  l'ambassade,  et  créait 
dualismcî  permanent  funeste  à  l'autorité 
l'Empereur.  Gramont  s'en  était  plaint  à  mai 
reprises:  TEmpereur  lui-même  l'avait  sou 
blâmé.  Le  22  octobre  1860  il  s'en  était  expl 
avec  le  ministre  de  la  Guerre  :  a  Écrivez  ai 
néral  de  Goyon  une  lettre  bien  nette  poui 
faire  comprendre  sa  position  à  Rome.  Les  troi 
fran(;aises  occupent  Rome  militairement, 
politiquement.  Elles  doivent  assurer  la  ti 
quillité,  réj)rimer  les  désordres,  mais  ne  jai 
être  des  auxiliaires  directs  des  agents  depol 
quand  (d'odieuse  mémoire)  les  troupes  âb 
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étaient  à  Paris  en  1815,  elles  occupaient 
jrs  militairement,  mais  elles  prenaient  bien 
de  ne  point  se  faire  les  satellites  des  raïi- 
>  des  Bourbons  ;  elles  laissaient  aux  sol- 
Trançais  le  soin  des  arrestations  et  des  fu- 
es.  Le  général  de  Goyon  doit  agir  de  même, 
îureusement  il  ne  comprend  pas  sa  posi- 
»  Le  26  août  1861 ,  l'Empereur  écrit  encore 
inistre  :  «  Veuillez  faire  savoir  au  général 
>yon  avec  quelle  peine  j'ai  appris  que  la 
n  de  San  Michèle,  qui  regorge  de  prisoi^i- 

politiques  amenés  de  Pagliano,  était  gar- 
ar  des  soldats  français.  Je  ne  veux  pas  que 

soyons  les  gendarmes  du  Pape.  »  Le 
ptembre  :  «  Si,  comme  le  disent  les  jour- 
,  Goyon  a  assisté  à  la  cérémonie  anniver- 

de  Castelfidardo  avec  son  état-major,  il 
'en  blâmer  sévèrement  et  lui  répéter  que 
X  qu'il  conserve  la  plus  stricte  neutralité.  » 
st  à  quoi  le  général  ne  pouvait  se  résoudre, 
é  Tappui  qu'il  trouvait  auprès  de  l'Impé- 
e  et  du  parti  clérical  de  la  cour,  il  fut  sa- 
.  L'Empereur  écrivit  le  29  avril  1862  au 
3hal  Handon  :  «  Il  faut  terminer  l'incident 
f  au  général  de  Goyon.  M.  de  La  Valette, 
mon  représentant  à  Rome,  réclame  les  attri- 
ns  qui  lui  appartiennent  et  qui  lui  laissent 
tout  ce  qui  relève  de  la  politique  la  déci- 
iuprème.  Le  général  ne  croyant  pas  devoir 
ipérerà  cette  nécessité,  il  est  indispensable 
i  dire  de  prendre  un  congé  et  de  venir  à 
pour  qu'il  comprenne  que,  sans  blâmer  sa 
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ruiiduite  militaire,  je  veux  cependant 
Rome  une  unité  complète  dans  la  directioi 
tique.  » 

Ce  rappel  mit  la  cour  pontificale  sens  ( 
dessous.  On  y  vit  le  présage  d'une  action  é 
{[xw.  Le  Pape  s(»ul  resta  calme  et  continua 
sortor  sans  colère  avec  Bellune,  notre  i 
d'affaires.  Il  s'occupait  surtout  d'apaiser  1 
préhensions  qu'inspirait  à  Paris  le  concou 
éxêques  venus  à  Rome  de  tous  les  poir 
monde  :  «  Ce  n'est  pas  un  concile  ;  les  é\ 
viennent  m'apporter  une  marque  de  sympal 
—  Certaines  personnes,  disait-il  encore,  oi 
fiance  en  Ratta/zi,  elles  ont  tort.  Garibal 
certainement  bien  diabolique,  mais  je  le  pi 
parce  que  je  préfère  le  révolutionnaire  de  la 
publique  au  révolutionnaire  des  salons 
travaille  du  moins  au  grand  jour  et  l'autre 
sournoisement.  Quant  à  moi,  j'attends  et  j 
assuré  que  l'Empereur  ne  m'abandonnera 
Les  journaux  disent  beaucoup  de  choses;  j 
crois  rien;  j'attends  (20  mai).  » 


CHAPITRE   XIII 

REFORME    FINANCIÈRE    ET    LE    MEXIQUE 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


1 


idant  qu'on  délibérait  aux  Tuileries  sur  les 
ictions  qu'on  donnerait  à  La  Valette  insti- 
î  seul  directeur  de  la  politique  française  à 
!,  le  Corps  législatif  continuait  ses  travaux 
cutait  la  réforme  financière  et  l'expédition 
;aine. 

sénatus-consulte  reçut  une  approbation  à 
n'ùs  générale;  ce  fut  un  des  budgétaires  de 
jorité,  Devinck,  qui  se  montra  le  moins  fa- 
ile,  et,  je  ne  sais  pour  quelle  raison,  très 
\  contre  Fould.  Malgré  quelques  pointes  de 
i,  nous  eûmes  l'équité  de  n'attaquer  le  prin- 
)i  dans  nos  discours  ni  dans  notre  amen- 
nt  financier.  Maître  de  suivre  mon  impul- 

j  aurais  accordé  une  approbation  aussi 
îite qu'au  décret  du  24  novembre;  c'eût  été 
>oser  î»  une  rupture  dont  l'heure  ne  me 
ssait  pas  venue.  Je  me  contentai  d'un  moi 
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(l'assenlimoiit  cpisodique  dans  mon  discours  sui 
la  coiiv(^rsion  '. 

Touh^s  les  ()|)positioiis  et  les  budgétaires  gou- 
venicnuMilaux  a|)prouvèrent  d'un  commun  ac- 
cord la  sollicitude  du  gouvernement  à  établir  un 
équilibre  réel  et  à  ne  pas  le  demander  à  Tem- 
pruut,  comme  à  regretter  qu'on  Tobtînt  par 
rélablissement  d'impôts  nouveaux.  Devinck,  le 
premier,  adn»ssa  ce  reproche,  que  Darimon  co^ 
rohora  dans  un  excellent  discours.  Mais,  alors, 
comment  obtenir  Téquilibre?  Par  des  économies, 
ré[»oudai(Mit-ils.  Mais  où  les  prendre?  sur  les 
services  civils?  ils  étaient  insuffisamment  dotés; 
sur  les  gros  traitements?  en  rognant  bien  on 
gagnait  à  peine  3  ou  4  millions.  Des  retranche- 
ments sérieux  ne  pouvaient  être  opérés  que  sui 
les  dépenses  do  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Cesl 
là.  en  (»IVet,  ce  qu'on  conseilla  :  «  La  France,  disai 
Plichon,  n'est  pascapable  de  supporter  la  dépensa 
d'une  armée  permanente  de  400,000  hommes,  e 
jv  ne  crois  pas  qu'en  l'état  actuel  de  l'Europe 
une  année  aussi  nombreuse  soit  nécessaire  pou: 
assurer  la  sécurité  de  nos  frontières.  La. diminu 
tion  de  l'effectif  et  la  suppression  de  la  Gardi 
|)(Mniettraient  de  réaliser  des  économies  im 
portantes. 


1.  rt  Apiè<?  la  l«'llre  de  M,  Fould,j'ai  entendu  dire  :  «Voye 
(juello  maliuliesse  I  Venir  dire  qu'on  s'est  trompé!  »  fi 
rc]>oiuiu  :  -  -  .Non;  convenir  qu'on  s'est  trompé  n'est  jamai 
iin»^  tualadrosso,  r.'est  nn  acte  habile,  mais  à  la  conditio 
qu'on  no  so  conlenle  pas  d'avouer  ses  fautes,  qu'on  U 
répare.  »    8  février  1802.) 
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«  La  Garde  n'est  point  une  bonne  institution' 
au  point  de  vue  militaire  ;  elle  est  ruineuse  au 
point  de  vue  du  budget;  comparée  à  une  troupe 
de  ligne  de  même  nombre,  elle  coûte  un  tiers  de 
plus;  la  diminution  de  notre  effectif  aurait  pour 
résultat  d  amener  la  réduction  des  forces  de  la 
plupart  des  puissances  *.  »»  —  Prenez  30  mil- 
lions sur  les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  disait  Devinck.  —  Et  Picard  :  «  L'impôt 
est  le  plus  mauvais  de  tous  les  placements  ;  l'im- 
pôt est  une  calamité  (averti  par  une  vive  inter- 
ruption, il  ajouta  :  nécessaire),  qui  doit  être  atté- 
nuée autant  que  possible  ;  je  ne  crains  pas  de 
me  tromper  en  disant  que  si  le  gouvernement, 
par  un  de  ces  mouvements  spontanés  auxquels 
il  nous  a  habitués,  nous  apportait  la  proposition 
de  réduire  l'effectif  dans  une  proportion  consi- 
dérable, on  verrait  un  enthousiasme  pareil  aux 
enthousiasmes  les  plus  éclatants  que  vous  ayez 
manifestés*  ».  Parmi  les  partisans  de  l'équilibre 
parTimpôt,  quelques-uns,  Cassagnac  et  Roques- 
Salvaza,  reprirent  leur  idée  d'un  impôt  direct  sur 
les  revenus  mobiliers  '\ 

Magne,  secondé  par  les  rapporteurs  du  budget 
et  les  commissaires  du  gouvernement  Alf.  Le- 
roux. Segris,  Vuitry,  réfuta,  avec  une  puis- 
sante clarté,  toutes  les  critiques.  >(  Jamais  bud- 
get à  son  début  ne  s'est  trouvé  en  meilleures 
conditions.    Le    budget    ordinaire    atteignait  à 

l.ftmars  1862. 
1  14  mars  1802. 
3.  17  juin  1802. 
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I72I7SIU77  francs  ri  (M)mme  h»  produit  des 
iiH|MMs  rxislanis  ur  sVI<»vaif  qu'à  !  715000000, 
nii  ;\M\'\\  uiir  iiisnt'IisaiinMlosiv  millions  et  demi. 
Il  rallail  la  coiivrin't,  di»  plus,  s'assurer  un  exce- 
llent d'uni'  rerlaiiu^  iniporlancr.  Delà  la  néces- 
silr  dr  drniandrr  nnr  ([uinzaino  de  millions  à 
rimpnl.  —  Kn  outre  le  hudj^et  extraordinaire 
riant  li\i'  à  la  somme  de  l21t)i8tîlo  francs  et 
1rs  rrssnurrrs  à  lui  affecter  ne  s'élevant  qu'à 
70  millinns.un  su|)idémrnt  de  Til  millions  de- 
Nrnait  dr  cr  chef  indispensable.  En  tout  73  mil- 
lions à  trouver:  l'enrejïistrement,  le  timbre,  le 
sucre  et  les  \oiturcs  les  fourniront.  M.  P^ould 
avait  demandé  une  augmentation  de  112  mil- 
li(uis  d'impôts  :  grâce  aux  réductions  opérées 
])ar  raccord  du  t'.onseil  d'Ktat  et  de  la  Commis- 
sion du  budgt't  nu  a  pu  se  ccmtenter  de  73  mil- 
lions. —  i)\\  nous  dit  que  ce  n'est  point  assez, 
et  on  nous  somme  de  réduire  les  dépenses  pu- 
bliques, c'est  facile  à  dire,  mais  indiquez-nous 
ces  l'éductions  !  Vous  ne  nous  en  proposez 
qu'une,  la  diminution  de  l'effectif.  Nous  ne 
|)ourrions  vous  l'accorder  qu'en  désorganisant 
la  défense  nationale  et  en  compromettant  la  sé- 
curité et  le  pn»slig(*  d(*  la  France.  Sur  le  budget 
de  la  (iuerre  nous  vous  avons  accordé  toutes  les 
réduclions  possibles.  Quoiqu'il  ait  été  décidé 
(junnc^  Iroisième  réunion  de  la  réserve  aurait 
lieu  en  I8()8,  nous  \  avons  renoncé  pour  réaliser 
une  économie  de  1  (500  000  francs;  nous  avons, 
cnnlrair(Muent  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'ici, 
consenti  à  comprendre,  dans  l'effectif  normal  de 
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3000  hommes,  les  détachements  temporaires 
stinés  soit  à  roccupation  de  Rome,  soit 
X  petites  expéditions;  nous  n'irons  pas  au 
à.  » 

Magne  célébra  les  résultats  de  la  conversion  : 
lie  avait  à  peu  de  frais  (3  ou  4  millions)  procuré 
)  millions  qui  seraient  appliqués  à  atténuer 

découverts  et  diminuer  la  dette  flottante, 
ulefois  il  se  préoccupa  beaucoup  plus  de  justi- 
p  le  passé  auquel  il  avait  été  mêlé  et  d'effacer 
BTet  du  rapport  de  Fould,  que  de  défendre  le 
dget  de  son  successeur.  11  décomposa  une 
s  encore  le  fameux  milliard  du  découvert,  dé- 
mlraque  la  plus  grande  partie,  652  millions, 

était  imputable  aux  gouvernements  aute- 
urs. L'administration  des  finances  impériales, 
lis  son  ensemble,  avait  été  bonne;  sur  dixbud- 
ts,  les  deux  premiers  n'avaient  présenté  qu'un 
ficil  peu  important;  ceux  de  1855  à  1859 
lient  suffi  à  leurs  besoins,  et  les  deux  derniers 
me  avaient  eu  des  excédents  appliqués  à  l'ex- 
ction  de  la  dette;  trois  seulement,  ceux  de 
5i,  1860-18(>1  avaient  eu  des  découverts  impor- 
its  dus,  non  à  une  mauvaise  gestion,  mais  à 
s  circonstances  de  guerre  et  au  traité  de  com- 
îrce.  La  prospérité  du  pays  s'était  accrue  dans 
s  proportions  inouïes;  on  a  construit  12  000  ki- 
nètres  de  chemins  de  fer,  conquis  sur  les 
amps  de  bataille  une  grande  gloire,  et,  tout 
napensé,  les  impôts  affectés  au  budget  ordi- 
ire  n'ont  été  augmentés  que  de  10  millions. 
t-ce  là  le  fait  d'un  mauvais  gouvernement?  — 

20. 
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Il  sVlcva,  aprrs  Segris.  très  vigoureusemei 
contre  la  lontafi\e  d'un  imptM  sur  le  revenu  g) 
nrraloii  partie»!.  ••  Il  est  évident,  dit-il,  que  lor 
qu'une  idée  rxeile  eoutn»  elle  le  sentiment  pi 
hlir,  rWr  ne  se  produit  pas  d  une  manière  diree 
et  ouviTl*'  :  elle  se  fait  petite,  elle  se  fait  humbl 
et  parfois  elle  parvient  ainsi  à  trouver  une  pla( 
ri  ffniner  un  [uveétlt^nt :  c'est  ce  précédai 
{\\w  le  j:ou\ernenient,  d'accord  avec  la  commi 
si<uu  lie  \rut    pas   introduire   dans    nos   bu( 

Le  (lr\oir  des  députés  nest  pas  seulemei 
di;  (  riti(iiH'r  le  gouvernement  ou  de  l'excitera 
projurrs,  ils  sont  tenus  encore  d'être  les  éduci 
teurs  du  peuple  auquel  leur  parole  s'adressi 
J'étais  niéeoiilent  du  mot  de  calamité  nécessah 
par  le([nel  Picard  avait  défini  l'impôt  :  je  le  rei 
tiliai  en  ilémontrant  qu'il  est  utile  et  néceî 
saire.  niémr  IniMifaisant,  qu'il  ne  doit  jama 
être  îilla(|no  dans  son  principe,  car  il  est 
cniidilion  même  de  la  vie  sociale.  Je  ne  vouli 
pas  non  pins  que  notre  opposition  parût  cou 
plice  de  l'impôt  sur  le  revenu  défendu  au  dehoi 
par  qnel([ues-nns  de  nos  amis.  Malgré  la  mai 
\aisr  popularité  que  nous  aurions  pu  gagner  € 
raroi^plant.  je  l'appréciai  sévèrement  :  «  L 
lon«iiirs  défaites  sont pré»férables au  succès quar 
on  Ir  dtMuande  à  des  moyens  équivoques.  Jei 
veux  \oir  inscrits  sur  nos  programmes  que  d< 
principes    léjijilinies   et  dune   application   po 

1.  Il-  marsel  ^21  juin  180:>. 
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Me.  »  Se  n'approuvai  pas  tous  les  impôts  nou^ 
îaox;  celui  sur  les  voitures  ne  me  parut  accep- 
tble  que  si  Ton  y  voyait  une  manifestation 
ouvelle  de  la  richesse  mobilière;  je  critiquai 
elui  sur  le  sucre  :  on  l'avait  dégrevé,  deux  ans 
upwavant  et  on  venait  nous  demander  de  le  re- 
harger,  alors  que  les  effets  bienfaisants  du 
légrèvemënt  commençaient  à  se  manifester  : 
Coiùbien  je  trouve  le  gouvernement  mal  in- 
ipîré  d'ajouter  cet  exemple  de  mobiltté  à  ceux 
|u'il  nous  a  déjà  donnés!  Nous  en  convenons 
OQs,  et  l'honorable  M.  Segris  l'a  dit  avec  éner- 
pe  :  en  matière  de  finances,  il  faut  avoir  une 
x>nduite,  un  plan;  il  faut  savoir  ce  qu'on  veut 
^,  ce  qu'on  veut,  le  poursuivre  avec  persévé- 
rance et  résolution.  Or  que  voulez-vous?  Chaque 
mnée  vous  changez  de  langage  et  de  projets  : 
rous  préconisez  les  virements,  puis  vous  les 
ibandonnez,  puis  vous  les  reprenez.  En  1858 
m%  rétablissez  ramortissement;  Tannée  sui- 
vante, vous  le  supprimez;  Tan  dernier  vous 
K)os  présentez  les  obligations  trentenaires 
iomme  une  merveille  financière,  cette  année-ci 
oos  les  convertissez.  En  1860  vous  dégrevez 
impôt  sur  le  sucre,  vous  relevez  les  droits  en 
862.  Et  pour  que  ces  contradictions  soient  per- 
lanentes,  vous  avez  en  présence  deux  ministres 
es  Finances,  le  ministre  tant  mieux  et  le  mi- 
istre  tant  pis  [on  rit);  Thonorable  M.  Magne, 
i^ecun  talent  qui  me  convainc  toujours,  prouve 
le  les  finances  sont  dans  le  meilleur  état;  Tho- 
)rable   M.    Fould,    avec   une  conviction   qui 
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iir»niriil.«»lal>lit  qiri^llrssoiil  ilaiis  une  situation 
pitnxahli*'.   "    /tiff*  ffvfiè/v/.t 
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haiis  la  ilisrussiuii  de  TAiln^sse  personne 
iMu-^i-^la  <iir  l'i'xiMMlitioii  du  M(»\ique  encore 
à  --Hii  (Irluil.  r.rpendaut,  dès  oo  premier  mo- 
luiMil,  l'iiïlrijrue  coupable  qu'elle  allait  ser- 
\\r  fut  ilrnnucée.  L'houiunir  en  revint  à  un 
lîninhn'  ilo  la  majorité,  Achille  Jubinal,  digne 
.1'  jii!ir-là  dV'lri*  un  des  Cinq  ;  «  Si  nous  allons 
au  M»'\ique  en  nous  mettant  à  la  suite  de  con- 
spiralt'urs  vuli^aires,  dont  les  journaux  ont  déjà 
d«»inn'lt's  noms,  pour  y  renverser  un  gouverne-  j 
luiMil  lil>ri»  ri  imposer  à  une  nation  qui  ne  dé-  j 
pt'ud  i\\\r  dVlle-mtMiie  une  forme  de  gouverne-  * 
nit'iit  qutKonque,  je  me  permettrai  de  demander 
au  ^iui\rriirnn'nt  que  devient  ce  grand  principe 
dt'  la  non-inl»'rvention  qu'il  a  proclamé  et  dé- 
ftMulu  ailli'urs.  Vous  reprochez  au  Mexique  ses 
rt'vi)lutinns?  Soit  dit  sans  raillerie,  dans  nos 
<iM\anto-di\  di'rnirres  années,  n'avons-nous  pas 
NU  <o  succéder  un«;  douzaine  de  gouverne- 
ni»iit<?  A  (juel  titre  irions-nous  attaquer  un 
[Muvrt'  petit  peuple  jeté  au  delà  des  mers  dans 
Il  (|url  on  enleiul  comme  un  écho  lointain  des 
|n  inciprs  qui  ont  fondé  notre  grande  nationa- 
lih?  Lr  iiimvenuMuent  actuel  est  un  gouverne- 

I.  Jl  juin  ImVJ. 
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éguUer,  Juarez  est  maître  incontesté; 
ville  ne  proteste,  il  n'y  a  pas  de  révolte, 
-lui  le  temps  de  se  constituer  et  de  vous 
» 

Favre  n'eut  qu'à  développer  ces  sages 
rations.  Son  discours  se  résume  dans  les 
tions  suivantes  :  «  Le  but  de  l'expédition 
s  le  recouvrement  de  dettes  qu'on  refuse 
îr.  On  ne  fait  pas  la  guerre  à  un  État 
obliger  à  payer  ses  dettes  ;  les  dettes  que 
^clamez,  750000  francs  liquides  et  une 

de  millions  pour  ce  qui  est  litigieux,  ne 
raient  pas  une  expédition  dont  les  frais 
îraient  tant  les  créances  réclamées.  Juarez 
se  pas  de  payer,  il  demande  du  temps.  Il 
l  d'ailleurs,  pour  le  contraindre,  si  cela 
il  nécessaire,  de  saisir  les  douanes  de  la 
ruz  et  de  Tampico.  Vous  n'allez  donc  pas 
Mexique  en  créanciers,  vous  y  allez  en 
iseurs,  pour  introniser  par  la  force  et 
le  droit  des  gens  un  archiduc  autrichien, 

garde  aux  conséquences  de  votre  suc- 
[  vous  replacerait  dans  une  situation 
ue  à  celle  qui  pèse  sur  vous  à  Rome,  et 
3riez  obligés,  par  une  occupation  d'un 
ndéterminé,  de  protéger  Tordre  de  choses 
us  seriez  venus  établir.  »  La  pluie  et  la 
iii  tombaient  avec  violence  sur  le  vitrage 
fond  couvraient  par  instants  la  voix  de 
ir  :  il  poursuivit   imperturbablement  à 

le  bruit  du  ciel  sa  démonstration  élo- 
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Rillault  daigna  à  peine  répondre.  Il  dédlj 
que  l'idoe  de  Tintronisation  d'un  archidi 
n'était  pour  ri(Mi  dans  IVxpédîtion,  qu'elle  atÉ 
été  dénuMitic»  par  notre  ministre  des  Affair 
étranfj;éres:  nous  n'allions  qu'imposer  le  resp« 
dr  nos  nationaux  et  Texécution  d'engagemeil 
trop  longtemps  violés  :  «  Est-il  bien  opportŒ 
tandis  quo  nos  soldats  marchent  sur  Mexico,( 
tont(M'  dv  démontrer  ici  qu'ils  ne  sont  que  1( 
instrnnuMils  d'une  intrigue  et  que  la  guerre  dai 
laqu(»lh»  ils  vont  verser  leur  sang  est  une  guen 
illéfijitime?  )>  11  t(Tminait  sur  une  affirmatio 
superbr  de  victoire  :  «  Nos  troupes  vont 
M(»xico  ;  parties  le  20  février,  elles  doivent  déj 
y  être*.  » 

Quelques  semaines  s'écoulent;  au  lieu  i 
nous  annoncer  que  les  troupes  sont  à  Mexia 
on  nous  apprend  qu'elles  sont  repoussées  i 
IMiebla  et  on  nous  demande  de  l'argent  poi 
leur  (Mivoyer  des  renforts.  Que  s'était-il  doi 
passé? 

I.  Séance  du  i3  mars  1862. 
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se  soulèveraient,  ren verseraient  un  gouverne* 
ment  exécré.  Almonte»  Saligny,  Wyke  lui-même 
iraffirmaîenl-ils  pas  que  nulle  part,  dès  que 
nous  nous  monlrerious,  il  n\  aur-ait  le  plus  petit 
élénieut  de  résistance*?  Soutenu,  porté  par  Tas* 
sentiment  populaire,  on  atteindrait  sans  coup 
férir  l*uel:da,  la  villt'  des  anges;  on  y  entrerait 
sous  des  [duies  de  fleurs;  on  poursuivrait  sur 
Mexico  où  Ton  serait  ret/u  sous  des  arcs  de 
triomphe.  Juarez  éperdu,  effondré,  chassé,  on 
constituerait  un  gouvernement  provisoire  qui 
convoquerait  une  assemblée,  à  laquelle  Jurien 
dirait  :  a  Nous  sommes  trop  partisans  de  la  sou- 
veraineté ntUiiuiale  pour  vous  imposer  notre 
volonté;  choisissez  librement  le  gouvernemenl 
qui  vous  plaira;  nous  respecterons  votre  vole, 
toutefois  nous  sommes  trop  vos  amis  pour 
vous  caclier  qu'a  notre  avis  (que  vous  êtes 
libres  de  ne  pas  suivre),  ce  que  vous  aurez  de 
mieux  a  faire  serait,  non  de  relever  une  répu- 
bli([ue  comme  celle  que  vous  >enez  d^abattre» 
mais  de  relever  un  trône  qui  iTndrait  à  votre 
pays  son  éclat  perdu.  Et  pour  vous  éviter  de> 
soucis,  nous  nous  sommes  assuré  un  candidat 
fort  sortable,  appartenant  à  une  de  nos  pnij^- 
santes  monarchies,  allié  aux  Cobourg,  agréable 
aux  Anglais,  rarchiduc  Maximilien.  »  On  ne  ^^ 
sisterait  pas  à  une  invitation  présentée  en  aus^i 
bons  termes;  le  rétablissement  de  la  monarchie 
serait  voté  à  Tunanimité;  le  nouveau  souverain 

1.  WvKi:  h  Uussell,  29  septembre  iSdl,  SALruNvau  capitaiW 
général  Serrnno,  '22  décembre  J86L 


lallé,  larniée  franc^-fiise  rentrerait  à  Paris,  au 
ieu  des  acrlaniations,  et  unt^  page  de  plus 
(^'ajouterait  aiiv  (jesln  iJei  per  Fmncos. 
l[La  réalité  va  décevoir  cruellemeot  ce  rêve. 

On  ne  part  pas  ensemble.  L'escadre  espagnole 
ne  nous  al  tend  pas  et  arrive  seule  à  la  Vera-Cruz 
(17  décenibre  1861),  Elle  n\  trouve  aucune  ré- 
sistance. Jiiarez  n  avait  pas  cru  nécessaire  d  op- 
poser aux  envahisseurs  dVnrlres  soldats  que  la 
lièvre,  les  exhalaisons  peslilentielles,  les  mous- 
tiques et  le  vide.  Les  Espagnols  s'emparent  des 
forts  déserts  au  nom  des  alliés.  Prim,  qui  avait 
daigné   les   attendre   à   la  Havane,    rayonnant 
d'une  importance  dans  laquelle  tous  les  autres 
disparaissent  sVmbarque,   accompagné   de  sa 
femme,  la  Mexicaine,  au  cri  de  :  Viva  el  vhre^ 
de  Mexiro,  riva  el  nifero  Hernan  Coriez!  —  Au 
débarqué   les   Espajj^nols,   bien  organisés,  rac- 
cueillent  avec  un  délire  dVnthousiasme  et  lui- 
même   se  salue    connue  il    cnnvienl  dans    un 
journal  ^  écrit  sous  sa  dictée.  «  Le  héros  de  Cas- 
tille  jos  monta  à  cheval  sur  le  quai  et,  escorté 
de  vaillants  officiers  et  d'un  brillant  état-major, 
il  se  dirigea  vers  son  quartier  général,  admiré 
par  la  multitude  qui  s  amassait  pour  le  regarder 
avec  extase.  L'aspecl  de  la  ville  fut  changé  :  elle 
prit  un  air  de  fête  qnVm  n'v  avait  jamais  vu. 
Les  soldats    le   regardent  presque  comme  un 
bien,  ses  amis  disent  de  lui  qu'il  est  l'ange  exter- 
minateur, l'ange  de  consolation,  le  lion  de  la 
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l)îUîiille,  \i'  (lemi-diou  de  la  guerre,  et,  pour 
faire  son  portrait,  liomiTC  l'eût  comparé  à 
Mîirs.  Nous  avons  là  un  noble  capitaine  que  la 
(Jrree  et  Home  auraient  élevé  au  rang  de  leurs 
dieux,  un  héros  (jui,  au  moyen  âge,  aurait  été 
1«'  fondateur  d  une  dynastie  de  rois.  S'il  était 
possild(»  d'ajouter  (juoi  que  ce  soit  à  la  confiance  l 
ins|)irée  par  la  grandeur  des  puissances  alliées,  ] 
le  Me\i([ur  trouverait  une  garantie  nouvelle 
dans  le  comte  dv.  Heuss.  Son  nom  et  sa  personne 
sont  le  symbole  (ît  le  programme  de  cette  expé- 
dition. »> 

L(^s  plénipotcMiliaires  débutent  par  une  pro- 
clamation au  moins  inopportune  :  ils  ne  couvent 
aucun  projet  caché;  ils  viennent  en  toute  bonne 
foi  tendre  un(^  main  secourable  à  un  peuple 
i\\\[  épuise  sa  vitalité  dans  les  convulsions  des 
gucTres  civiles  et  l'aider  à  se  régénérer.  Ils 
s'occupent  ensuite  d  arrêter  les  termes  de  l'ul- 
timalum  qui  expliquera  le  débarquement  et 
préparera  la  marche  en  avant. 

Les  Anglais,  porteurs  connus  de  presque  toute 
la   dette   mexicaine,   réclamaient  85  millions, 
les  Espagnols  iO  millions,  d'autres  puissances 
20  millions.  Toutes  ces  créances  résultaient  de 
conventions   signées,   librement  débattues,  in- 
contestables. Les  Anglais  réservaient  à  des  con- 
ventions futures  le  règlement  des  indemnités 
motivées   par    les    derniers   événements.  Si  la 
France  eût  procédé  de  même,  ses  réclamations 
eussent  été  minimes  (7^0 000  francs),  pas  même 
un  million;  mais  ses  plénipotentiaires  exigèrent 
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lutoritcS  en  dehors]de  toute  discussion  con- 
lictoire  avec  le  prétendu  débiteur,  une 
ïmme  considérable  pour  b^s  dommages  récents. 
—  La  convention  de  Londres  n'autorisait  pas  ce 
procédé  exorbitant  :  elle  ne  visait  que  les  obli- 
gations rontrartêes^  c'est-a-rlire  liquides,  hors 
de  tout  litige;  des  créances  réclamées  mais  non 
réglées,  ne  sonl  pas  des  obligations  œnfrartèes. 
Thoiivenel  avait  néanmoins  autorisé  ce  premier 
manquement  à  l'accord;  mais  il  n^avait  admise 
en  prévision  que  le  chiJlre  niftdéré  de  10  mil- 
lions. Nos  plénipotentiaires  en  réclamèrent  60,  à 
quoi  ils  en  ajoulèrent  75  pour  le  soble  intégral 
de  la  créance  Jeeker.  Civile  exagération  mons- 
Irueuse  de  chitTres  était  une  duplicité  de  la  po- 
litique d'intervention  autaTit  qu'un  calcul  de 
cupidité.  On  voulait  écarlcr  rargument  que  re- 
produirait-Iules  Favre  si  Ton  s'en  tenait  a  récla- 
mer ia  dette  liquide  1750000  francs).  «  Est-ce 
pour  une  aussi  misérable  sorume  que  vous  com- 
mencez si  loin  une  entreprise  aussi  coûteuse? 
Mieux  vaudrait  désintéresser  vous-même  vos 
nationaux  qui  onlsoutrert.  »'  Le  véritable  motif 
de  Texpédition,  qu'on  se  croyail  encore  obligé 
de  dissimuler,  eût  été  trop  à  découvert. 

Quoi  qu'il  en  soiL  admettre  nos  cbilTres  c'était 
enjoindre  par  ultimatum  à  un  pays  en  détresse, 

ionl  le  budget  annuel  ne  fournissait  pas  plus  de 
()  millions  de  recettes,  d'en  payer  200,  Saligny, 
peu  soucieux  de  s'exposer  au  premier  feu  de  la 
discussion,  s'était  excusé,  laissant  au  eemdide 
Jurien  le  soin  de  lire  rultimatum.  Au  chinVe  de 
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611  millions,  le  plénipotentiaire  anglais  se  réeria 
Son  élonnemeivt  devint  de  la  stupeur  aux  75  mil- 
lions de  la  créance  .lecker.  11  expliqua  à  Jurien  le 
trafic  éhonlé  qui  s'opérait  sur  les  indemnités  :  se 
constituer  vielime  était  devenu  un  métier  lucra- 
tif, pins  d'un  se  faisait  emprisonner  pendant 
quelques  jours  afin  d'obtenir  une  grosse  somme 
d'argent;  ceux  mêmes  r|ui  avaient  réellement 
soutrert  grossissaient  leurs  dommages  dans  des 
proportions  fantastiques'  ;  soixante  millions  pour 
indemniser  ï?/7iy/-^/'r;?.v  Français  très  peu  molestés, 
on  n'y  pensait  pas!  Quant  à  la  créance  Jecker, 
véritable  filouterie,  on  ne  lui  devait  pas  un  cen- 
time. Sonscriie  par  des  insurgés  sans  autorité» 
déclarée  nulle  d'avance  par  un  décret  régulit*r 
du  gouvernement  légitime,  elle  ne  valait  que 
contre  Miranion,  elle  s'effondrait  avec  lui.  Jetîer 
et  cenv  qui  avaient  pris  ses  bons  avaient  joué 
sur  la  fortune  de  Miramon  :  ils  avaient  perdu 
Fenjen,  tant  pis  pour  eux;  ce  n'était  pas  à  Juarez 
de  payer  les  carlonches  et  les  obus  employés 
contre  lui. 

Jurien  interloqué  ne  sut  que  répondre;  il  s  en 
référa  k  Saligny.  Le  lendemain,  Forganisatcur 
de  Fultimatum  le  prit  d'un  ton  très  rogue  :  les 
HO  millions  n'étaient  pas  justifiés,  mais  ils  le  se- 

1.  Ouand  lt?s  g-ouvernements  y  regardaient  de  près,  iU 
s'en  apercevaient  d'eux-iii^mes.  Après  l'expédition  conlrf 
San^yan  de  t-lua,  le  f^^ouverat- ment  de  Jaiïlpt  avait  irnpos^^ 
une  L'ontnbiiLiofj  de  trois  millions  au  Mexique.  Quand  ♦^u 
voulut  les  distribuer  entre  les  plaig^nants,  on  trouva  l^> 
léclamatious  de  la  plupart  si  injusti (labiés,  qu'un  lïilIlitM* 
demeura  sans  emploi. 
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raieiil  ;  lui  seul  cl  son  gouvernement  étaient  juges 
de  la  créanoe  Jecker;  s'ils  la  réclamaient,  c'est 
qu'ils  restimaienl  légilinie  ;  la  «'oiiventioii  de 
Londres  interdisait  aii\  pleinputèHtiuiresdecun- 
trôler  leurs  réclamations  réciproques.  —  Soyez 
certain,  répondit  l'Aiif^îlais,  que  ce  eoniral  scnn- 
dalcux  el  léoiiiu  ne  sera  janutis  accepté  par  le 
gouvernement  actuel  ni  par  aucun  autre;  les 
Me\:icains  préféreront  encourir  toutes  les  consé- 
quences d'une  gurrre  inégale  à  llgiiominie  de 
céder  à  une  aussi  injuste  prétention.  —  Je  ne 
me  résignerai  jamais,  s  écria  Prim»  à  employer 
rinfluence  de  ma  ruMe  et  j^^énéreuse  nation  et  le 
sang  de  ses  soldats  h  précipiter  dans  une  ruine 
totale  ce  malheureux  pays  <»n  soutenant  des  exi- 
gences aussi  mal  foudées. 

L  éventualité  de  la  ru|>ture  se  présentait  k  la 
première exjdication.  tjue  faire? L'escorte  mexi- 
caine, demandée  pour  accompagner  nos  envoyés 
à  Mexico,  attendait  aux  avant-posles  de  laTeje- 
ria.  On  tninsigea,  on  remit  aux  envoyés,  à  la 
place  de  rultimalum  prescrit  par  les  instruc- 
tions, une  notB  collective  dans  laqtndle  on  c\j)0- 
sail  en  termes  vagues  les  intentions  gén»^reuses 
des  alliés  et  leurs  revendications.  i)n  u%'nvoya 
>as  un  cartel,  on  proposa  des  négociations,  en 
^éme  temps  on  sollicita  on  lieu  de  campement 
sain  (^  pendant  la  durée  des  nég<Jciations  et  jus- 
qu'au moment  où  le  Mexique  aurait  terminé  sa 
réorganisation  intérieure  n  fli  janvier  1862). 
En  ellet,  il  était  urgent  de  quitter  la  Vera-Ouz, 
ville  triste,  désertée,  empestée.  Dans  ce  climat 
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énorvant  do  la  terre  chaude^  les  soldats  fondaient; 
il  fallait  a  tout  prix  gagner  la  terre  tempérée^  la 
région  du  printemps  perpétuel,  à  mi-hauteur 
sur  le  plal(»au  incliné  qui  monte  vers  Mexico,  où 
Ion  renrontrerail,  au  milieu  des  orangers  et  des 
l)anani<'rs,  des  villes  salubres,  Orizaba,  Cordoba, 
Teliuacan  ;  là  on  renaîtrait.  Mais  ces  7  000  hom- 
ni<s  envoyés  à  la  conquête  d'un  royaume  n'ont 
ni  toitures,  ni  ciievaux,  ni  harnachements,  ni 
aucun  moyen  de  transport!  On  leur  avait  dit 
qu(»  les  natifs  les  leur  apporteraient;  ils  ne  réus- 
siss(Mit  [)as  à  les  obtenir,  même  à  prix  d'or.  Le 
prétendu  parti  monarchique  ne  se  montrait  pas. 
Juare/  avait  rendu  (25  janvier  1862)  ce  qu'on 
appela  une  loi  de  terreur,  en  réalité  loi  de  dé- 
fense, prononçant  la  peine  de  mort  contre  ceux    \ 
([ui  envahissaient  le  territoire  sans  déclaration    \ 
de  guerre  et  contre  ceux  qui  les  seconderaient.    ■ 
Cette  loi  avait  produit  le  vide  autour  de  la  Vera- 
Cruz;  dans  le  reste  du  pays  un  ralliement  gé- 
néral s  opérait  autour  du  pouvoir  national  :  des 
généraux  réactionnaires,  des  généraux  libéraux 
jusque-là  opposants,  tels  que  Ortega  et  Doblado, 
offraient  leur  épée  au  magistrat  en  habit  noir; 
Doblado  acceptait  d'être  son  ministre  des  Affaires 
étrangères.  Il  était  donc  difficile  de  sortir  des 
terres  cliaudes  par  la  force  et  il  était  dangereux 
d'y  demeurer.  Le  plus  sûr  était  de  recourir  à 
uni^  négociation,  mais  cette  négociation  échoue- 
rait si,  pendant  qu'elle  se  poursuivait  à  Mexico, 
les  plénipotentiaires  restés  à  la  Vera-Cruz  se 
prononc;aient  d'une  manière  quelconque  contre 
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le  gouvernement  avec  lequel  ils  traitaient.  Ils 
uiraient  cependant  commis  cette  faute  sans 
Pénergie  de  Wyke. 

Miramon,  en  compagnie  du  P.  Miranda  et 
le  quelques  acolytes  de  même  sorte,  s'annon- 
îait.  Les  accueillir,  c'était  immédiatement  dér 
îlarer  l'état  de  guerre  et  la  rupture  des  pour- 
Mirlers.  Cependant  Saligny  le  propose  sans 
apposition  sérieuse  de  Jurien  et  de  Prim.  Wyke 
le  se  montre  pas  aussi  accommodant.  Miramon, 
ises  yeux,  n'était  qu'un  malfaiteur  vulgaire,  un 
oleur  des  scellés  anglais  ;  de  sa  propre  auto- 
ité  il  refusa  de  le  recevoir  dans  les  rangs  d'une 
jrmée  qui  venait  poursuivre  le  redressement 
l'outrages  dont  il  avait  été  le  principal  auteur. 
fes  que  le  bateau  portant  l'ancien  président  eut 
lé  annoncé,  un  canot  anglais  armé  l'accoste, 
es  soldats  saisissent  Miramon  et  le  transportent 
ur  une  frégate  anglaise  qui  le  reconduit  à  la 
lavane  (27  janvier  1862).  Wyke  eut  le  tort  de 
arrêter  à  mi-route  et  de  ne  pas  traiter  de  même 
?P.  Miranda. 
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Selon  les  données  strictes  du  droit  des  gens 
a'il  connaissait  bien,  Juarez  aurait  dû  répondre 
dx  négociateurs  que  les  alliés  lui  avaient  envoyés 
Mexico  :  «  Vous  avez  débarqué  en  armes  chez 
loi,  sans  même  une  lettre  d'avertissement  ;  vous 
0118  êtes  emparés  d'une  de  mes  villes,  vous  vous 
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y  «M<»s  installas,  puis,  pensant  qu'il  y  avait  quel- 
{\\w  iluïse  à  iVwv  au  nmllro  do  la  maison  dont 
VDUs  a\  i<v.  fracturé  la  [)orl(\  vous  m'avez  expédié 
«les  m<»ssa},'ers.  Je  n'(»\ainiue  pas  vos  demandes, 
«léfîurrpissey ,  retournez  sur  vos  vaisseaux;  de 
là  faili»s-moi  savoir  en  termes  polis  ce  que  vous 
drsirrz,  t'i  jr  vous  répoudrai.  Sinon,  je  com- 
uiener  les  hostilités  et  je  marche  sur  vous. — 
Mais  .luare/  n'avait  pas  (rarméo  prête;  il  dési- 
rait passionnément  évitcT  un  conflit  qui  eût 
remis  en  (|ueslion  e(»  qu'il  avait  si  laborieusement 
rnn(|uis.  Libre  de  ses  résolutions  en  Tabsence 
du  (;on}i:rès,  il  aeeueille  courtoisement  les  en- 
voyés, ne  récrimine  ni  ne  menace,  et  il  leur  dit: 
u  Tous  les  Ktats  th»  la  confédération  obéissent 
volontaireuKMit  au  gouvernement,  les  bandes  de 
rebelles  n'ont  pu  même  occuper  un  village;  le 
Me\i(|ue  n'a  donc  pas  besoin  d'être  régénéré  et 
(Micore  uïoins  contraint  à  satisfaire  de  justes 
demandes:  le  respect  des  engagements  sera  une 
des  règles  invariables  de  l'administration  libé- 
rale. » 

11  invite  les  plénipotentiaires  à  se  rendre  à 
Orizaba  avec  une  garde  d'honneurde  2000  hom- 
mes et  à  rembarquer  le  reste  de  leurs  troupes 
inutiles  (23  janvier  I8()2).  Il  adjoint  aux  en- 
voyés porteurs  de  cette  réponse  l'ancien  mi- 
nistre Zamacona,  qui  avait  acquis  la  confiance 
de  WnKc  dans  les  négociations  rejetées  parle 
(longrès,  alin  de  témoigner  plus  fortement  en- 
core de  ses  volontés  conciliantes  et  loyales.  U^ 
plénipolentiainîs  refusèrent  le  rembarquement 
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«t  même  annoncèrent  leur  résolution  de  venir, 
dès  la  mi-février,  à  Orizaba  et  Jalapa,  chercher 
un  campement  salubre  (2  février  1862),  en  ajou- 
tant que  Tun  d'entre  eux,  Prim,  était  prêt  à 
8'aboucher  avec  Doblado.  Juarez  n'insista  pas 
sur  le  rembarquement  et  envoya  Doblado  au 
fendez-vous  demandé. 

Doblado  offrit  galamment  de  venir  aux  avant- 
postes  de  la  Tejeria;  Prim  le  devança,  accom- 
pagné de  son  État-major  et  d'une  cinquantaine 
de  cavaliers.  Ils  se  rencontrèrent  à  la  Soledad 
(19  février  1862),  s'enfermèrent  dans  une  mai- 
son isolée,  et,  en  peu  d'heures,  s'entendirent. 
La  convention  dite  de  la  Soledad  stipulait  que 
des  négociations  seraient  ouvertes  à  Orizaba,  le 
15  avril,  date  éloignée,  imposée  aux  Mexicains 
parles  plénipotentiaires  afin  d'attendre  de  nou- 
velles instructions  d'Europe.  Jusqu'à  l'ouver- 
ture des  conférences,  les  forces  alliées  occupe- 
raient Cordoba,  Orizaba,  Tehuacan,  points  très 
sains.  Il  était  très  formellement  stipulé  que  si  les 
pourparlers  n'aboutissaient  pas,  les  alliés  rétro- 
graderaient en  dehors  de  la  ligne  du  Chiquihuite, 
soit  à  la  Pasa  Ancho,  soit  à  Paso  de  Ovejas;  les 
hôpitaux  laissés  en  arrière  resteraient  sous  la 
garde  de  la  nation  mexicaine. 

Le  territoire  était  ainsi  volontairement  ou- 
vert aux  envahisseurs  et  on  les  soustrayait  aux 
Atteintes  de  la  peste.  Ils  achetaient  cet  avantage 
par  deux  déclarations  capitales  :  «  1®  Le  gou- 
vernement constitutionnel  actuellement  au  pou- 
voir dans  la  république   mexicaine,  ayant  in- 

2J. 
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ri)nur  l(»s  puissances  ailiers  qu'il  n'a  pas  besoin 
(1<'  l'assislaniT  olltTlo  par  elles  avec  tant  de 
hiiMivrillani't»  au  peuple»  in(»xicain,  parce  que  ce 
peu|)le  «(uilienl  en  lui-même  des  éléments  suf- 
iisants  di»  force»  pour  se  préserver  de  toute  ré- 
\()lle  inlérieure,  l(»s  alliés  auront  recours  à  des 
traités  ptuir  prés(»nt(»r  toutes  leurs  réclamations, 
li"  Le  jour  où  les  alliés  commenceront  à 
s'a\înH'(M\  l(»  drapeau  mexicain  sera  hissé  sur  la 
\Vra-(lru/  et  \r  fort  San-Juan  de  Ulua.  » 

(Irlte  eonvenlion  sauvegardait  la  santé  des 
troupes  espa};n(des  et  françaises,  et  Prim  avait 
rîiison  (le  se  vanter  d'avoir,  en  la  concluant, 
rendu  un  service  signalé  à  son  pays.  Jurien  n'a 
[)as  mt)ins  mérité  du  sien  en  l'approuvant, 
malgré  la  résistance  de  Saligny.  Au  point  de 
vur  moral,  elle  était  encore  plus  digne  d'éloges. 
Kl  le  achevait  de  mettre  en  pièces  les  instruc- 
tions tortueuses  et  revenait  à  la  lettre  et  à 
res[)ril  (le  la  convention  de  Londres,  sans 
tenir  aucun  compte  des  intentions  encore  ina- 
\  onces  et  ténéhrouses  des  organisateurs  de  l'ex- 
|)é(liliou  :  ils  avaient  comploté  de  renverser 
Juan»/,  et  elle  reconnaissait  son  pouvoir;  ils 
aN aient  machiné  une  vaste  entreprise  monar- 
chi([iie,  (»lle  la  mettait  en  faillite  et  la  réduisait 
à  une  |>elile  entreprise  honnête  et  facile,  dont 
on  sortirait  [U'obahlement  sans  tirer  un  coup  de 
l'usil. 

C(»tl(»  convention  traduit  le  travail  de  clarté 
opéré  dansTesprit  de  tous  les  plénipotentiaires, 
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à  rexception  de  Saligny.  Ils  avaient  débarqué, 

s'attendant,  comme  on  le  leur  avait  annoncé,  à 

5tre  reçus  les  bras  ouverts  par  un  parti  nom- 

)reux,  ardent.  Deux  mois  écoulés,  ils  consta- 

aient  que   les   partisans   du  système   monar- 

îhique,  en  nombre  insignifiant,  ne  comptaient 

las  même  de  ces  hommes  énergiques  qui  pro- 

urent  parfois  le  triomphe  aux  minorités.  Prim, 

arlant  la  langue  du  pays,  en  relations  person- 

elles  avec  de  nombreux  Mexicains,  avait  plus 

ite  et  mieux  que  ses  collègues   acquis   cette 

leine   certitude.   Jurien   en  vint  au  moins   à 

elle-ci  :  «  qu'il  fallait  éviter  d'embrasser  d'une 

lanière  trop  apparente  la  cause  du  parti  qui 

)mpose  la  minorité,  et  qui  a  contre  lui  Topi- 

ion  générale  du  pays  *  » . 

L'aspect  des  troupes  en  route  vers  leurs  nou- 

?aux   campements    rendit   bien   manifeste  la 

révoyance  de  Prim  et  de    Jurien.  Les  Ëspa- 

lols,  sur  6000  hommes,  n'en  avaient  plus  que 

100  en  état  de  combattre  ;  les  Français  comp- 

ient  400  à  500  malades  qui,  minés  par  la  fièvre, 

traînaient  plus  qu'ils  ne  marchaient;  les  con- 

is  s'embourbaient,  les  mulets  couchés  à  terre 

ec   leur  chargement   refusaient  d'avancer^; 

quatre  jours  la  colonne  n'avait  parcouru  que 

il  lieues.   Tout   ce   monde  ressuscita  à  l'air 

Cordoba,  d'Orizaba  et  de  Tehuacan.  Les  sol- 

Is  reprirent  aussitôt  leur  mine  martiale  et 

ir  bel  entrain,  et  l'amiral,  trouvant  enfin  des 

.  LeUre  à  Prim,  du  20  mars  i862. 
.  Voir  rexcellent  livre  de  Niox. 
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facilités  à  compléter  ses  équipages  et  ses  trans- 
ports, s'applaudit  de  son  assentiment  à  la  con- 
vention. Les  relations  entre  Mexicains  et  Fran- 
(jais  se  faisaient   chaque  jour  plus  cordiales; 
tout  ])résageait  aux  négociations  d'Orizaba  une  ^ 
issue  aussi  heureuse  qu'à  celle  de  la  Soledad,  j 
quand  la  discorde  arriva  d'Europe  au  secours  de 
Saligny. 


III 


L'avance  prise  par  la  flotte  espagnole,  la  pa- 
rade de  Prim  à  la  Havane,  avaient  déplu  à 
Londres  aussi  bien  qu'à  Paris.  On  trouvait  que  ; 
les  Espagnols  étaient  trop  en  train  d'en  faire  à 
leur  lôte  et  qu'il  était  temps  de  mettre  dans  ce 
don  quichottisme  un  peu  du  réalisme  de  San- 
cho  Pança.  Russell  demanda  pourquoi  les  Espa- 
gnols, malgré  l'accord,  avaient  devancé  leurs 
alliés.  Calderon  (Collantes  répondit  que  Serrano 
préparait  à  la  Havane  une  expédition  décidée 
avant  la  convention  de  Londres,  et  qu'il  n'avait 
pas  reçu  à  temps  le  contre-ordre  de  la  retenir. 
—  Raison  insuffisante,  riposta  durement  Rus- 
sell. —  L'Empereur,  moins  brutal,  ne  fut  pas 
moins  péremploire.  Informé  de  la  Havane  que 
Prim  ne  donnait  aucun  appui  aux  émigrés  mo- 
narchiques  accourus  auprès  de  lui,  il  craignit 
que  l'enjôleur  de  Vichy  ne  secondât  mal  ses 
projets  intimes;  il  prit  des  précautions,  or- 
donna de  renforcer  Jurien  de  4500  hommes. 


LBS  DÉBUTS  DE  L'EXPÉlOITION  DU  MEXIQUE.     873 

Ne  Youlant  cependant  pas  blesser  le  susceptible 
Espagnol,  il  plaça  à  leur  tête  un  simple  géné- 
ral de  brigade,  Lorencez,  de  façon  que  Prim 
ne  perdit  pas  la  prééminence  d'étiquette,  et, 
dans  une  lettre  aimable  il  lui  recommanda  le 
Douveau  général,  en  exprimant  l'espoir  qu'il  ne 
Boigirait  pas  entre  eux  de  divergence  d'opinion 
(24  janvier  1862).  Il  prit  aussi  une  autre  ga- 
rantie, celle-là  bien  osée  :  il  adjoignit  Almonte 
à  l'expédition,  avec  le  mandat  formel  d'orga- 
niser l'action  monarchique  de  concert  avec  Sa- 
ligny.  En  conséquence  Almonte  s'était  rendu  à 
Miramar  avant  de  s'embarquer,  retardant  de 
deux  jours  le  départ  de  Lorencez  ;  il  avait  ob- 
tenu du  prince  autrichien,  qui  se  considérait 
déjà  comme  empereur,  le  pouvoir  de  conférer 
des  grades  dans  l'armée,  des  titres  et  des  em- 
plois civils. 

Almonte  s'attendait  à  trouver  Juarez  renversé 
et  les  alliés  à  Mexico.  Du  navire  il  aperçoit  le 
Irapeau  mexicain  flottant  à  côté  de  celui  des 
Uliés.  11  débarque  tout  agité  :  on  lui  raconte  la 
M)nvention  de  la  Soledad.  «  Qu'avez-vous  fait? 
lit-il  aux  plénipotentiaires  ;  c'est  le  contraire 
le  ce  qu'on  vous  avait  prescrit,  de  ce  qu'on 
Utendait  de  votre  initiative  ;  on  ne  vous  avait 
MIS  chargés  de  traiter  avec  Juarez,  mais  d'en 
lébarrasser  le  Mexique  et  d'introniser  Maximi- 
ien;  telle  est  la  volonté  formelle  de  Napo- 
éon  111,  et  il  m'envoie  pour  la  faire  prévaloir. 
Sn  doutez-vous?  Voilà  sa  lettre  autographe.  » 
—  Lorencez  confirme  le  dire  d' Almonte  :  il  a 
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reçu  los  moines  recommandations  de  la  bouche 
de  l'Empereur.  —  «  Vous  le  voyez,  fait  Saligny 
triomphant  à  Jurien,  je  connaissais  mieux  que 
vous  hi  pensc^e  véritable  de  Sa  Majesté.  —  J'en 
conviens,  dit  Tamiral  confus,  mais  je  vais  me 
reloiinuT.  »  —  Il  se  mit  h  Tœuvre  incontinent, 
ot  quoiqu'il  ne  pftt  se  défaire  de  la  gaucherie 
du  soldat  qui  n'a  point  pratiqué  les  fourberies 
diplomatiques,  il  s'en  tira  fort  bien  cependant, 
pour  un  début. 

Obligé  (l\'ill(M*  îi  ïehuacan  veiller  à  Tétablis- 
scincMit  de  ses  troupes,  il  laisse  à  la  Vera-Cruz 
Saliguy  avec  Almonte  et  Lorencez.  Dès  que  ce 
d(Mnier  a  terminé  ses  préparatifs  de  marche, 
Saligny  lui  prescrit  d'emmener  Almonte  à  Cor- 
doba;  là,  en  plein  territoire  mexicain,  il  lui  sera 
plus  aisé  de  nouer  ses  trames.  En  eflfet,  à  peine 
\\  sait-on  arrivé  que  le  général  Robles  s'échappe 
de  la  petite  ville  où  il  a  été  interné  sur  parole 
(*t  s'élance  vers  Cordoba.  Mais  les  officiers  mexi- 
cains le  guettaient  :  il  est  arrêté  et  fusillé.  A  son 
défaut,  les  généraux  Taboada,  Castillo,  Aguilar 
y  Calvo  arrivent.  Almonte  arrête  avec  eux  un 
plan  de  soulèvements  Mexico,  présente  Taboada 
au  général  Lorencez;  le  renversement  de  la  ré- 
publique s'organise  en  plein  jour  sous  la  pro- 
loetion  de  nos  armes. 

Prim  enrageait  de  cette  conduite.  Ulcéré  de 
Tarrivéc  (1(^  Lorencez,  qui  diminuait  sa  prépon- 
dérance militaire,  et  de  celle  d'Almonte,quilui 
lotirait  la  direction  politique,  de  plus  en  plus 
persuadé    chaque    jour,    surtout   depuis   qu'il 
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vait  plus  intérêt  à  croire  le  contraire,  que 
mpereur  s'engageait  dans  une  folle  aventure 
it  le  succès  même  serait  pernicieux,  il  s'en 
iliqua  franchement  avec  lui.  Sa  lettre  est 
n  prophète  :  «  J'ai,  Sire,  la  profonde  convie- 
1  que  dans  ce  pays,  les  hommes  à  sentiments 
narchiques  sont  très  peu  nombreux...  En 
lit  du  désordre  et  de  l'agitation,  l'établisse- 
nt de  la  république  a  créé  des  habitudes,  des 
itumes  et  même  un  certain  langage  républi- 
fi  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  détruire.  De- 
s  deux  mois  que  les  drapeaux  alliés  flottent 

Vera-Cruz,  et  aujourd'hui  que  nous  occu- 
is  les  villes  importantes  d'Orizaba,  Cordoba, 
îuacan,  dans  lesquelles  n'est  restée  aucune 
ce  mexicaine,  ni  les  conservateurs  ni  les  mo- 
chistes  n'ont  fait  la  moindre  démonstration 

pût  montrer  aux  alliés  qu'ils  existent.  Usera 
ile  à  Votre  Majesté  de  conduire  le  prince 
ximilien  à  la  capitale  et  de  le  couronner  roi. 
is  ce  roi  no  rencontrera  d'autre  appui  que 
ui  des  chefs  conservateurs  qui  ne  songeaient 
;  à  établir  la  monarchie  quand  ils  étaient  au 
ivoir  et  qui  y  songent  maintenant  qu'ils  sont 
ncus  et  émigrés.  Quelques  hommes  riches 
ssi  admettront  un  monarque  étranger,  mais 
monarque  n'aura  rien  pour  le  soutenir  le  jour 
Tappui  de  Votre  Majesté  viendra  à  lui  man- 
er.  »  (17  mars  1S()2.)  Ainsi  dégagé  vis-à-vis 
souverain  auquel  il  devait  sa  nomination, 
im  ne  se  crut  plus  tenu  à  ménager  les  plénipo- 
itiaires  français,  qui,  du  reste,  ne  se  gênaient 
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guère  à  son  égard.  Ses  relations  avec  Saliga 
avaient  toujours  été  tendues,  celles  avec  Juric 
s'altérai(Mit.  L'amiral  lui  écrivait,  d'un  ton  ai 
peine  poli,  qu'il  fallait  .<  que  désormais  il  fût 
l)ien  étal)li  que  notnî  expédition  est  une  expédi- 
tion française,  et  qu'elle  n'est  sous  les  ordres  de 
personne  '  ». 

On  iK»  s'attaquait  pas  impunément  à  Prim;  il 
savait  se  v(»nger  :  il  établit  une  entente  étroite 
avec  Wyke  qui,  lui  aussi,  depuis  la  productioa 
des  créances  françaises  et  les  confidences  pu- 
bliques d'Almonle,  avait  passé  du  côté  de  Juarez, 
regrettant  sa  campagne  inconsidérée  de  Mexico. 
Tous  les  deux  protestèrent  contre  la  protectioa 
accordée  au  conspirateur.  11  était  sans  exemple 
de  conduire  des  émigrés  dans  un  pays  et  de  les 
aider  à   assaillir  le  gouvernement,  qui  vous  a 
ouvert  son  territoire,  qu'on  a  reconnu,  et  avec 
lequel  on  a  pris  jour  pour  une  conférence.  Dans 
tous  les  cas  une  résolution  de  cette  gravité  n'au- 
rait dû  être  arrêtée,  exécutée  que  d'un  commua 
accord  et  non  par  les  plénipotentiaires  français 
seuls.  Ce  manque  de  procédés  indiquait  qu'on 
voulait  rompre.  Soit  :  mais  alors  qu'on  se  réu- 
nisse dans  une  dernière  conférence  et  que  l'on 
constate  officiellement  la  rupture  (23  mars  1862). 

L'amiral,  décidément  dévenu  un  maître  en 
volte-faces,  ne  s'effraie  ni  des  réclamations  de 
Juare/,  ni  de  celles  de  Prim  et  de  Wyke,  il  les 
brave  :  on  le  menace  d'une  rupture,  il  la  de- 

1.  A  Prim,  20  mars  d802. 
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rance.  Il  recommandera  à  Almonte  la  réserve, 

1  ne  lui  retirera  pas  sa  protection,  et,  n'atten- 

lant  pas  la  réclamation  de  Juarez,  il  lui  adres- 

;era  un  ultimatum  de  sa  composition,  bien  plus 

tidical  que  celui  dont  on  n'avait  pas  voulu  à  la 

/era-Cruz.    Il    rejettera    au    second  plan    les 

[uestions  financières  et,  refaisant  à  sa  façon  la 

:onvention  de  Londres,  tout  en  prétendant  la 

•especter,  il  mettra  en  première  ligne  la  régé- 

lération  du  Mexique.  Il  proposera  au  gouver- 

lement  mexicain  comme  condition  préalable  de 

oute  négociation  :  1*" amnistie  compète,  absolue, 

ans  conditions  et  sans  réserve,  pour  tous  les 

>roscrits  politiques;  2''  invitation  aux  troupes 

illiées  de  se  rendre  dans  la  capitale  pour  y  pro- 

éger  la  paix  publique,  et  aux  commissaires  des 

rois  hautes  puissances,  de  se  concerter  pour 

égler  d'un  commun  accord  le  meilleur  mode  de 

onsulter  le  vœu  véritable  et  sincère  du  pays. 

Peut-on  concevoir  une  idée  plus  saugrenue 
i  môme  plus  révoltante  que  d'exiger  par  les 
irmes,  d  un  pouvoir  qui,  après  trois  ans  de  lutte 
icharnée,  a  terrassé  une  révolte,  de  se  remettre 
tux  voix  comme  si  rien  n'avait  été  fini,  de  rendre 
des  ennemis  vaincus  et  restés  irréconciliables, 
es  forces  d  action  qu'on  avait  eu  tant  de  peine 
leur  enlever  ! 

Jurien  ne  présentait  pas  sérieusement  une 
elle  énormité  :  c'était  le  tour  de  main  par  lequel 
I  comptait  se  débarrasser  du  poids  de  la  con- 
eotion  de  la  Soledad  et  rentrer  en  grâce  à 
*aris.  Même  à  ses  yeux  ces  conditions  préalables 
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équivalent  si  bien  à  une  rupture  qu'il  se  dispose; 
à  ramener  ses  troupes  dès  le  l""""  avril  à  Paso- 
Ancho,  au  delfi  des  positions  du  Chiquihuite, 
conformément  aux  engagements  pris.  Aussitôt 
que  Prim'  apprend  cette  résolution  de  Jurienjl 
court  à  Tehuacan,  le  supplie  de  suspendre  cette 
démarche  prématurée.  Wyke,  par  écrit,  lui 
adresse  la  même  prière. 

Jnrien  reproduit  dans  sa  réponse  à  Wyke  les 
explications  qu'il  a  données  oralement  à  Prim  : 
((  (r(»st  sans  mon  aveu  et  par  un  malentendu  re- 
}>retlable  que  ces  émigrés  ont  obtenu,  dans  cette 
occasion,  la  protection  de  notre  drapeau.  Je  suis 
tout  à  fait  d'avis  que  si  l'on  peut  accepter  le 
secours  d'un  parti  lorsqu'on  est  en  guerre  avec 
un  gouvcrnenuMit,  il  faut  au  contraire,  tant  que 
durent  les  négociations,  s'interdire  soigneuse- 
ment toute  immixtion  dans  les  affaires  inté- 
rieures du  pays.  »  Voilà  le  vrai  Jurien,  celui 
d(^  la  Solcdad.  Voici  maintenant  le  Jurien  re^ii 
et  corrigé  par  Saligny,  soufflé  par  Almonte  :  «  Je 
n'aurais  donc  pas  hésité  à  inviter  les  ^/W2^r^5  en 
question  à  retourner  à  la  Vera-Cruz  si  le  meurtre 
du  général  Robles  n'eût  paru  un  défi  porté  par 
le  parti  exalté  aux  conseils  de  modération  que 
nous  avons  essayé  de  faire  entendre...  J'ai  donc 

1.  Piini  avait:  ou  un  moment  de  veUéité  belliqueuse  à  la 
suite  d'un  refus  liautain  de  Doblado  relatif  aux  douanes  et 
à  l*im[»ôt  sur  le  capital.  «  M.  Doblado,  avait-il  écrit  à  Jurien, 
m'a  répondu  par  une  note  sèche  qui  frise  l'insolence.  En 
voilà  assez  pour  brûler  nos  papiers  et  faire  marcher  nos  sol- 
dats. I{6unissons-nous  donc  et  que  cela  finisse  (20  mars).  » 
Quelques  explications  avaient  calmé  ce  boaillonnement. 
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ru  qu'en  présence  de   ce  douloureux  événe- 

nent,  il  y  aurait  une  insigne  faiblesse  à  renier 

es  hommes  auxquels  avait  été  accordée,  fût-ce 

ar  une  erreur,  la  protection  de  notre  drapeau*.  » 

Wyke  répond  en  termes  sévères  et  mérités  : 

J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de 

otre  communication  de  ce  jour  que  j'ai  lue  avec 

î  plus  grand  plaisir,  en  tant  qu'elle  m'apprend 

ue  la  protection  accordée  par  les  troupes  fran- 

lises  au  général  Almonte  et  au  Père  Miranda 

eu  lieu  à  votre  insu  et,  ainsi  que  vous  me  le 

îles,  à  votre  regret.  L'expression  de  ce  regret 

nlève  à  Votre  Excellence  la  responsabilité  de 

îtte  affaire,  et  celle-ci  retombe  maintenant  sur 

otre  collègue,  M.  Dubois  de  Saligny,  qui  n'a 

as  même  informé  le  commodore  Dunlop,  pré- 

?nt  à  la  Vera-Cruz,  de  la  protection  qu'il  allait 

ccorder  à  ces  exilés  et  qui,  prié  par  cet  officier 

e  lui  expliquer  un  procédé  aussi  étrange,  lui  a 

éclaré  que  le  général  Lorencez  les  avait  cmme- 

és  dans  l'intérieur  des  terres  en  conséquence 

ordres  formels  de  l'Empereur  des  Français. 

'  suis   comi)lètement  hors   d'état  de   rendre 

)mpte  d'une  contradiction  aussi  extraordinaire 

lire  les  deux  exposés  de  cette  affaire,  mais 

iccepte  volontiers  le  vôtre  comme  exprimant, 

ensuis  convaincu,  plus  correctement  les  vues 

î  votre  gouvernement,  qui  ne  saurait  vouloir 

•fer  de  nouveaux  éléments  de  misère  et  de  dis- 

)rde  dans  ce  pays,  en  y  introduisant  les  chefs 

I.  A  Wyke,  de  Teliuacan,  20  mars  1862. 
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d*un  parti  en  rébellion  ouverte  contre  le  gou- 
vcrn(»nient  avec  lequel  nous  avons  une  entente; 
amiable,  io  ne  puis  comprendre  comment  l'exé- 
cution (fun  général  mexicain  trouvé  coupable 
(favoir  correspondu  et  conspiré  avec  une  faction 
(jui  conspirait  contre  le  gouvernement,  peut 
justifier  et  expli([uerque  vous  gardiez  sous  votre 
protection  les  chefs  de  ce  parti,  à  moins  que; 
vous  ne  désiriez  vous  identifier  complètement 
avec  eux,  ce  qui  ne  peut  être  le  cas,  après  le 
regret  exprimé  par  Votre  Excellence  que  cette 
protection  l(»ur  ait  été  accordée.  Le  fait  de  rete- 
nir avec  vous,  à  l'ordoba,  le  général  Almonte  et 
le  Père  Miranda  vous  compromet,  non  seulement 
vous-même,  mais  aussi  les  collègues  avec  les- 
quels vous  agissez...  Leur  arrivée  dans  Tinté- 
rieur  a  été  la  cause  immédiate  de  la  mort  du 
général  Robles,  et  leur  séjour,  ainsi  que  les 
communications  avec  d'autres  personnes,  amè- 
neront infailliblement  des  représailles  de  même 
nature.  »  Quant  aux  conditions  préalables  de 
l'ultimatum  nouveau,  il  les  écarte  d'un  mot  dé- 
daigneux :  «  On  en  parlera  à  la  conférence*.  » 

Prim  obtint  de  Jurien  qu'il  ne  prendrait  au- 
cune décision  irrévocable  avant  la  conférence 
d'Orizaba,  le  9  avril,  après  l'arrivée  du  courrier 
d'Europe.  Jusque-là,  en  rapprochant  ses  troupes 
du  Chiquihuite,  il  les  arrêterait  à  Cordoba,  dans 
le  périmètre  accordé  par  la  convention  de  la 
Soledad  qui,  de  la  sorte,  ne  serait  pas  encore 
répudiée. 

1.  D^Orizaba,  29  mars  1862. 
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IV 


Les  jugements  des  cabinets  sur  les  premiers^ 
;es  de  leurs  plénipotentiaires  avaient  été  di- 
rs.  Russell  désapprouva  la  proclamation  ini-^ 
le  parce  qu'elle  constituait  une  immixtion; 
mpereur,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  un  acte 
ostilité.   Russell  regrettait   qu'on  n'eût  pas 
issé  le  Père  Miranda  en  même  temps  que  Mi- 
non  ;  l'Empereur,  qu'on  ne  les  eût  pas  accueil- 
tous  les  deux.  Russell  trouva  bon  que  ses 
nipotentiaires  se  fussent  refusés  à  soutenir 
timatum  de  Saligny;  l'Empereur  se  plaignit 
ils  se  fussent  arrogé  de  le  juger.  Calderon 
lantes  parla  comme  l'Empereur  et,  par  ter- 
r  de  Prim,  conclut  comme  Russell. 
^es  nouvelles  instructions  de  Russell  près- 
virent  à  Wyke,  tout  en  ne  s'immisçant  pas 
is  Texamen  des  réclamations  françaises,  de 
pas  les  recommander  si  elles  n'étaient  pas 
endées,  et  de  ne  donner  aucun  appui  à  la 
ance  Jecker.  Pour  se  séparer  ostensiblement 
la  politique  d'intervention  à  laquelle  l'Em- 
eur  paraissait  arrêté,  Tamiral  Dunlop  rem- 
querait  immédiatement  ses  marins,  quoique 
iaison  mauvaise  ne  fût  pas  encore  venue, 
ies  instructions  françaises  furent  doubles  : 
eut  celles  de  Thouveiiel  et  celles  de  TEm- 
eur.  Au  fond,  l'honnête  Thouvenel  pensait 
ime  Russell,  et  il  n'était  pas  moins  scandalisé 
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des  réclamations  françaises  qui  excédaient  si 
fort  ses  |)ré\isions.  Ne  se  sentant  pas  libre  d'en 
convenir,  en  d'interniinables  ergoteries  où  Ton 
devine  le  nuin([ue  de  conviction,  il  s  attachasur- 
tont  à  établir  le  droit  de  nos  agents  de  n'être  pas 
discutés.  H  annoncja  toutefois  qu'une  commis- 
sion serait  chargée  de  vérifier  les  comptes  :  sii'in- 
d(Mnnité  accordée  dépassait  ce  qui  était  dû,  on 
le  nînibourserait.  —  A  Saligny  il  n'osa  rien  en- 
joindre, il  lui  conseilla  de  réduire  ses  chiffres, 
de  ne  défendre  de  la  créance  Jecker  que  ce  qui 
touchait  les  intérêts  français,  et  d'accorder  toutes 
les  concessions  de  nature  k  maintenir  un  con- 
cert intime  entre  les  troisallics(28  février  1862). 

D'autres  directions  partaient  des  Tuileries. 
On  louait  Ténergie  de  Saligny,  on  blâmait  la 
condescendance  de  Jurien  :  ne  fallait-il  plus  trai- 
U'v  d'égal  à  égal  avec  le  gouvernement  mexicain, 
no  le  reconnaître  d'aucune  manière;  c'était  dé- 
courager le  parti  qui  nous  attendait.  Puisque  les 
alliés  paraissaient  disposés  à  accepter  des  satis- 
factions au-dessous  de  nos  exigences  légitimes, 
nous  étions  autorisés  à  poursuivre  sans  eux,  en 
dehors  d'eux,  une  politique  vigoureuse. 

Munis  de  ces  instructions  qui,  en  réalité,  im- 
pliquaient la  rupture,  les  plénipotentiaires  se 
rendircîut  lo  9  avril  à  la  conférence  d'Orizaba. 

V 

Depuis  les  conversations  entre  Prim  et  Jurien 
le  débat  avait  pris  une  forme  précise  par  la  de- 
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mde  officielle  de  Juarez,  non  de  lui  livrer  Al- 
)ate  pour  le  fusiller  comme  Robles,  mais  de  le 
ivoyer  à  la  Havane  comme  Miramon.  —  Que 
poadrail-on?  —  De  part  et  d'autre  on  repro- 
isit  les  affirmations  et  les  négations  déjà 
liangées.  H  n'y  eut  de  nouveau  que  l'arrogance 
ec  laquelle  Dubois  de  Saligny  triompha  sur 
chine  courbée  du  pauvre  Jurien.  Il  ne  discute 
s,  il  |)rononce  des  oracles  :  le  système  de  tem- 
risation  est  jugé,  il  n*a  fait  qu'accoître  Tau- 
ce,  l'oppression,  l'extorsion  ;  il  ne  veut  plus 
liler  avec  Juarez;  il  a  regu  des  pétitions  de 
ançais  demandant  la  prompte  marche  des 
>u|>es  sur  Mexico,  il  est  décidé  à  s'y  rendre. 

Vous  vous  trompez,  objecte  le  commodore 
mlop,  les  Français  résidant  à  Mexico  verraient 
ec  grand  déplaisir  l'arrivée  de  votre  armée. 

Vous  ne  trouverez  pas  de  partisans  d'une 
marehie  dans  le  pays,  ajoute  Wyke.  —  Parce 
e  la  t(»rreur  les  empêche  de  se  montrer,  re- 
nd Jurien;  le  parti  qui  attend  notre  appui, 
us  le  trouverons  partout  le  jour  où  il  sera 
•re  de  manifeste^'  ses  sentiments.  —  Nous 
innies  au  9,  dit  Prim  ;  les  négociations  doi- 
nt  s  ouvrir  le  15;  pouniuoi  ne  pas  consentir 
mettre  à  l'épreuve  la  sincérité  du  gouverne- 
-Mit  puisque  vous  n'avez  plus  à  attendre  que 
i  jours?  —  (J(»s  préliminaires  de  la  Soledad, 
crie  Saligny,  n'ont  pas  plus  de  valeur  que  le 
pier  sur  le(|uel  ils  ont  été  écrits.  —  Pourquoi 
>avez-vous  signés?  —  Je  n'ai  pas  à  expliquer 
es  motifs;  d ailleurs,  le  gouvernement  mexi- 
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caiu  les  a  déchirés  par  mille  actes  vexatoireg'jj 

—  Je  suis  étonné,  observe  llegmatiquemenl 
W'yko,  ([uo  la  nouvelle  de  ces  actes  vexatoireafe 
nc!  ni(î  soit  point  parvenue.  —  Les  sujets  fran*i 
(;ais  nc  sont  pas  allés  faire  connaître  leur»'- 
griefs  à  la  légation  britannique.  » 

l^c    dialogue    devint   violent.    «    Vous   aver^ 
|)n4endu,  dit  Prim,  avoir  la  preuve  que  je  m'op-, 
|)osais  à  la   candidature  de  Maximilien  parce  j 
que  j'aspirais  à  me  faire  couronner  moi-même,  ; 
pro(luisez  ces  preuves.  —  Je  n'ai  fait,  riposte, 
Saligny,  que  répéter  ce  qui  se  disait  en  public;  ' 
Taniiral  a  eu  en  main  une  lettre  d'une  personne 
sympathique  à    votre   candidature;  vous  avei  : 
insinué  (fue  notre  Kmpereur  y  serait  favorable; 
IViVo  de  Europa  qui,  de  votre  aveu,  n'imprime' 
rien    sans    votre    approbation,  a    publié    de» 
articles  dithyrambiques  inexplicables  sans  cette 
anihition.  Vous  m'avez  dit  à  moi-même  que  1» 
candidature   autrichienne    était    absurde,   que 
peut-être  il  y  aurait  des  chances  pour  un  soldat. 

—  J'ai  fait  allusion,  dit  Prim,  à  un  officier  de 
fortune  du  Mexique.  Je  n'ai  jamais  autorisé 
personne  à  m'attribuer  un  projet  aussi  insensé; 
il  n'y  a  pas  un  mot  dans  VEco  de  Europa  qui 
ait  traita  ma  candidature  ;  on  ofiFense  ma  loyauté 
l)ien  connue  en  m'imputant  de  nourrir  en  secret 
d(î  pareils  projets.  Si  le  Mexique  m'était  offert 
avec  toutes  ses  richesses,  je  ne  l'accepterais  à 
aucun  prix,  car  je  préfère  infiniment  la  situa- 
tion ({ue  je  me  suis  faite  en  Espagne.  Ceci  dit, 
ajouta-t-il,  concluons  :  Vous  savez  ce  que  de- 
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nde  Doblado,  comment  lui  répondrons-nous?" 
Par  un  refus,  dirent  Jurien  et  Saligny,  et  ils 
ent  une  note  dans  ce  sens.  —  Nous  ne  si- 
Tons  pas  cette  note,  dirent  Prim  et  les  An- 
îs;  et  si  vous  l'envoyez,  si  vous  persistez  à 
der  les  exilés  dans  votre  armée,  si  vous  refu- 
de  prendre  part  aux  conférences  du  15  avril, 
is  nous  retirerons  avec  nos  troupes  du  terri- 
e  mexicain.  —  Qu'à  cela  ne  tienne,  fit  Jurien, 
lagé  de  se  débarrasser  d'eux;  je  mets  mes 
îseaux  à  votre  disposition.  —  Merci,  dit 
m,  ils  me  sont  inutiles;  ceux  de  l'Espagne 
u  besoin  ceux  de  l'Angleterre  me  suffiront.  » 
le  refus  de  Prim  de  prêter  la  main  à  un 
ntat  contre  la  liberté  d'un  peuple  faible  est 

des  bonnes  actions  de  sa  vie.  Plût  à  Dieu 
1  n'en  eût  commis  que  de  telles!  U  n'est 
lement  prouvé  ou  même  vraisemblable  qu'il 
agi  par  dépit  de  voir  destiné  à  un  autre  le 
le  qu'il  convoitait.  FI  espérait  trouver  une 
ide  gloire  au  Mexique,  non  celle-là  :  il  rê- 

d'en  être  le  pacificateur  et  de  le  réconcilier 
z  la  mère  patrie  ;  en  tout  cas,  si  la  folie  du 
le  a  traversé  son  cerveau,  elle  ne  s'y  est  pas 
e. 


VI 


e  jour  même,  deux  notes  furent  expédiées 
)blado.  L'une,  signée  par  tous  les  plénipo- 
iaires,  annonçait  que  n'ayant  pu  se  mettre 
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darconi,  ilsjnaic^ut  résolu  d'adopter  à  Tavenir 
iino  lijçiic  do  conduilo  indopendante  :  le  Com- 
niîindant  dos  forces  espa{î;n(dos  pn»ndra  im- 
nïédialrinont  los  ni(»sures  nocessain^s  pour  le 
roinl)ar(|uonu'nt  d(^  s(*s  Iroupes;  Tarmée  fran- 
caisc*  s(»  enncMMitrora  à  Taso  Ancho  et  elle  com- 
nïonocM'a  sur-Io-chani|)  s(»s  opérations.  —  Les 
|)lonii)nlrntiaires  français,  dans  une  autre  noto, 
doolaroiit  (|n'ils  nVloigneront  pas  Almonle,  en- 
voNo  par  l'onipt^rour  Napoléon  pour  une  mission 
do  paix  ri  do  conciliation.  «  Depuis  le  jour  où  a 
ôlr  conclue  la  conv(Mition  do  la  Soledad,  de  nou- 
\(^llos  vexations  ont  étéoxercé(*s  contre  leurs  na- 
tionaux: on  s'oiïorce  d  étouffer  par  des  mesures 
violontos  l'cxprossion  des  vœux  du  pays,  afin  de 
donnor  h»  (dianjjc»  h  TKurope  et  lui  faire  accepter 
le  triomphe  d'unc^  minorité  oppressive;  ils  ne 
continu(M-ont  pas  à  devenir  les  complices  de 
c(»ll(»  coinjïrossion  morale  sous  laquelle  gérait 
In  niajorilo  di^s  Mexicains  ;  ils  ont  Thonneur 
(rinfornior  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
riouros  cpio  los  lroup(»s  françaises,  laissant  leurs 
lio[)itaux  sous  la  garde  de  la  nation  mexicaine, 
se  roplioront  au  delà  du  Chiquihuite  pour  y 
r(^[)rondr(»  lour  liberté  d'action  aussitôt  que  les 
dcrnièros  Iroupes  espagnoles  auront  évacué 
leurs  cantonnements.  » 

hol)lîi(lo  protesta  dignement  :  «  La  violation 
d(»s  préliminaires  de  la  Soledad  consommée  par 
les  comniissain^s  français  sous  un  prétexte  pué- 
ril est  injustifiable.  Jamais  le  gouvernement  ni 
la  luition  mexicaine  n'ont  reçu  notification  of- 
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icielle  de  la  mission  que  les  commissaires  at- 
ribuent  à  Almonte.  Pour  eux,  c'est  un  traître 
ois  hors  la  loi  par  un  acte  d'administration 
ntérieure  dans  lequel  des  étrangers,  qui  se 
ont  engagés  solennellement  à  respecter  la  sou- 
eraineté  de  notre  gouvernement,  n'ont  pas  le 
roit  d'intervenir.  La  reconnaissance  qu'ils  ont 
ûte  dans  les  préliminaires  de  la  légalité  du 
ouvernement  constitutionnel,  est  évidemment 
aconciliable  avec  leur  déclaration  d'aujourd'hui 
ue  le  gouvernement  du  pays  est  le  triomphe 
une  minorité  oppressive.  Il  est  inexact  que  de 
ouveaux  outrages  aient  été  commis  envers  des 
rançais  :  les  autorités  subalternes  n'ont  porté 
ucun  fait  de  ce  genre  à  la  connaissance  des 
linistres  et  les  commissaires  français  n'en  ont 
ignalé  aucun.  Le  gouvernement  constitutionnel 
épositaire  de  la  Souveraineté,  gardien  de  la 
épublique,  opposera  la  force  à  la  force  et  sou- 
endra  la  guerre  jusqu'à  ce  qu'il  succombe,  car 

a  la  conscience  de  la  justice  de  sa  cause 
II  avril  1862).  » 

Le  général  Doblado  qui,  dans  toute  cette  né- 
aciation,  s'était  montré  irréprochable  de  droi- 
ire  et  de  courtoisie,  écrivit  tristement  à  Prim: 
La  conduite  des  Français  ne  me  surprend  pas 
arce  que  là  où  il  y  a  de  la  passion,  il  n'y  a  pas 
e  raison.  Je  suis  certain  que  si  l'Empereur 
oyait  par  lui-même  Tétat  des  choses  au  Mexique, 
réprouverait  la  conduite  de  ses  représentants; 
dmme  ce  n'est  pas  possible,  nous  nous  résigne- 
[)ns  à  notre  sort  (12  avril).  » 


fa^il^^. 
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F/alliaiir(*  rompue,  rintervention  jelto  bas  le 
inas(iu(*  :  .luriiMi  et  Saligny  rééditent  la  procla- 
mation (le  Hninswiek  :  «  Nous  ne  confondons 
[las  le  peuple  mexicain  avec  une  minorité  op- 
pressi\e;  le  peuple^  mexicain  a  toujours  droit  à 
nos  plus  vives  sympathies,  nous  n  avons  d'autre 
Iml  i\\w  d'inspirer  à  la  portion  honnête  du  pays, 
c'(*st-à-(lire  aux  neuf  dixièmes  de  la  population, 
le  coura»,M^  de  faire  connaître  ses  vœux,  etc.,  etc. 
(IT)  avril).  »  — Almonte  se  déclare  le  chef  suprême 
(!(»  la  nation,  s'attribue  les  pleins  pouvoirs  pour 
traiter  avec  les  puissances  alliées  et  convoquer 
un  confères  national  qui  statuera  sur  la  forme 
du  ^gouvernement.  Le  général  Taboada,  avec  les 
(pielques  forces  qu'il  a  pu  réunir,  se  lève  contre 
Juare/  ot  reconnaît  Almonte  chef  suprême.  Lo- 
rencez  le  nomme  chef  politique  et  militaire  de 
Coi'doba  et  recommande  aux  autorités  militaires 
fraii(;aises  de  l'assister  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Almonte  organise  son  gouvernement, 
désigne  des  ministres  et  des  gouverneurs. 

Juarez  répond  à  la  guerre  par  la  guerre.  Il  met 
en  état  de  siège  toutes  les  localités  qu'occupe- 
ront les  troupes  françaises,  et  ordonne  aux  Mexi- 
cains, sous  peine  d'être  punis  comme  traîtres, 
d(^  les  évacuer;  leur  fait  défense  de  fournir  des 
vivres,  des  nouvelles,  des  armes,  un  concours 
quelconque  h  Tennemi,  appelle  sous  le  drapeau 
tous  les  Mexicains  de  vingt  à  soixante  ans;  au- 
torise les  gouverneurs  d'État  à  lever  des  guéril- 
las, mais  seulement  dans  un  rayon  de  dix  lieues 
autour  de  l'ennemi,  p/aee  les  Français  paisibles 
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aidant  dans  le  pays,  sous  la  sauvegarde  des  lois 
des  autointés  mexicaines^  mesure  qui  n'est  pas 
m  sauvage  sans  foi  ni  loi.  —  Le  ralliement 
itinuait  autour  de  lui,  dans  le  clergé  même, 
lime  de  la  Révolution.  Celui  de  Guadalajara, 
is  un  manifeste  daté  et  signé  de  la  salle  capi- 
aire  de  la  cathédrale,  protesta  contre  Foccu- 
ion  française  et  se  déclara  pour  le  gouver- 
nent constitutionnel  (3  mai  1862). 


VII 

)ri/aba,  évacué  par  les  Espagnols  le  18  avril, 
occupé  par  le  général  Zaragoza  :  Lorencez 
iispose  à  rétrograder  au  delà  du  Chiquihuite 
iformément  aux  engagements  pris,  puis  à  se 
ter  avec  rapidité  de  CoVdoba  à  Paso-Ancho, 
fà  en  repartir  aussitôt.  Les  hommes  connais- 
t  le  pays  n'envisageaient  qu'avec  appréhen- 
fi  ce  retour  en  arrière,  même  de  peu  de  jours, 
rmée  serait  de  nouveau  décimée  par  le 
aito  et  les  fièvres  pernicieuses,  ot  quand  Tin- 
tion  Taurait  une  fois  gagnée,  il  serait  peut- 
?  impossible  de  se  reporter  en  avant.  N'im- 
te,  rengagement  était  formel.  Jurien  l'avait 
pelé  plusieurs  fois;  dans  la  déclaration  de 
rre  on  promettait  de  s'y  conformer;  il  fallait 
écuter  coûte  que  coûte. 
iOrencez  Tavait  d'abord  pensé  ainsi,  mais  ga- 
!  peu  à  peu  par  les  mauvaises  inspirations 
ceux  qui   lui  conseillent   de  manquer  à  la 
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parole  doniirt»,  il  S(*  résout,  après  avoir  rejeté 
un  |)renrH'r  |»réle\t(*  iusoutenable  (trois  soldats 
lurs  autour  du  cauii),)  à  en  adopter  un  autre  en- 
con»  plus  pitojable.   Une  centaine  de  malades 
rtairui  restés  à  Ori/aha  ;  ([uelques-uns,  déjà  en 
«'onvaleseenee,    furent  vus  en  armes  dans  les 
ru<'s.  Le  {général  Zaragoza  crut  que  c'était  une 
f;anl('  fran«;aise  laissée  pour  la  sftreté  de  l'hô- 
|)ital.  Ollensé  de  e(»tle  mar([ue  de  suspicion^! 
éciil   à  F^orcMiee/   ([ue  les  malades   de  Tarmée 
fraïKiaise  s(»  trouvant  sous  la  sauvegarde  de  l'ar- 
mé»' m(^\i^ain<'  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  pro- 
téj;ri'   par    leurs  nationaux.    Lorencez  répond 
(ral)onl  par  une  explication  :  il  n'a  laissé  avec 
ses   uialades    aucune  garde,  ni     même  aucun 
lioniuK*.  valide,  si  ce  n'est  quelques  infirmiers; 
on  a  pris  pour  une  garde  un  certain  nombre  de 
soldats  (Ml  convalescence  (19  avril). 

Zarago/a,  instruit  de  son  erreur  par  le  mé- 
decin eu  chef,  avait  déjà  exprimé  son  regret  et 
|)rot(»sté  de  ses  bonnes  intentions.  Cet  incident 
sans  importance  semblait  honorablement  clos, 
(|uand  Lorence/  écrit  à  nos  plénipotentiaires  : 
«  Après  avoir  piis  connaissance  des  stipulations 
(le  la  Soledad,  ratifiées  par  la  commission  des 
trois  hautes  puissances  contractantes ,  j'avais  dû 
ari(M(M-  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
eoiuMMitrer  mes  troupes  à  Paso-Ancho,  aussitôt 
(|ue  rarnuH^  espagnole  aurait  opéré  son  mouve- 
uKMil  l'élrograde.  L'assassinat  de  trois  soldats 
frau(;ais  aux  environs  du  camp  ne  me  semblait 
lurme  pas  suffisant  pour  me  considérer  comme 
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;agé  de  la  stricte  exécution  d'une  convention 

née  par  les  représentants  de  la  France  ;  ces 

mtats  ne  sont  pourtant  que  la  conséquence 

décret  rendu  le  25  janvier  par  le  gouverne- 

Dt  de  Juarez,  qui  nous  met  hors  la  loi  en  nous 

imitant  aux  pirates,  décret  outrageusement 

întenu  depuis  la  signature  des  préliminaires. 

is  la  situation  de  la  Vera-Cruz ,  entourée  de 

nbreux  partis  de  guérillas  et  réduite  à  l'état 

blocus,  me  paraissait  déjà  une  violation  des 

îliminaires  de  la  part  des  Mexicains,  lorsque 

reçu  cette  nuit  de  M.  le  général  Zaragoza 

î  note  officielle  par  laquelle  il  m'informe  qu'il 

isidère  une  partie  des  malades  laissés  à  Ori- 

la,  et  qui  sont  depuis  lors  entrés  en  convales- 

ice,  comme  une  garde  préposée  à  la  sûreté  de 

n  hôpital  ;  il  réclame  contre  cette  prétendue 

sure.  En  présence  d'une  déclaration  de  cette 

ture,  j'ai  tout  lieu  de  craindre  que  nos  malades 

puissent  plus  compter  sur  la  protection  qui 

ir  était  assurée   et   qu'ils  soient  considérés 

nme  des  otages  laissés  avec  trop  de  confiance 

%.  mains  de  l'ennemi.  Mon  devoir  est  de  mar- 

er  à  leur  secours  sans  perte  de  temps,  car  il 

Lurait  imprudence  de  ma  part  à  les  laisser  ex- 

sés  aux  excès  d'une  armée  indisciplinée  et  de 

efs    sans  scrupules.  J'ai  donc  l'honneur  de 

us  informer  qu'en  vertu  des   pouvoirs  mili- 

res  qui  m'ont   été  confiés,  je  me  mettrai  ce 

ir  même  en   marche  sur  Orizaba    (Cordoba, 

avril  1862).  » 

Je  transcris  ce  document  en  rougissant.  Bien 
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des  duplicités  se  sont  déjà  accumulées  dans  cette 
période  do  I  ex|)édition  ;  ce  message  les  dépasse 
toul(*s.  Pas  un  mol  qui  ne  soit  une  insulte  au 
bon  sens,  à  la  vérité,  à  la  loyauté.  —  Le  décret 
de  Juaroz  avait  si  peu  violé  les  préliminaires  de 
la  Soledad  que  nous  avions  continué,  en  demeu- 
rant dans  la  zone  tempérée,  à  profiter  de  leurs 
stipulations.  Les  guérillas  autour  de  la  Yera 
Ouz  étaient  la  conséquence  de  Tétat  de  guerre 
notifié  par  nous-mêmes  le  9  avril,  et  non  d'un 
manque  de  foi  des  Mexicains.  Que  dire  de  cette 
transformation  d'un  acte  de  susceptibilité  ho- 
norable en  un  défi  féroce?  L'assurance  qu'une 
garde  française  était  inutile  à  la  sûreté  de  nos 
malades  à  Orizaba  pouvait-elle  être  présentée 
comme  une  menace  de  les  traiter  en  otages?^ 
Rompre  une  convention  par  des  subterfuges  cau- 
teleux, c'était  beaucoup;  manquer  par  d'aussi 
délestables  raisons  à  un  engagement  formel,  im- 
périeux, maintes  fois  renouvelé,  c'était  trop. 
Nous  parûmes  avoir  signé  le  pacte  de  la  Soledad 
avec  l'intention  de  ne  point  le  respecter,  afin  de 
nous  introduire  frauduleusement  dans  la  zone 
saine  que  nos  soldats  malades  n'auraient  pas  pu 
s'ouvrir  de  force.  Nos  troupes  apprirent  la  déci- 
sion de  leur  général  le  vendredi  saint  (19  avril), 
à  trois  heures  de  l'après-midi.  Leur  droiture 
nationale  ne  la  ratifia  pas  :  très  troublés  ils  crai- 
gnirent que  ce  manque  de  parole  n'attirât  sur 
nous  la  malédiction  de  Dieu. 

Le  jour  même  on  se  mit  en  marche  sur  Ori- 
zaba. Près  du  village  du  Fortin,  on  rencontra  un 
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Achement  de  cavaliers  mexicains  qui  furent 
»rés  en  un  instant,  puis  on  croisa  les  voitures 
Prim,  accompagné  de  sa  femme  et  d'un  aide 
camp.  «  —  Comment  vont  nos  blessés?  dit 
ien  embarrassé  à  Prim.  —  Je  les  ai  visités  ce 
tin  avant  de  partir,  ils  vont  à  merveille.  » 
•encez  disposait  d'à  peu  près  7300  hommes 
»osés,  pleins  d'ardeur;  les  Mexicains  lui  op- 
aîent  un  efifectif  total  de  30  000  hommes 
séminés  sur  une  zone  très  étendue  de  Jalapa 
shuacan.  Ces  troupes,  hors  d'état  en  pleine 
apagne  de  supporter  le  choc  des  nôtres,  se 
iiposaient  pour  la  plupart  d'Indiens  coura- 
IX,  sobres,  infatigables,  mais  mal  instruits, 
haillons,  sans  esprit  militaire,  beaucoup 
evés  à  leurs  villages  par  la  levée  et  embri- 
lés  à  leur  grand  désespoir,  mal  payés,  mal 
irris,  mal  armés,  montés  sur  de  petits  che- 
IX  efflanqués,  suivis  de  leurs  femmes  qui, 
ied  ou  à  cheval,  veillaient  aux  bagages,  aux 
•visions,  et  aux  haltes  préparaient  les  repas. 
Jne  troupe  organisée  n'eût  jamais  permis  au 
téral  Lorencez  de  s'introduire  dans  la  zone 
ide,  à  travers  les  Cumbres,  immense  mur 
tical  de  900  mètres  de  hauteur,  qu'on  tra- 
•se  par  l'étroite  fissure  d'une  vallée  de  toutes 
is  dominée  par  des  positions  qu'une  poignée 
ommes  eût  défendues  avec  succès  contre  une 
nde  armée.  Les  Mexicains  ne  surent  pas  même 
is  arrêter  ;  nos  zouaves  les  enlevèrent  en  trois 
ires,  ne  laissant  sur  le  terrain  que  2  morts 
Î2  blessés  (28  avril  1802). 
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Vlli 

Le  l(»n(l(Miiain  on  reçut  de  Paris  la  nou 
{[\w  LonMicr/  était  créo  général  de  divisio 
.liiri(»n  de  la  (îravière  désavoué. 

La  convention  de  laSoledad  avait  inspira 
Tuileri(»s  un  violent  mécontentement.  Oi 
voulut  pas  se  rcMidre  compte  qu'elle  avait  st 
gardé  nos  troupes  et  notre  honneur  milit 
on  n\  vit  que  la  reconnaissance  de  Juar 
son  drai>eau  flottant  auprès  du  nôtre.  Les  i 
niinations  des  émigrés  et  d'Aimonte  accn 
ce  sentiment.  «  Dans  vos  messages  et  \oî 
cours,  disaient-ils,  vous  parlez  de  Juarcz  co 
d  un  ennemi,  et,  à  peine  débarqués,  vos  \ 
potentiaires  traitent  avec  lui.  Ils  laissent  fu 
iiobles  et  puis  ils  se  plaignent  que  nous  n'a 
rions  pas  sous  vos  drapeaux.  Qui  nous  a 
([ue  vous  ne»  nous  abandonnerez  pas  après 
avoir  compromis?  Soyez  résolus,  nous  le  s 
aussi  ;  jusque-là  nous  observerons  et  nous  î 
drons.  » 

Les  cabinets  espagnols  et  anglais  firent 
([Ui^lques  objections,  toutefois  sans  y  pers 
et  la  rupture  qui  allait  se  consommer  à  Oi 
s'accomplit  dès  lors  en  Europe.  La  Fran 
trouva  seule  et  s'en  réjouit.  «  Le  patrie 
mexicain,  écrivait  un  des  défenseurs  de  Y 
(lition,  Michel  Chevalier,  c'est  la  haine  de 
pagne.  Le  retour  des  Espagnols  à  Cuba  se 
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i  grand  bonheur  possible,  je  ne  dirai  pas 
p  nos  soldats  qui  sauront  bien  triompher  de 
;  les  obstacles,  mais  pour  nos  négociateurs  ; 
îrait  comme  si  l'armée  expéditionnaire  avait 
îé  10000  hommes,  quoiqu'elle  eût  perdu  de 
> 000  auxiliaires.  Il  n'y  a  peut-être  pas  d'exa- 
tion  à  dire  que  si  les  troupes  espagnoles 
mt  restées  avec  les  nôtres  il  s'ensuivait  la 
ïssité  d'envoyer  des  renforts.  »  —  Le  Jour- 
officiel  publia  la  noté  suivante  :  «  Le  gou- 
ement  de  l'Empereur  a  désapprouvé  la 
rention  conclue  avec  le  général  mexicain 
lado  par  le  général  Prim  et  acceptée  par  les 
ipotentiaires  alliés;  cette  convention  lui  a 
blé  contraire  à  la  dignité  de  la  France.  En 
séquence,  M.  de  Saligny  a  été  seul  chargé 
pleins  pouvoirs  politiques  dont  le  vice-ami- 
fiirien  de  la  Gravière  était  revêtu  et  cet  offi- 
général  a  reçu  Tordre  de  reprendre  simple- 
t  le  commandement  de  la  division  navale.  » 
î  désaveu  frappait  dans  le  vide  :  Jurien 
ît  désavoué  lui-même  avant  de  l'être  par 
gouvernement;  il  n'y  avait  plus  de  conven- 
de  la  Soledad,  quand  la  note  du  Journal 
iel  parvint  au  camp  de  Lorencez  ;  l'état  de 
Te  dont  on  se  montrait  si  impatient  était 
jrt.  Le  ministre  mexicain,  La  Fuente,  de- 
da  ses  passeports  :  «  Le  Mexique,  écrivit-il 
(louvenel,  pourra  être  conquis,  mais  non 
nis,  et  il  ne  sera  pas  conquis  sans  avoir 
aé  des  preuves  du  courage  et  des  vertus 
n  lui  nie.  Le  Mexique,  qui  ne  voulut  pas 
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inriiir  son  lihérat(Mir  pour  roi,  n'acceptera  jè- 
mais  une  uionarcliie  héréditaire.  Cette  Inona^ 
c\\u\  (liriirilo  à  créor,  sera  encore  plus  im- 
possible à  niainlrnir.  Seniblable  entreprise, 
ruinrusr  (»t  Irrrible  pour  nous,  le  sera  encort 
|)lus  pour  ses  promoteurs.  » 

Au  lieu  (le  se  renu^tlre  à  la  tète  de  sa  divisioi 
navah»,  .luri(Mi  préfr^ra  aller  à  Paris  se  justifier 
Il  }i:a}2:na  tristement  Vera-Cruz,  et  Lorencez  con- 
tinua la  marclie  sur  Puebla  suivi  d'un  conyo 
<ie  2t)0  toitures.  Animé  par  la  distinction  qu 
\(»nait  d'aecroUn»  son  autorité,  sentant  en  si 
main  des  soldats  ragaillardis,  exalté  par  les  as 
suraiu*es  optimistes  de  Saligny,  le  général  s'a 
vaneail  ronliant,  et  ne  voyant  que  ce  que  l'Em 
p(»reur  désirait  qu'on  vît.  Il  écrivait  :  «  Nom 
avons  sur  les  Mexicains  une  telle  supérioriti 
de  race,  d'organisation,  de  discipline,  de  mora 
lité  et  (I  élévation  de  sentiments  que  je  prit 
Votre  E\cell(^nce  de  dire  à  l'Empereur  que,  dèi 
maintenant,  à  la  tète  de  ces  6000  soldats,  je  suiî 
le  maître  du  Mexique.  Je  regretterais  profondé- 
ment ([ue  les  correspondances  officielles  ou  par- 
ticulières eussent  détourné  Sa  Majesté  de  seï 
proji^ls  et  qu'elles  eussent  fait  hésiter  le  prince 
Maximilien  à  accepter  la  couronne.  Je  suis  de 
plus  en  plus  convaincu  que  la  monarchie  est  le 
seul  gouvernement  qui  convienne  au  Mexique el 
je  suis  assuré  qu'en  très  peu  d'années  ce  pays 
l)i(Mi  gouverné  jouira  d'une  prospérité  inouïe 
(26  avril  1862).  »  A  son  entrée  à  Cordoba  et  à 
Ori/aba,  il  avait  été  reçu  par  le  branle-bas  de 
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es  les  cloches  de  la  ville,  le  repique.  «  Quel 
ousiasme!  »  disait  Saligny.  Or,  dans  cette 
ode  de  guerre  civile,  le  repique  était  sonné 
'honneur  de  tout  venant,  et  il  a  était  bien 
ent  l'écho  d'un  empressement  craintif  plus 
n  signe  d'allégresse  »  *.  Le  général  voyait  ce- 
lant qu'à  notre  approche  les  villages  se  vi- 
it,  les  pauvres  habitants  s'enfuyaient,  em- 
int  sur  leur  dos  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
ieux.  Le  4  mai,  il  arrive  à  Amozoc,  à  quatre 
Qètres  de  Puebla. 

loique  Puebla  fût  une  ville  ouverte,  Zaragoza 
it  mise  en  un  état  redoutable  de  défense, 
•ues  à  angles  droits  avaient  été  fermées  par 
barricades,  la  place  centrale  transformée 
n  réduit  armé  de  canons,  le  couvent  de 
alupe,  situé  sur  une  colline  d'un  relief  de 
Qètres,  était  devenu  une  forteresse  appuyée 
est  par  le  petit  fort  de  Loreto  ;  4  852  hommes 
idaient  ces  diverses  positions  *. 

BORGES  BiBEsco,  Combats  et  retraite  des  six  mille,  Éio- 
et  poétique  rëcit  d'un  vaillant  cœur, 
e  général  Zaragoza  dans  son  rapport  au  ministre  de 
rre  (6  mai  1862)  établit  le  suivant  détail  de  ses  troupes 
ibat  du  5  : 

ral  Negrete  (à  Guadelupe  et  Loreto).   .  .  1  200  hommes. 

Beriozabal 1082        — 

Porfirio  Diaz  (dans  la  plaine) ....  1 000        — 

lel  Lamadrid 1020        — 

ral  Alvarez  (à  la  droite  de  la  Guadalupe).  550  chevaux. 

Soit 4  852  hommes. 

lirigades  de  cavalerie  O'Horan  et  Garbajas  furent  en- 
à  Mexico  pour  arrêter  Marquez.  —  Le  lendemain, 
le  général  Zaragoza  reçut  un  renfort  de  près  de 
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Aliihuilt»,  dont  Sali{»:nN  appuya  Topinion,  con- 
srillail  iW  inanhcr  sur  Mexico  à  lire-d'aile;  on 
\\\  rriiconlr(M*ait  aiuMine  résistance;  Puebla 
loniherait  rnsuite  tout  naturellement.  «  Pour- 
(|iini,  (lisait  LtUMMHM^z,  puisque  C(*s  gens  brûlent 
(jr  nous  ouNrir  l(»urs  port(»s,  les  faire  languir  et 
nr  pas  les  saluer  en  passant?  Ouelques  coups  de 
fusil  à  donner  pt)ur  la  forme  ne  nous  arrêteront 
pas  lonjîlcMups.  »>  Il  ne»  pouvait  songer  à  quoi  que 
(T  soil  qui  ressemblât  à  un  siège  régulier,  ni 
même  à  unt»  reconnaissance  oflensive;  il  n'avait 
])as  assez  di»  nu)nde  pour  s'exposer  à  un  engage- 
menl  h  fond,  étant  obligé  de  laisser  une  partie 
de  ses  forces  à  la  garde  du  convoi.  Il  n'y  avait 
à  [(Miter  ([u'un  coup  dc^nain  vigoureux:  absurde 
contre  un  ennemi  sérieux,  ce  parti  n'avait  rien 
de  lénu''raire  contre  un  ennemi  prêt  à  se  rendre. 
n  Kli  bien,  dans  ce  cas,  conseillaient  encore  les 
Mexicains,  risque/  le  coup  par  le  faubourg  du 
C.armen,  (oté  par  lequel  la  ville  a  été  prise 
maintes  fois;  vous  trouverez  bien  moins  d'obs- 
tacles que  si  vous  abordez  la  hauteur  fortifiée.  » 
Mais  1(*  général,  grisé  de  confiance,  trouva  plus 
commode  d'agir  par  le  Nord  qui  lui  faisait  face. 
Aucun  de  ses  officiers  ne  doutait  qu'on  ne 
coucliAt  le  soir  même  à  Puebla,  et  ils  se  pro- 
Tiicllaient  un  bon  sommeil  dans  les  lits  de  l'é- 
xiujue. 

Toutes  ses  dispositions  prises,  à  midi,  le  gé- 
néral s'avance  et  jette  un  regard  d'attente  sur 

lOUO  hoiiiines  envoyé  de  Mexico  sous  les  ordres  du  général 
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plaine  silencieuse  ;  il  fouille  Fhorizon  dans 
ipoir  d'en  voir  déboucher  les  10000  hommes 
Marquez  qu'on  lui  a  promis  ;  il  tend  Toreille 
i  clameur  de  délivrance  que  va  pousser,  dans 
îbla  Tantijuariste,  ce  grand  parti  de  Tinter- 
iion  que  depuis  trois  mois  on  lui  annonce 
que  jour  pour  le  lendemain.  Personne  dans 
tlaine,  personne  à  l'horizon.  Puebla  immo- 
et  muette,  rien  qu'un  coup  de  canon  parti 
fort  de  Guadalupe'.  Néanmoins  il  donne  le 
al  de  Tallaque.   L'artillerie  en  position  à 
0  mètres,  trop  faible  en  nombre,  est  trop 
çnée  pour  faire  brèche  ;  elle  se  rapproche, 
j  alors  elle  cesse  de  voir  le  fort  et  elle  se 
ve  obligée  de  se  taire.  Nos  superbes  zouaves, 
admirables  chasseurs  et  soldats  de  la  marine 
lissent  sur  les  pentes  escarpées  ;  un  feu  ter- 
vomi  par  l'artillerie  et  par  un  triple  étage 
lousqueterie  les  foudroie;  ils  dégringolent 
les  ravins.  Un  moment,  ils  ont  une  illu- 
:  une  troupe  de  cavaliers  accourt  au  galop 
i  de  :  Almonte!  Enfin  c'est  le  secours  pro- 
ironie  féroce!   Ce  sont  des  ennemis  qui 
lent  achever  la  défaite.  Les  deux  compa- 
de  chasseurs  à  pied  laissés  dans  la  plaine 
îsquels  ils  se  précipitent  ont  grand'peine 
contenir.  Un  violent  orage  interrompt  la 
I.  Nous  comptions  482  morts  ou  blessés, 
i  lesquels  le  sous-intendant  Raoul,  aimé 
ite  larmée.  Chiffre  énorme  pour  un  si  petit 

9RGES  BlBESCO. 
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rlftTlir.  —  «.  Larrnéo  fraiiraise,  écrivait  Zara- 
m»/a.  s'»»sl  battiu»  avoc  hoaiicoup  do  bravoure; 
sDii  jrrMfial  tMi  clief  a  fait  preuve  d'incapacité 
dans  rattaqiir.  L'armée  mexicaine,  je  laffirme 
;i\rr  t»rgiuMl,  n'a  pas  une  seule  fois  tourné  le 
dn^  dans  la  longue  lutte.  »  «  Vous  avez  corn- 
haflu.  ilisait  un  autn»  victorieux,  Berriozabal, 
It's  pHinitTs  solilats  de  l'époque,  et  vous  êtes 
h<  [irt'rnii'rs  qui  les  ayez  vaincus.  » 

Nonobstant  cet  échec,  Saligny  insistait  encore 
|M»ur  (jn'nn  marchât  droit  sur  Mexico.  Cette  fois, 
Lorrnrez  sf  fâche,  et.  dans  un  ordre  du  jouroù 
il  remrrciait  ses  soldats  de  leur  héroïsme,  il 
l'accuse  tl'iMre  la  cause  de  rinsuccès  :  «  Notre 
marche  a  été  arrêtée  par  des  obstacles  maté- 
riels au\t[uels  vous  deviez  être  loin  de  vous 
attendre,  d'après  les  renseignements  qui  nous 
avaient  été  donnés:  on  nous  avait  cent  fois  ré- 
pété ([ue  Puebla  nous  appelait  et  que  la  popula- 
tion se  presserait  sur  nos  pas  pour  nous  couvrir 
d(»  tieurs.  C'est  avec  la  confiance  inspirée  par 
ces  assurances  trompeuses  que  nous  nous 
sommes  présentés  devant  Puebla.  » 

IX 

Pour  en  imposer  à  Tennemi,  Lorencez  de- 
meure trois  jours  devant  la  ville.  Ensuite  il  se 
l't^tire  à  pas  lents,  suivi  seulement  à  distance. 
A  la  Barracca  Seca  il  assure  par  une  attaque 
rigoureuse  du  bataillon  Lefebvre  du  99*  la  jonc- 
tion de    Marquez,  qui   enfin    se    montre  avec 
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K)  cavaliers  exténués  (18  mai).  Revenu  à 
eaba,  il  rétablit  avec  la  Vera-Cruz  ses  com- 
aications  interrompues  par  les  guérillas,  et 
5t  rejoint  par  le  général  Félix  Douai  accom- 
né  de  300  hommes  et  d'un  convoi.  De  son 
ï,Zaragoza,  renforcé  d'Ortega  avec  6000  hom- 
\  d'élite ,  s'avance  sur  Orizaba.  —  Ortega , 
ruit  par  des  déserteurs  de  la  rupture  entre 
gny  et  Lorencez,  propose  au  général  un  ar- 
mement. Sa  lettre  reste  sans  réponse.  Arrivé 
latorze  kilomètres  d'Orizaba  (12  juin),  il  re- 
velle  la  tentative  par  un  parlementaire  : 
ai  des  raisons  de  croire  que  vous,  chef  et 
îiers  de  la  division  sous  vos  ordres,  vous  avez 
3ssé  une  protestation  à  l'Empereur  contre  le 
istre  Saligny  pour  vous  avoir  engagés  en  vous 
opant  contre  le  peuple  du  monde  le  plus  ami 
Français.  La  connaissance  de  la  situation  dif- 
e  où  vous  êtes  avec  votre  armée,  et  le  désir 
ous  procurer  une  retraite  honorable  me  de- 
nt à  vous  proposer  une  capitulation  dont  la 
î  principale  serait  l'évacuation  du  territoire 
i  république  dans  un  temps  donné.  »  Loren- 
répond  qu'il  n'a  aucune  qualité  pour  traiter 
a  paix  ou  de  la  guerre,  et  il  accélère  ses 
)aratifs  de  défense;  il  se  couvre  partout  de 
icade's,  d'épaulements  ;  il  néglige  toutefois 
cuper  le  Cerro  Borrego  qui  s'élève  au-dessus 
st  ville  de  250  mètres,  jugeant  inaccessibles 
)entes  abruptes  entourées  de  forêts  épaisses, 
^pendant  Ortega  fait  ouvrir  des  tranchées 
>  les  massifs  d'arbres  et,  sans  être  aperçu, 
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Iiissr  au  sniiiuu'l  trois  iibusiers  et  2000  hoirn 
Mf  là  il  utlat|ii('rait  la  ville  que  Zaragoza  i 
iltrail  dr  la  |»laiiie.  Le  camp  français  rep 
dans  la  plus  complète  séeurité,  et  t»ût  été  cerfc 
nitMil  surpris,  ijuantl  survient  à  minuit  un  en 
d'Aliniuife  :  il  prévient  du  mouvement  d'Or 
Aussitnl  \r  cidtuiel  Lhérillier  lance  le  capi 
n«Mrie.  dr  la  2  compagnie  du  99-,  sur  le  Boi 
avec  isn  lnuunies.  L't»l)scurité  est  intense,  à 
inrtrrs  nn  ne  distini^ue  rien.  Nos  hommes 
^aln•^'llt,  sar  an  dus,  fusil  en  bandoulière, 
a|»ns  [autre,  Iriitt^ment,  dans  le  plus  pro 
silrMCt»,  >*arirochant  aux  pointes  aiguës  de 
cliers.  Uerus  au  premier  plateau  par  un 
nourri,  ils  mettent  les  sacs  à  terre  et  s  élan 
sans  tirer  aux  cris  de  :  •<  En  avant!  à  la  bî 
nette  !  •  Les  Mexicains  surpris  reculent  un 
tant:  ils  re^ienn^Mll  aussitôt  en  force.  Détr 
maintient  :  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire. 
70  lioinnies  de  la  ^5'  compagnie,  avertis  pari 
cris,  j-TJnipent  à  la  rescousse  et  tous  enseï 
s'avancent  de  nouveau  au  même  cri  :  < 
avant!  A  la  baïonnette!  »  Les  Mexicain 
croient  enveloppés  par  des  forces  supériei 
se  débandent,  dégringolent  le  long  des  roc 
au\(juels  quelques-uns  restent  suspendus 
entraîneiil  dans  leur  panique  le  reste  de  la 
sion  Ortega  postée  au  pied  de  la  hauteur. 

Ce  miracle  d'audace  étourdit  Zaragoza.  St 
fait  d'être  bond)ardé  de  cette  colline  d'où  i 
tendait  du  secours,  il  lève  le  siège,  travers 
(^umbres  (15  juin)  et,  ne  pouvant  nous  en) 
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r  un  coup  de  force,  essaie  d'organiser  autour 
nous  la  famine.  Si  les  assertions  de  Saligny 
i'Almonte  n'avaient  pas  été  des  mensonges,  il 
aurait  pas  réussi  ;  le  pays  nous  eût  ravitail- 
.  Mais  notre  isolement  s'accroissait.  Almonte, 
jant  pis  que  ce  que  nous  reprochions  à  Jua- 
,  décrétait  un  emprunt  forcé  de  850  000  pias- 
3,  ordonnait  l'émission  de  500  000  piastres 
billets  en  cours  forcé,  condamnait  à  la  con- 
ation  de  leurs  marchandises  les  négociants 
refuseraient  d'accepter  ce  papier-monnaie 
it  le  remboursement  n'était  assuré  par  aucune 
antie.  Alors  Lorencez,  regardant  enfin  par 
yeux  et  non  par  ceux  de  Saligny  et  d'Al- 
ite,  répéta  ce  qu'avaient  dit  Prim  et  Wyke, 
[u'avait  entrevu  Jurien,  tout  le  contraire  de 
[ju'il  écrivait  il  y  a  quelques  jours  à  peine  : 
lous  n'avons  ici  personne  pour  nous...  Le 
ti  modéré  n'existe  pas,  le  parti  réactionnaire, 
uit  à  rien,  est  odieux;  les  libéraux  se  sont 
[âgé  les  biens  du  clergé,  et  ces  biens  consti- 
ent  la  plus  grande  partie  du  Mexique  ;  il  est 
le  de  déduire  de  là  le  grand  nombre  de  per- 
les intéressées  à  ce  que  le  parti  clérical  ne 
élève  pas.  J'ai  toujours  le  regret  de  ne  pas 
îontrer  un  seul  partisan  de  la  monarchie, 
même  les  réactionnaires*.  » 
eus  les  officiers  s  exprimaient  comme  leur 
'.  L'héroïque  commandant  Magnin,  des  chas- 
•s  à  pied,  écrivait  au  maréchal  de  Castel- 

lu  ministre  de  la  guerre,  22  juillet  i862. 
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liine'  :  «<  L'Emperour  a  étr  indignement  trompé 
par  son  ministre,  M.  de  Saligny  ou  autres,  sur 
la  situation  du  pays;  nous  soutenons  une  cause 
([ui  n  a  plus  et  no  peut  plus  avoir  de  partisans, 
nous  avons  à  notre  suite  des  gens  tels  qu'Al- 
niont(\  Miranda  et  autres  qui  sont  un  objet 
d1iorr(Mir  dans  le  pays  et  qui  nous  font  détester 
mr»uie  d(»  nos  nationaux.  Il  faut  ici  un  autre  gé- 
néral (»t  un  autre  ministre,  et  puis  beaucoup  de 
monde».  Mais  s(^rions-nous  oOOOO,  nous  entre- 
rons partout,  nous  irons  à  Mexico,  mais  nous 
n'aurons  pas  un  partisan.  » 

Aucun  ravitaillement  ne  pouvant  venir  des 
plateaux,  on  en  était  réduit  aux  ressources  des 
convois  de  la  Vera-Cruz.  L'ennemi  les  intercep- 
tait (*t  les  rejetait  dans  les  marécages  de  la 
plaine,  noyée  par  les  pluies  et  devenue  un  lac  de 
boue.  Lorencez  mettait  tous  ses  efforts  à  leur 
frayer  le  passage.  Dans  cette  tâche  difficile,  il  se 
montra  aussi  infatigable  que  prévoyant;  il 
coiuiuit  laffection  de  l'armée  et  prouva  que, 
malgré  son  échec,  il  n'était  pas  indigne  de  la 
victoire.  Cernés,  traqués,  menacés  d'être  affa- 
més, nos  soldats  firent  preuve  d'une  patience  et 
d\nie  ténacité  défensive,  égales  à  l'impétuosité 
de  leur  offensive  sur  les  pentes  de  Guadalupe. 
(Juand  on  se  reporte  par  la  pensée  au  milieu  de 
ces  braves,  qu'on  les  voit  sur  la  place  d'Orizaba 
à  la  lin  de  la  journée,  écoutant  la  musique  qui 
les  distrait  de  leur  ennui;  puis,  sur  les  bancs 

1.  1'' juillet  1862. 
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î  ce  théâtre  improvisé  où  ils  alimentent  leur 

urage  par  la  gaieté,  et  d'où  ils  se  lèvent  en 

irsaut  à  l'appel  d'un  officier  qui  s'avance  tout 

coup  sur  la  scène,  s'écriant  :  «  Enfants!  aux 

mes  !  on  nous   attaque  !  »  Quand  on  les  suit 

mre  par  heure  et  jour  par  jour  dans  les  inci- 

)nts  de  leur  vie  si  agitée  dans  sa  monotonie, 

i  éprouve  un  attendrissement  d'admiration,  et 

i  sortir  de  tant  de  déloyautés  affligeantes,  le 

eur  desserré  éprouve  l'épanouissement  qu'ils 

ssentirent  eux-mêmes  lorsque,  des  bas-fonds 

îs  terres  de  la  mort,  ils  montèrent  à  la  région 

îs  brises  fortifiantes  ! 


La  rupture  d'Orizaba  entre  les  plénipoten- 
aires  fut  approuvée  par  les  Cabinets,  toujours 
ir  des  raisons  contraires.  Russell  qui,  en  cette 
îcasion,  a  imperturbablement  défendu  la  jus- 
ce,  sans  son  pédantisme  outrecuidant  ha- 
ituel,  félicita  Wyke  d'avoir  protesté  contre  la 
rotection  accordée  à  Almonte  et  de  s'être  sé- 
aré  des  commandants  français  dès  qu'ils  ne 
sichèrent  plus  leur  intention  de  renverser  le 
ouvernement  de  Juarez.  O'Donnell  et  Calderon 
ollantes,  quoiqu'ils  eussent  envoyé  Prim  préci- 
ément  pour  accomplir  l'intervention  à  laquelle 
l  s'était  refusé  S  n'osèrent  ne  pas  l'approuver. 

\,  Cela  fut  péremptoirement  démontré  au  Sénat  espagnol 

23. 
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I/Kniporeiir  fut  (Michanté  d'être  affranchi  de  la 
«  rojj:rettal)lo  con\(»nfioii  do  la  Soledad  »,  de  se 
voir  lil)n'  d'impriiiKM'  enfin  à  son  action  une 
allure»  plus  décisive,  et  de  ne  plus  se  contenter 
d(»  résultais  néf^atifs  ou  illusoires*. 

("rite  safisfartion  fut  vite  troublée  par  Téchec 
d(»  Puehia.  On  pu  demeura  consterné;  les  malé- 
dic'lious  plureul  sur  le  malheureux  Lorencez. 
«  V;r  nc//.v)»,  écrit  le  maréchal  Vaillant  dans  son 
carnet.  Pourtant  TKmpereur  lui  adressa  d'abord 
une  l(»ftn»  publique  réconfortante  :  «  Mon  cher 
{général,  j  ai  appris  avec  plaisir  le  brillant  fait 
darnu^s  des  (lumbres,  et  avecpeine  la  non-réus- 
sile  de  rattaqu(»  de  Puebla.  C'est  le  fait  de  la 
f^nerrc»  d(»  voir  quelques  revers  obscurcir  de- 
clatants  succès;  mais  que  cela  ne  vous  décou- 
raj^e  pas  :  Thoniu^ur  du  pays  est  engagé  et 
vous  serez  soutenu  par  tous  les  renforts  dont 
vous  aurez  besoin.  Exprimez  aux  troupes  toute 
ma  satisfaction  pour  leur  courage  et  leur  per- 
sévérance à  supporter  les  fatigues  et  les  priva- 
tions; plus  elles  sont  loin,  plus  ma  sollicitude 
se  porte  sur  elles.  J'ai  approuvé  votre  conduite^ 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  comprise  de  tout  le 
monde.  Vous  avez  bien  fait  de  protéger  le  gé- 
néral Almonte  :  étant  en  guerre  avec  le  gouver- 
nement du  Mexique,  tous  ceux  qui  viendront  se 
réfnjj;ior   sous  notre  drapeau  auront  le  même 

])ar  Hcrnnuloz  de  (Castro,  Concha,  Mon,  Bios  Rosas  —  dé- 
cj'inhro  1802. 

1.  TiiorvE.NEL  à  L)ubois-Sali;.'ny,  31  mai  18G2,  et  à  Barrot, 
10. juin  \Hiy2. 
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)it  à  notre  protection  ;  mais  elle  ne  doit  en 
n  influencer  notre  politique  à.  venir.  Il  est 
itre  mes  intérêts,  mon  origine,  mes  prin- 
«s,  d'imposer  un  gouvernement  au  peuple 
xicain.  Qu'il  choisisse  en  toute  liberté  la 
me  qui  lui  convient,  je  ne  lui  demande  que 
sincérité  dans  ses  relations  extérieures,  et  je 
désire  qu'une  chose,  le  bonheur  et  l'indé- 
idance  de  ce  beau  pays  sous  un  gouvernement 
ble  et  régulier  (16  juin  1862).  »  —  Ce  n'est 
is  le  langage  de  Brunswick  ,  c'est  celui 
lexandre  T'  contre  Napoléon.  La  contradic- 
1  entre  la  parole  et  le  fait  continue.  —  Si 
is  ne  voulez  pas,  Sire,  imposer  un  gouverne- 
nt quelconque  aux  Mexicains ^  pourquoi  venez- 
is  renverser  le  gouvernement  qu'ils  ont  créé 
•  le  suffrage  universel  et  que ,  sauf  une  im- 
ceptible  minorité  de  factieux ,  ils  sont  d'ac- 
d  à  reconnaître? 

U'arrivée  du  rapport  détaillé  de  Saligny,  ce 
sur  un  autre  ton  que  l'Empereur  fil  écrire 
'  le  ministre  de  la  Guerre  au  général  mal- 
ireux  :  ^<  L'Empereur  admire  le  courage  dé- 
yé  par  les  troupes,  mais  n'approuve  pas 
taque  imprudente  sur  Puebla,  ni  Temploi  de 
lillerie  contre  des  fortifications  à  2  500  mètres, 
lame  votre  attitude  vis-à-vis  de  M.  de  Saligny; 
ils  que  puissent  être  ses  torts,  il  est  lerepré- 
itant  de  TEinpereur  et  a  droit  à  vos  égards, 
us  devez  de  même  être  plein  d'égards  et  de 
ivenances,  non  seulement  envers  le  général 
aonte,  mais  encore  envers  tous  les  Mexicains 
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qui  \i(Mineiil  à  nous.  Ce  n  est  pas  en  les  rudoyant 
(jur  vous  obtiendrez  des  adhérents  :  lecarao- 
tèn»  espa}::nol  est  très  susceptible,  c'est  par  les 
bons  procédés  ([u'on  les  gagne.  Il  faut  payer  et 
arnirr  l(»s  auxiliaires  mexicains  et  leur  montrer 
c'onliance.  » 

Le  maréchal  Handon  s'acquitta  de  la  mission, 
mais  il  écrivit  à  l'Empereur  une  lettre  digne  de 
(Milles  du  maréchal  Vaillant  en  défense  de  Can- 
roberl  et  de  l^élissier  lors  de  la  guerre  de  Cri- 
mée, u  J'ai  accompli  avec  une  peine  extrême 
Tordre  (jue  m'a  donné  Votre  Majesté.  Le  général 
sera  cruellement  affecté,  dans  un  moment  où  kl 
ménagements  lui  seraient  peut-être  nécessaires, 
de  recevoir  de  son  souverain,  naguère  si  bien- 
veillant, un  blâme  aussi  nettement  formulé 
Les  explications  de  son  rapport  pouvaient  èln 
discutées,  et  les  torts  qui  lui  sont  reprochés  se- 
raient atténués,  si  Ton  considérait  les  embarraî 
causés  dans  la  marche  par  un  lourd  convoi, 
la  préoccupation  constante  de  faire  vivre  les 
troupes,  de  régler  l'approvisionnement  de  mu 
nitioiis  ,  enfin  d'assurer  les  communications 
Les  critiques  abondent  quand  on  ne  réussit  pas 
il  est  arrivé  plus  d'une  fois  qu'à  la  guerre  ce  qu 
paraissait  le  mieux  n'était  pas  toujours  prati 
cable.  Quand  ces  critiques  sont  exercées  par  de 
militaires  qui  ont  fait  leurs  preuves,  elles  pren 
nenl  de  la  gravité,  mais  quand,  comme  dans  1 
cas  présent,  la  conduite  d'un  commandant  e: 
chef  sur  le  champ  de  bataille  est  appréciée  pa 
des  hommes  étrangers  à  l'armée,  est-il  équitabl 
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prononcer  un  jugement  si  sévère?  Ce  n'est 
seulement  le  général  de  Lorencez  qu'attaque 
de  Saligny;  Tamiral  Jurien  n'est  pas  épar- 
,  puis  le  colonel  Valazé  et  Tétal-major  tout 
ier.  Il  aurait  pu  y  joindre  le  général  Douay 
de  Vera-Cruz  signale  ces  tendances  déplo- 
ies à  jeter  le  blâme  sur  l'armée.  En  lisant  les 
êches  de  M.  de  Saligny,  en  examinant  la  va- 
•de  ses  appréciations,  il  est  bien  permis  de 
pire  et  de  ne  pas  prendre  au  sérieux  ses 
onnements  pour  critiquer  les  opérations  des 
ipes...  Quel  est  le  général  qui  consentirait  à 
harger  d'un  commandement  si  ses  moindres 
ans  de  guerre  devaient  avoir  pour  juge  un 
ime  qui,  placé  près  de  lui  pour  une  tout 
e  mission,  s'arroge  le  droit  de  scruter  sa 
iuite  et  dénoncer  ses  actes  ?  »  (2  juillet  1862.) 
'Empereur,  obligé  de  relever  l'honneur  du 
)eau,  convertit  la  petite  expédition  du  début 
m  corps  d'armée  de  30  000  hommes.  Il  dé- 
a  lui-même  les  corps,  les  officiers,  entrant 
5  les  plus  minutieux  détails.  Il  réserva  le 
mandement  au  général  Forey  que,  depuis 
tebello,  on  regardait  comme  un  de  nos  ch^s 
)lus  vigoureux.  Avant  de  l'investir,  l'Emp^ 
',  entêté  dans  sa  foi  aveugle,  lui  posa  comme 
lition  sine  qua  non  l'entente  avec  Saligny, 
i  la  parole  faisait  autorité  :  «  Comme  je  suis 
responsable  de  mes  actes,  j'ai  le  droit  d'exi- 
ie  ceux  qui  servent  ma  politique  de  s'y  cou- 
ler absolument.  Comme  j'approuve  sans  res- 
ion  la  politique  suivie  dès  le  principe  par 
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M.  dr  Salif::iiy,  ot)ninîe  il  est  le  seul  qui  con- 
naisse bien  It»  |)aNs  et  soit  au  fait  des  griefs  à 
retinsse!',  il  est  important,  indispensable  que 
Ir  f:»'néral  qui  ira  au  .Me\i(jue  entre  en  relations 
inlinirs  iwrr  lui  el  profite  de  son  expérience.  Si 
diuu'.  sous  rinlluenei»  de  certains  bruits,  vous 
parltv  aMM*  l'idée  jjréconeue  de  ne  pas  maintenir 
(Milrr  vcKis  v[  lui  une  parfaite  intelligence,  les 
rlinses  inint  hvs  niîil  ;  dans  ce  cas,  il  vaudrait 
niiriix  nir  faire  eonnallre  à  Tavance  le  fond  de 
voirr  pensée.  (Tesl  par  les  tiraillements  et  les 
t|iirrelles  d'aniour-propre  que  tout  a  été  com- 
pruuiis  au  .Mexi^iue.  Je  n  en  veux  plus;  ils  nui- 
sent Inq»  à  la  réussite  des  plus  grands  projets.» 

Kn  ee  UMunenl-là  |)récisément,  le  comman- 
dant d'Ornant,  (Mivoyé  en  exploration  par  le 
niiiiislre  dr  la  guerre,  écrivait  de  Vcra-Cruz  : 
n  Tne  aniniosilé  très  vive  se  manifeste  ouverte- 
lueiil  cniilre  la  direction  diplomatique  donnée 
aux  alVaires  du  Mexique  par  les  agents  de  ce 
serNicé  (lue  Ton  accuse  partout  d'avoir  trompé 
IKnipereur  sur  l'état  vrai  des  choses.  Tous  les 
hruils  apoeiyj>hes  répandus  depuis  quelque 
leniji-i.  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  lescauses 
non  avouables  ([ue  l(»s  feuilles  étrangères  attri- 
])uent  à  l'expédition,  ne  seraient  qu'un  écho 
alVaibli  de  ce  tpii  se  colporte  de  chambre  en 
elianibr(\  sans  en  excepter  celle  du  soldat.  » 

lM)i(^y  aree]da  la  condition  imposée  et  partit 
ininn'Mliatein<'nt  (MI  avant  de  ses  renforts.  Lo- 
renee/.  olVensé  refusa  de  prendre  le  commande- 
ment dune  tlivision,  à  l'exemple  de  Jurien  il 
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obtint  de  revenir  en  France  se  justifier.  Le  gé- 
néral Leb(puf  sollicita  d'être  adjoint  à  Texpé- 
dition  :  rErnpereur  lai  répondit  qu'elle  n'était 
pas  assez  importante  pour  qu'on  envoyât  un 
général  d'artillerie, 

L'Empereur  recuit  du  Mexique  une  autre  nou- 
velle dont  il  fut  afrceté  presque  aussi   doulou- 
'  reusement  que  de  1  échec  de  Pnehla.  Les  plénipo- 
tentiaires anglais,  laissant  les  Français  marcher 
en  ennemis  sur  Mexico,  s'y  étaient  rendus  en 
négociateurs.  Wyke  reçu  avec  empressement  y 
complétait  un  traité,  déjà  arrêté  en  principe  à 
Puebla,  avec  ceux  que  ses  anciens  alliés  avaient 
mis  liors  la  loi.  11  y  avait  là  plus  ciu'nnc  abs- 
tention, c'était  un  encouragement  direct  h  nos 
adversaires.  —   *<   Est-ce,  disait  mélancolique- 
ment l'Empereur,  ce  que  méritait  ma  conduite 
dans  TafFairc  du  Treni?  »>  Notre  ambassadeur 
Flahaut  insista  si  fortement  auprès  de  Kussell, 
et  Thouvenel  auprès  de  Cowley,  que  la  conven- 
tion signée  par  \\  ykc  ne  fut  pas  ratifiée.  «  Sa 
Majesté,  écrivit  Russell,  se  réjouit  de  ne   pas 
être    obligée ,  dans  un    moment  mv  les  forces 
expéditionnaires    françaises    paraissent    lutter 
contre  les  difficultés,  de  faire  une  démarche  qui 
aurait  eu  le  caractère  d'aggraver  ces  difficultés 
et  aurait  fait  supposer  chez  le  gouvernement 
britannique  des  sentiments  qu'il  est  loin  d'é- 
prouver à  regard  de  celui  de  rÈmpereur  (17  juin 
1862),  »  L'Empereur  désarmé  remercia  beau- 
;mp. 


'»I'J  I/KMI'IRK  LlIiKRAL. 


XI 


Le  ((Micours  du  ('.orps  législatif  devenait  in- 
disjxMisablr.  On  lui  demanda  un  crédit  de  sept 
niillions  à  la  <uieiTe  et  de  six  à  la  Marine.  Ne 
sonj^canl  (ju'à  nos  soldats  engagés  au  loin,  nous 
le  volâmes  vl  je  dis  pourquoi  :  «  Nous  sommes 
unanimes  sur  ce  point,  c'est  que  là  où  nos  sol- 
dais sont  engagés  et  souffrent,  peu  importe 
pour  quelles  raisons  et  dans  quelles  circon- 
slann's,  il  faut  les  secourir.  En  votant  ce  secours, 
je  le  dis  à  Tavance,  nous  ne  renonçons  pas  au 
devoir  de  rechercher  ce  que  nos  soldats  sont  al- 
lés faire  au  Mexique  et  quelle  attitude  il  con- 
>i(Mit  ([ue  nous  imposions  ou  conseillions  au 
gouvernenuMit  (1()  juin).   » 

Les  (Un([  n'acceptèrent  pas  que  Thonneur  de 
défendre   la  vérité  et  le  droit  fût  réservé  à  des 
élrang(»rs,  à  Prim  et  à  Russell.  —  Le  patriotisme 
ne  consiste  pas  à  approuver  ce  que  son  pays  fait 
de  mal  ;  on  Taime  malgré  ses  erreurs,  mais  on 
(essaie  de  les  lui  éviter  et  quand  il  en  commet, 
on  l'en  reprend.  Jules  Favre  accomplit  en  notre 
nom  ce  devoir  pénible  à  Toccasion  du  projet  de 
loi  relatif  au  supplément  de  crédit  de  Texercice 
1802.  Il  a  prononcé  bien  des  discours  plusélo- 
([U(Mils,  mieux  ordonnés,  aucun  plus  convain- 
cant et  plus  vrai.  Il  dégagea  la  véritable  pensée  ' 
de  la  convention  de  Londres,  dénonça  les  pro- 
jets de  restauration  monarchique,  but  réel  df 
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idition,  il  insista  sur  la  créance  Jecker  et 
rta  les  jugements  sévères  des  journaux 
5ers.  «  On  dédaigne  ces  attaques,  on  a  tort; 
croit  suffisamment  protégé  par  ce  système 
pveillance  exagérée  qui  est  Tessence  même 
>tre  gouvernement,  et,  parce  qu'on  arrête 
omnie  à  la  frontière,  on  la  croit  étouffée, 
ible  que  la  France  soit  pareille  à  Toiseau 
a  tête  sous  son  aile,  pense  qu'il  n'est  vu  de 
nne  et  que  parce  qu'il  fait  nuit  chez  lui  il 
pas  de  lumière  ailleurs.  »  —  Il  caractérisa 
not  juste  et  fort  les  équivoques,  les  man- 
ie foi  des  plénipotentiaires  de  la  Vera-Cruz 
)rizaba  :  «  Nous  comptons  sur  la  partie 
de  la  population,  dites- vous?  La  partie 
de  la  population  qui  viendrait  au-devant 
tranger  envahissant  le  territoire?  C'en  se- 
31  partie  la  plus  méprisable  !  Ne  parlez  pas 
roscrits  à  protéger.  Almonte  n'est  pas  un 
irit,  c'est  le  mandataire  d'un  prince  étran- 
c'est  un  courtier  de  candidature  monar- 
le  qui  vient  déchaîner  sur  son  propre  pays 
au  de  la  guerre  étrangère?  Ah  !  il  ne  m'est 
ossible,  en  présence  d'un  acte  aussi  inqua- 
le,  de  contenir  les  sentiments  de  mon  cœur, 
ore  l'avenir  réservé  à   la  France;  j'ai  la 
iction  qu'elle  sera  de  plus  en  plus  digne  de 
)erté,  qu'elle  arrivera  à  la  conquérir  tout 
re,  mais  fût-elle  réduite,  — ce  qui  n'arrivera 
is,  j'en  suis  sûr,  — à  subir  le  joug  d'un  des- 
qui  briserait  toutes  ses  garanties,  décime- 
ses  citoyens  éminents,  ferait  d'un  bout  à 
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l'îiiilrr  (In  hMM'itoirc  plaiuM-  un  système  de  ter- 
n»urrl  i\r  iiiorl,  nous  le  subirions  en  frémissant, 
nous  rssairrions  de  le  briser:  mais  si,  à  la  fron- 
irrt'.  apparaissail  un  libérateur  escorté  parles 
ln»ii|M's  aiilri<hienn(»s  et  prussiennes,  c'est  à 
lui  <|iit'  j'iiais  coninie  à  un  ennemi,  et  je  croirais 
irniplir  (in  devoir  sacré  en  versant  jusqu'à  la 
dmiirn»  j^oulle  de  mon  sang  pour  m'opposera 
cr  qui'  cri  insob'ul  vînt  fouler  le  soi  de  la  patrie 
qu'il  prol'anrraiL  »  \linntif  prolojigés.)  Mérimée 
«M  rivait  liunuu'istiquement  :  «  Les  Mexicains  ont 
m  la  béiise  <lr  ue  pas  se  laisser  battre  par  une 
poiirnée  d«'  Kranrais,  et  maintenant  il  n'y  a  pas 
(111  lioiniiH'  (Ml  Krance  qui  osât  dire  qu'il  vau- 
drait iiiiruv  traiter  avec  Juarez  que  de  lui  en- 
>  ON  rr  (1rs  coups  d(»  canou  qui  coûtent  fort  cher.  » 
.liilrs  ravr(*  eul  ce  courage  :  «  Il  n'y  a  qu'un  parti 
à  |)rrn(li(\  traiter  avec  le  Mexique  et  se  retirer. 
lairr  la  guerre,  pourquoi?  On  ne  peut  faire  la 
gurrrr  {\\w  ([uand  on  a  des  ennemis.  Où  sont 
nos  (Miiicniis?  Si  nous  ne  sommes  pas  les  parti- 
sans (lu  général  Almonte,  nous  n'en  avons  pas. 
Nous  n'avons  (|ue  des  débiteurs,  et  ces  débiteurs 
(l('niaii(l(Mil  à  sexéculer.  Persévérer  à  faire  la 
gnrnc,  ( '(sl  s'engager  non  seulement  dans  le 
pins  (l(''l(^slabie,  mais  dans  le  plus  injuste  des 
parti>.  cl  dans  celte  entreprise  ce  qu'il  y  aura 
«le  |dns  fiinesl(\  c'est  la  victoire,  car  après  elle 
NJcndra  la  responsa])ilité;  le  gouvernement  que 
\ons  aurez  fondé,  il  faudra  que  vous  le  sou- 
lciii(^/..  » 

liillanll  enveloppa  les  équivoques,  les  exagé- 
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is  de  Saligny  et  des  émigrés  mexicains 
une  composition  artistiquement  éloquente 
u^  fit  une  hisitoire  de  rexpéditioTi  à  la  fa- 
lu  P.  Loriquet,  il  altéra  les  faits  les  plus 
nts,  grossit  jusqu'au  ridicule  la  prétendue 
îssion  mexicaine  qui^  presque  toujours 
nant  les  Français,  s'était  fait  sentir  surtout 
Ispagnols.  Il  ne  voulut  voir  dans  Juarez  que 
présentant  de  quelques  centaines  d'oppres- 
,  flétrit  comme  atroces  ses  décrets  néces- 
î  contre  Tinvagion  et  taxa  d'oppressives  les 
m  prononcées  en  tous  pays  contre  ceux  qui 
mi  k  l'étranger  les  portes  de  leur  patrie. 
*cusa  d  avoir  réclamé  pour  le  fusiller  Al- 
e,  dont  il  avait  seulement  exigé  Vexpulsion. 
5sa  avec  autant  d'embarras  que  Thouvenel 
s  dé  pèches  sur  le  chifire  monstrueux  des 
nnités  :  ^<  On  exaniinerii  la  part  pour  la- 
e  les  intérêts  français  sont  engagés  dans  la 
ice  Jecker,  on  la  liquidera  selon  les  règles 
justice  et  de  Téquité,  >>  H  reconnut  que  le 
e  l'expédition  était  non  de  renverser  Jua- 
nais  ^1  une  république  dans  Texistence  de 
lie  il  n'y  avait  pas  eu  depuis  trente  ans  une 
te  de  bonne  foi  ».  Néanmoins  il  exalta  la 
îraineté  nationale,  l'indépendance  des  peu- 
tous  les  principes  que  l'expédition  violait; 
)roduisit  le  sophisme  du  respect  de  la  li- 
d'un  peuple  qu'on  envahit,  sophisme  éventé 
lous  ne  nous  arrêterons  plus  à  réfuter. 
s  le  mois  de  mai,  Cowley  écrivait  :  «  Bien 
Thouvenel  ait  pleinement  admis  qu'aucun 
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gouvernement  ne  serait  imposé  au  peuple  mexi- 
cain, je  tromperais  Votre  Seigneurie  en  lui 
cachant  (juo  ma  conviction  personnelle  est  qu'il 
existe  une  intention  déterminée,  quoique  non 
avouée,  de  renverser  le  gouvernement  de  Juarez, 
quelles  qu'en  soient  les  conséquences,  fût-ce  la 
guerre  civile.  »  — Après  le  discours  de  Billault, 
<iui  que  ce  soit  ne  douta  plus,  et  dès  lors  com- 
menc^a  la  réprobation  qui  deviendra  universelle, 
nu^mi'  parmi  les  hommes  du  gouvernement,  dès 
<jue  la  liberté  du  jugement  et  des  paroles  ne 
sera  plus  arrêtée  par  la  nécessité  de  réparer  un 
revers  militaire. 


CHAPITRE   XV 

ES   DIFFICULTÉS    DE    MORNY    PENDANT 
ESSION    DE  1862.  —  LE  PRINCE    NAPOLÉON 
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lelques  autres  affaires  occupèrent  le  Corps 
latif.  A  l'appui  d'une  réduction  du  contin- 
,  Hénon  lut  un  discours  dont  je  lui  avais 
L  la  partie  internationale,  afin  de  donner  un 
ctère   collectif   aux  idées    pacifiques   que 
lis  déjà  plusieurs  fois  développées  :  «  De  qui 
îs-nous  quelque  chose  à  redouter?  La  Rus- 
l'a  pas  encore  pansé  ses  plaies  de  Sébasto- 
ses  populations  mécontentes  ne  lui   por- 
tent pas  de  sortir  de   chez  elle.  L'A    riche 
trop   que    son  sort  est  entre  nos  i      ns, 
intre  la  Hongrie  et  Venise  nous  n'avo 
Din  d'une  armée   pour   la  contenir.  L' 
jne,  inquiète  aujourd'hui,  si  noi  i 

s  du  côté  du  Rhin,  suivra  le  mouve        t       u- 
qui  la'pousse  vers  nous.  Reste  l'  'e  : 

il  faut  distinguer.  Il  y  a  deux  A 
ngleterre  de  Pitt,  Castlereagh,  Pa  : 

le-ci  arme  à  outrance  contre  la  F] 
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(Icinaiido  i\ui\  nous  huniilior.  Mais  il  en  est  une  .\ 
aiilre,  rrlU»  «h*  Fox,  do  Gladstone,  de  Cobden, 
de  Hri^hl,  eelli*  d(»  la  majorité  du  grant^ peuple 
ani::lais  :  relie  làsail  tivsbien  que  la  guerre  entre 
la  rraiïce  cl  TAngh^h^Te  serait  une  guerre  civile 
l't  cniiinie  une  éclipse*  de  la  civilisation;  elle  pré- 
l'rrr  les  nianiifactures  aux  canons  rayés  et  les 
nuM'itTs  auv  volontaires.  Savez-vous  ce  qui  lui 
nian(|U(*  pour  prévaloir?  c  est  que  par  vos  arnie- 
luciils  M)us  ne  donniez  pas  un  argument  contre 
(»llc  à  l'Angleterre  oligarchique.  Désarmez,  et  à 
riiislînit  rlle  triomphe, et  avec  elle  triomphent, 
vu  Trance  comme  au  delà  du  détroit,  la  paix,  le 
Iravail  et  la  liberté.  » 

C.assagnac  ayanl  interrompu  par  un  mot  aigre 
rontre  I8i8,  j(»  Tinterpellai  directement  :  «  Vous 
av(v.  bien  raiscni  de  détester  1848,  il  a  détruit 
['(esclavage  que  vous  défendiez*  ».  Il  ne  répondit 
rien,  et  n'y  revint  plus.  Picard  reprit,  avec  une 
\erve  (ju'alliimail  un  succès  croissant,  son  déni- 
gn'UKMit  sarcastique  de  Tadministration  de  la 
ville  de  Paris  et  notre  revendication  d'un  conseil 
élu.  Plus  je  Tentendais,  plus  je  me  convainquais 
(|n(^  le  gouvernement  avait  raison  de  nous  le 
rt'fuser.  La  villr  où  siègent  le  chef  de  PÉtat,  les 
( llianibrc^s,  les  administrations,  ne  saurait  être 
i(l(Mîliliée  aux  communes  dont  nous  voulions  lui 
assureur  les  franchises.  On  ne  peut  admettre  un 
conseil  municipal  siégeant  à  quelques  pas  du 
Coï'ps  législatif  et  lui  faisant  concurrence.  L'idée 

1.  Voffoge  au.v  Antilles,  p.  292. 
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égime  spécial  pour  Paris  était  donc  juste. 
3  gouvernement  impérial  avait  incomplè- 
t  résolu  le  problème.  Un  conseil  nommée 

qne  fût  l'honorabilité  de  ses  membres, 
ne  garantie  insuffisante  ;  nous  avions  rai- 
m  réclamer  une  plus  sérieuse.  Je  for- 
dans  un  amendement  celle  qui  était  équi- 
ît  suffisante  :  «  Le  budget  de  la  ville  sera 
lé,  discuté,  voté  par  le  Corps  législatif 
a  même  forme  que  le  budget  de  l'Etat.  » 
l'avais  pas  encore  été  enlacé  dans  la  ser- 

du  parti,  je  m'en  serais  tenu  là,  car  dès 
e  voyais  que  tel  devait  être  le  régime  dé- 
de  l'administration  de  Paris;  mais  aban- 
r  l'idée  de  la  commune  de  Paris  eût  paru 
élonie,  et  ne  me  sentant  pas  encore  de 
\  encourir  l'excommunication  majeure,  je 
^sentai  mon  système  qu'à  titre  subsidiaire, 
3utai  :  «  Tant  que  le  Conseil  municipal 
lommé  par  le  pouvoir  exécutif.  » 
stion  financière  à  part,  il  se  produisait  à 
fecture  de  la  Seine  un  phénomène  inex- 
le.  Les  tableaux  de  recensement  démon- 
t  que  la  population  avait  augmenté  depuis 
de  32  000  habitants ,  et  cependant  les 
électorales  comptèrent  12  000  électeursde 
.,  de  telle  sorte  qu'au  lieu  d'ajouter  quatre 
es  aux  dix  actuels,  on  en  retranchait  un. 

demandâmes  des  explications.  Baroche 
.  que  cette  réduction  résultait  d'une  revi- 
ninutieuse  des  listes  électorales,  revision, 
-il,  loyale  et  sans  parti  pris  de  décapiter 
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la  (léputalion  do  Paris;  l'exclusion  avait  port 
sur  la  population  llollante  et  sur  les  incapable 
(lu'on  avait  jusque-là  maintenus  indûment  su 
l(»s  listes. — C(»s  explications  étaient  détruites  pa 
ce  simple  fait  que  30000  citoyens  réclamèreB 
tontre  huir  radiation  indue.  Je  déclarai  que  j 
notais  pas  satisfait;  Picard  ajouta  malicieuse 
ment  :  «  Mon  honorable  collègue  a  eu  raison  d 
vous  dire  que  c'est  une  question  de  bonne  foi  e 
sa  loyauté  personnelle,  si  souvent  satisfaite  de 
explications  qui  ont  un  caractère  de  loyauté,  s 
ivvolle  ici  à  bon  droit*.  » 

Le  gouvernement  proposa  de  consacrer  le 
sociétés  en  commandite  pour  l'exploitation  d 
charges  d  agent  de  change.  Ces  charges  avaier 
acquis  une  valeur  énorme:  on  en  avait  vendu  a 
début  au  prix  de  30  000  francs;  en  1859  un 
avait  coûté  ^TJOOOOO  francs.  Cela  s'expliqua 
par  leur  nombre  restreint,  soixante  seulemen' 
et  par  le  développement  du  marché  qui,  a 
lieu  de  représenter,  comme  jadis,  4  ou  5  mil 
liards  d  efîets  publics  et  de  valeurs  industriellei 
ne  mettait  pas  en  mouvement  moins  de  25  mi! 
liards.  On  évaluait  le  bénéfice  annuel  des  se 
xante  offices  d'agents  de  change  à  près  de  80  mi 
lions.  Des  charges  d'une  telle  valeur  n'étant 
la  portée  que  d'un  petit  nombre,  l'usage  s'éta 
introduit  do  les  exploiter  en  commandite.  Que 
ques  tribunaux  avaient  déclaré  ces  sociétés  nu 
les,  comme  contraires  à  l'ordre  public  qui  r 

1.  Séance  du  18  juin  18G2. 
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aet  pas  de  faire  commerce  d'un  office,  délé- 
m  de  la  puissance  souveraine.  Le  gôuver-' 
ent  proposa  de  reconnaître  la  légalité  de 
sociétés.  Darimon  combattit  la  loi  par  des 
►ns  faibles,  où  il  n'y  avait  de  vrai  que  la 
ssité  démontrée  de  la  division  des  charges, 
égard  pour  notre  collègue,  nous  nous  abs- 
es  du  vote  favorable  que  sans  cela  nous 
ions  donné. 


II 


session,  laborieuse  pour  tous,  l'avait  été 
culièrement  pour  notre  président.  Le  parti 
pitaire  ne  lui  pardonnait  pas  de  nous  avoir 
;  à  obtenir  le  décret  du  24  novembre  et 
s  encore  de  l'étendre  plutôt  que  de  le  res- 
dre  dans  l'application.   L'espérance  qu'il 

donnée  que  cette  extension  de  franchises 
ierait  les  discussions  avait  été  déçue.  Dari- 

et  moi  avions  été  les  seuls  à  croire  qu'a- 

l'inauguration  du  système  libéral,  notre 
tge  ne  devait  plus  garder  l'intonation  de  la 
e  et  du  défi,  et  que  nous  devions  tenir 
>te  de  concessions  qu'on  aurait  pu  ne  pas 

accorder  sitôt.  Jules  Favre,  Hénon,  Picard 
iient  que  cette  restitution  partielle  n'obli- 

à  aucune  gratitude  et  qu'il  fallait  en  pro- 
pour  réclamer  impérativement  ce  qui  man- 
.  encore.  Picard  s'en  expliqua  en  propres 
es  :  «  Vous  dites  que  le  gouvernement  se 

roMB  V.  24 
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(Irsarme  chaque  jour!  Une  nous  a  donné  qu'une 
liberté  et  mon  honorable   collègue,  M.  Emile 
Ollivier,  a  eu   raison   de    Ten    remercier  et  je 
m  associe  à  SOS  paroles.  Et  savez-vous  pourquoi 
j'aime  cette  liberté  de  discussion?  C'est  parce 
<ju'elle   me    permet    de   vous    démontrer  que 
toutes  les  autres  nous  manquent ^  »  Les  ora- 
l(uirs  catholiques  et  protectionnistes  n'étaient 
pas  moins  acerbes.  On  rendait  Morny  respon- 
sables (le  toutes  ces  intempérances,  on  disait  à 
rKmperiMir  mécontent  :  «  C'est  à  Morny  que 
vous  devez  cela;  si  vous  voulez  qu'on  rentre 
(laus  Tordre,  retirez-lui  la  présidence.    »  Lui 
n'ipnorait  pas  cette  persistance  à  le  battre  en 
brèche  ;  plus  d'une  fois  il  en  devint  nerveux  et 
susceptible.  11  s'attaqua  à  Jules  Favre  pour  une 
expression  qui,  au  vrai,  ne  méritait  pas  d'être 
censurée*;  il  eut  avec  Picard, dont  les  railleries 
raga(;aient,  un  véritable  corps  à  corps.  Picard 
ayant  dit  :  «  Je  n'entends  pas  les  interruptions. 
—  On  vous  dit,  fît  Morny,  que  c'est  du  vaude- 
ville; parlez  sérieusement.  »  La  mercuriale  se 
perdit  au  milieu  du  bruit.  A  la  séance  suivante, 
Picard  déclara  que  s'il  l'avait  entendue  il  n'en 
aurait  accepté  ni  la  forme  ni  le  fond.  Morny  ré- 
pliqua qu'il  avait  été  simplement  l'interprète 
d'interruptions  faites  par  d'autres,  mais  il  les 
prenait  pour  lui,  les  paroles  de  M.  Picard,  en 
effet,  n'étant  pas  sérieuses.  «  Vous  n'avez  pas  te 

1.  Séance  du  8  mars  1862. 

2.  J.  Favro  avait  parlé  de  la  rédaction  officielle  de  l'Adressa 
séance  du  8  mars  1862). 
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comme  président,  s'écria  Picard,  de  juger 

paroles;  vous  êtes  mon   supérieur,  mais 

l'application  seule  du  règlement,  d'autant 

[ue  vous  présidez  une  Chambre  qui  ne  vous 

nommé*.  »  Morny  se  contenta  de  répondre 

observation  était  inconstitulionnelle.  Dans 

tercations  je  prenais  parti  pour  mes  amis, 

îque  de  blesser  Morny,  11  ne  cessa  cepen- 

ie  me  témoigner  des  égards  particuliers, 

[ue  nous  n'eussions  alors  aucune  relation. 

savait  gré   d  écarter   de   mes  critiqueSj 

les  plus  vives,  ce  qui  ressemblait  à  une 

lination  sur  le  passé  ou  à  une  attaque  con- 

Constitution  et  l'Empereur. 

lernier  jour  de  la  session,  il  exprima  no- 

nt  ses  regrets  des  incidents  personnels 

ivaient  troublée  :  ce  Je  vous  remercie  du 

urs  que  vous  m*avez  constamment  prêté. 

fois  j'ai  heurté  quelque  susceptibilité  in- 

lelle,  si  j'ai  obligé  quelques  membres  à 

ner  devant  la  volonté  de  TAssemblée,  ils 

pardonneront.  Je  ne  l'ai  jamais  fait  qu'à 

»  par  sentiment  d'un  devoir,  jamais  dans 

tenlion  personnelle-,  s  11  ne  présenta  pas 

ne  amende  honorable  aux  intransigeants 

Eïiajorité.  Au  contraire,  de  plus  en  plus 

ïé  dans  son  péché  libéral,  il  me  tît  prier 

irimon  de  venir  causer  avec  lui. 

r  la  première  fois  je  me  rendis  à  la  pré- 
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<iil»n«»-.  iKtii-  lui»»  [rr<  longue  et  très  confianle 
«  Mll^♦T-.lti«'ll.  il  ni'»-\prinia  sa   conviction  que, 
m.ili;rf  l--^  n-i-l.iih»'<.  on  reviendrait  à  un  ré- 
^iiii»-  I  •ii-titntiniirirl.  ijue    son   ambition    était 
«l'U  t'.nii'T  !»•  pr^'iuirr  ministère, et   il  insinua 
.[Il  .il.-r- il  r.»nipl.iil  -iiir  mon  concours.  Lliypo- 
\]\'-<f  rt.iit  l«»iiitaiiie  :  je  tis  semblant  de  ne  pas 
I    iiii'i'  ii«lr»'.  jf  m».»  CiHitrntai  de  répondre  que 
-i   1  Kni|»iri-  donnait  réellement   la  liberté,  je 
-•ru-   ti  li'l»'  au    {migramme  de  mon  discours 
.!•   I  îi:  .!•  I  îii»r.     11  »-<l  incompréhensible,  ajou- 
t.ii-j'  .  •[u'apiis  dix  ans  de  règne  on  traite  un 
|-.i\-  .  ••iiiin»'  h*  fnnl  MM.  Baroche  et   consorts. 
il-  -r.ti'iuîrnt  que  ce  qu'on  a  rendu  de  liberté 
ii.tit    \r.i^    désarmé   les  adversaires.  Accordez- 
1.  nr  li'iil  0»'  t[u'ils  réclament  et  plus  encore,  ils 
II»    %i>u^  r\\  seront   jamais  reconnaissants,  ils 
i/a»  I  uiillrri.nt   hs  facilités  nouvelles  que  pour 
\.'U«-  LiiniJKiltn*  plus  fort,  vous  avez  pu  vous  en 
i  .lIl^ailM  r»*:  st-ulement,  à  votre  tour,  vous  trou- 
M'Vv/  daii>  la  liberté  elle-même  une  force  pour 
l«ur  résisltT  que  vos  lois  dictatoriales  ne  vous 
«luiiiu'iil  pas. — Oiï*>  voulez-vous?s' écria  Morny, 
iU  -nul  accablés  parleur  passé, ils  ont  toutatta- 
t|n.-  jadis,  ils  défendent   tout  maintenant!  Moi 
jai  luujnurs  été  conservateur  et  libéral.  Lor^ 
qiir  j*ai  parlé  pour  la  première  fois  au  conseil 
.!•'  fair»'  quelque  chose  de  libéral,  il  y  a  eu  un 
."'//»/  Aussi  ai-je  été  bien  étonné  de  voir  TEm- 
l»»it'ur  concéder  plus  même  que  je  n'avais  pro- 
j>osé,    car  jr    ne   voulais   pas  de  l'Adresse.  « 
ÎJcm'dcUi,  arrivant  de  Turin,  sur\^int  dans  l'en. 
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n.  On  parla  de  ritalie,  Morny  en  îtaliaiiîs- 
il  s'étonnait  que  les  Italiens  ne  dcman- 
at  pas  avec  plus  (rinsîslance  le  départ  du 
Naples  de  Rome  ;  sa  présence  y  était  un 
rhostilité  contre  le  nouveau  royaume  re- 
L  par  nous, 

i  après  l'Empereur  lui  témoigna  publi- 
ent que  sa  confiance  en  lui  n'ayait  pas  été 
lée.  Il  consentit  à  venir  de  Fontainebleau 
r  sacirconscription  électorale  en  Auvergne  * , 
il  lui  conféra  le  litre  de  duc.  Dans  ce 
e  s'opéra  une  réconciliation  qui  pouvait 
une  sérieuse  importance.  Morny,  lors  de 
iyage  en  Russie,  avait  rompu  avec  une  cé- 
comtesse  à  laquelle  Tunissaient  de  nom- 
intérêts  matériels.  Pour  éviter  un  scan- 
udiciaire,  l'Empereur  avait  chargé  Rouher 
liquidation.  Morny  *!!*était  cru  lésé  et  s'était 
lié  avee  son  ancien  protégé.  A  Clermont, 
uher  avait  suivi  TEmpereur,  ils  se  donne- 
a  main. 

mon  côté  j'opérai  avec  le  prince  Napoléon 
pprochement  qui  me  parut  utile  à  mon 
0  politique. 


111 


mis  que  le  prince  républicain  était  devenu 
liesse  impériale  installée  au  Palais  RoyaU 

ti. 


k 


« 
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sans   rompn»    j(»  m'étais  écarté.  A  la  mort  de 
son  \ivvv  j'allai  iiriiisorin^  chez  lui  et  m'en  tins 
là.  Apirs  la  session  il  nn*  lit  pri(M'  d'aller  le  voir. 
Je  nit'  rrndis  volonlirrs  à  cet  appel,  car  il  avait 
|HiMi<pnMn<'nl  adluMv  à  mon  programme  de  Tem- 
pirc  lilH'ial.  Jr  \o  trouvai,  suivant  son  habitude 
dr  nH'cniilcnU  Irrs  p«»ssimiste  :  «  L'Empire,  me 
<lit-il,pnurril  surj^ied,  TKmpereur  baisse; quand 
jr  lui  parh»,  il  ne  ré|)on(l  rien,  ou  bien  il  me  dit: 
..  Va\  Ihéoiii».  lu  as  raison,  mais  quand  on  gou- 
^r\'\\r  on  M>il  les  choses  autrement.  »  On  était 
lirv  iniir  autour  de  lui  de  mon  discours;  il  m'a 
dil  InuKiuiilcnient   :   «   Tu  as  été  un  peu  vio- 
Irnl.         -  Il  cédera  toujours  à  l'opinion  publi- 
que. La  drmo<ralie  triomphera,  son  alliance  avec 
rKnipirclui  serait  utile.  —  Je  suis  avec  vous;  à 
Paris  et  dans  les  grandes  villes  mon  appui  serait 
coniproineltanl  à  cause  de  ma  situation,  mais 
en  pro\in<o  je  puis  beaucoup  et  je  vous  aide- 
rai.  •  —  Il  s'expliqua  à  bîUons  rompus  sur  les 
personnes  :  •<  (Inéroult  nest  pas  assez  libéral, 
il  est   resté   sainl-simonien ,  je  le  lui  dis  sou- 
vent, il  ne  croit  cpiau  progrès  venu  d'en  haut. 
IM'eM»st-l*aradol  a  un  bien  grand  talent,  il  a  dit 
à  Piélri  (jue  si  i'Kmpire  donne  la  liberté,  il  n'en 
sera  imlleinenl  rennemi;  il  doit  se  présentera 
\i\,  j'écrirai  (mi  sa  faveur  au  procureur  général 
que  je  eomiais  beaucoup,    lioitelle   m'a  dit  que 
(ianeseo,   1(^  propriétaire   du    Courrier  du  Di- 
uinnrlii\  le  llarnum  de  toute  la  presse  d'opposi- 
tion libérale  est  un  agent:  on  le  paie  même  fort 
cluM",  une  quarantaine  de  mille  francs;  seulement 
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t  furieux  contre  lui  parce  qu'il  les  a  trahis 
1  d'autres  mains;  ils  ont  youIu  lui  douner 
çon  en  TexpulsaTit.  »>  —  Quand  je  le  quit- 
me  dit  :  ^  Venez  quelquefois  me  voir;  si 
oulez  connaître  ma  femme  elle  en  sera 
ise;  si  vous  voulez  lui  présenter  votre 
s  également;  faites  comme  vous  voudrez; 
veux  pas  vous  comprometlre.  »  —  Mes 
furent  discrètes,  espacées,  pendant  long- 
encore.,. 

^'  ■ 

prince  était  de  haute  taille,  le  buste 
eux,  porté  par  des  jambes  relativement 
;  dans  sa  tête  se  marquait  un  mélange 
or  ce  romaine  et  de  la  finesse  toscane  :  la 
se  révélait  dans  les  contours  pleins, 
Sj  sculpturaux  du  crùne,  dans  le  menton 
Lvançait;  la  finesse  dans  le  sourire  séduc- 
u  sarcastique  d'une  lèvre  mince,  petite 
ouge  à  peine  perceptible,  dans  le  bel  œil 
jerQant,  parfois  doux,  parfois  rempli  de 
i  voix  métallique,  stridente,  sonore  por- 
n.  Bien  que  le  cou  court  fftt  enfoncé  dans 
>aules  relevées,  le  port  était  imposant, 
celui  du  grand  Empereur.  En  l'abordant 
sentait  en  face  d'une  intelligence  et  d'une 
?  :  n*eût-il  été  ni  prince,  ni  Bonaparte,  on 
emarqué- 

lanquait  d'une  culture  régulière  et  d'une 
stion  approfondie.  Il  y  suppléait  par  une 
ité  à  s'enquérir  constamment  en  éveil,  re- 
laot  partout  les  hommes  supérieurs  en 
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tous  1rs  nnln^s.  Il  saisissait  avec  acuité,  rete- 
nait lisor  srtrrir,  forinulail  avec  couleur  ce  qu'il 
avait  a(*(iuis  ainsi,  de  telle  sorte  qu'il  n'était 
aïKiin  sujet  sur  lequel  on  n'eût  plaisir  à  Ten- 
tiMidre. 

Sauf  la  musique,  il  aimait  Tart,   surtout  le 
l)rl  art  classique»  d'Athènes  et  de  l'Italie.  La  poli- 
tique toutefois  avait  ses  prédilections,  et  ce  n'est 
()as  dans  Machiavel,  ni  Montesquieu,  ni  Tocque- 
\illr  (|u'iirétu(liait;  il  lisaitet  méditait  sans  cesse 
h»s  oMnrcs  de  son  oncle,  les  annotant  pourl'in- 
slniction  de  s(»s  enfants.  Cette  étude  n'avait  pas 
alVaihli  les  opinions  puisées  dans  les  épreuves 
de  sa  j(»unesse  :  il  restait  démocrate  et  même 
républicain  autant  que  bonapartiste,  toutefois 
à  la  condition  sous-entendue  que  toute  démo- 
cratie doit  se  donner  un  chef.  Quoiqu'il  parlât 
volontiers   de   liberté,  son  tempérament  était 
d'un  jacobin  plus  que  d'un  libéral.  On  l'a  appelé 
Césffr  dvriftssé  f/ui  langumait  sur  les  marches  du 
trnnr,  il  eût  été  mieux  de  dire  :  Jacobin  dépaysé 
//f/i  s^ifjitait  sur  /es  marches  du  t?'ône, 

11  n'avait  pas  la  possession  magistrale,  comme 
un  BerrycM-,  un  Jules  Favre,  un  Billault,  des 
ressources  de  la  dialectique  oratoire.  C'était 
snrtont  un  causeur  à  soubresauts  capricieux, 
mais  la  causerie,  quand  elle  étincelle  de  si  vives 
lueurs,  qu'elle  se  déroule  en  de  si  heureuses 
souplesses,  ([u'elle  s'accuse  en  tant  de  relief, 
([u'elle  emporte  par  tant  d'imprévu  et  de  fougue, 
est  une  des  formes  les  plus  originales  de  l'élo- 
quence. Ce  qu'il  écrivait  avait  aussi  un  tour  très 
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nel,  mais  il  était  nécessaire  que  quelqu'un 

iébroussaiUât. 

B  complaisait  aux    détails   plus  qu'aux 

s  généraux.  11  y  avait  en  lui  de  l'adminis- 

•  et,  s'il  l'eût  voulu,  de  l'érudit  plus  que 
losophe.  Il  excellait  à  disséquer  un  carac- 
i  fouiller  une  situation,  et  comme  on 
L  faire  ce  qu'on  réussit,  il  critiquait,  criti- 
jans  relâche  :  il  n'est  personne  qui,  à  son 
n'ait  reçu  une  flèche  de  son  carquois, 
ournure  d'esprit  permet  d'être  brillant  et 

parfois  des  apparences  de  prophète  : 

on  prédit  toujours  le  malheur,  on  finit  un 

ar  avoir  raison.  Mais  l'exercice  de  l'esprit 

le  rend  incapable  de  justesse  et  de  me- 

*  Tel  a  la  vue  claire  qui  ne  l'a  pas  droite,  » 
Montaigne.  On  est  presque  constamment 
îxcès  au  delà  de  la  vérité.  Le  prince  en 
irrivé  là.  Dans  la  plupart  des  manifesta- 
qu'on  lui  a  reprochées,  il  eût  suffi  de 
lies  exagérations  retranchées  pour  qu'elles 
jsent  irréprochables. 

ratiqnait  le  culte  des  dieux  lares.  Les  por- 
tes   souvenirs  de   la    famille  impériale 
;nt  son    cabinet;   il    ne    parlait   qu'avec 
Irissement  de  la  reine  Catherine  et  du  roi 
le,  et  il  était  fier  du  grand  cœur  magna- 
de  l'esprit  et  de  la  beauté  impériale  de  sa 
Par  la  sollicitude  éclairée  dont  il  dirigeait 
;ation  de  ses  enfants,  il  s'efforçait  de  les 
e  dignes  de  leur  nom.  11   témoignait  un 
ctueux  dévouement  à  son  beau-père  et  ne 
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regimbait  pas  contre  les  coups  de  boutoir  par 
Icscpiels  Victor-Emmanuel  coupait  souvent  court 
à  ses  incartades  intempérantes. 

Ami  sur,  lidèlc»  et  bon,  il  n'épargnait  cepen- 
dant pas  îï  ses  amis  les  critiques,  mais  d'au- 
tres les  déni}»raient-ils,  il  les  défendait  chaleu- 
reusement et  il  ne  se  déprenait  pas  d'une  vieille 
aflec-lion  pour  un  dissentiment.  Combien  j'en  ai 
eus  avec  lui!  Quand  il  devint  le  chef  du  parti 
l)()napartisl(%  il  m'écarta  de  son  action  politique 
dans  la  crainte  que  mon  «  impopularité  ne  fit 
sombrer  sa  barque  »  qui,  hélas!  même  sans 
moi,  n'a  pas  fait  trop  heureuse  figure  sur  les 
vajçues.  Il  n'en  fut  que  plus  attentif  à  préserver 
noire  amitié  privée;  depuis  comme  avant,  je 
Tai  trouvé  affectueux  dans  mes  peines  et  il  m'a 
trouvé  tel  dans  les  siennes. 

Admis  à  sa  confiance,  on  pouvait  lui  dire  sans 
crainte  toutes  les  vérités  sans  qu'il  se  fâchât 
daucune  verdeur  de  langage.  On  n'était  pas 
obligé  d  être  courtisan  pour  garder  ses  bonnes 
gracc^s  et  je  ne  sais  personne  à  qui  il  ait  tenu 
rancune  d'une  contradiction  loyale.  Une  seule 
forme  de  discussion  l'impatientait,  l'ironie.  Il 
comprcMiait  le  sarcasme  impétueux  qu^il  ma- 
niait en  maître,  mais  il  restait  toujours  sérieux^ 
et  ne  sacliant  pas  plaisanter,  il  lui  déplaisait 
(|u'on  se  le  permît  avec  lui.  Cependant,  même 
dans  les  relations  les  plus  cordiales,  il  restait 
par  quelque.*  coin  soupçonneux,  défiant,  et  se 
croyait  obligé  à  cacher,  au  moins  provisoire- 
ment, quelque  chose  à  ceux  pour  lesquels  il 
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pas  de  secret.  Il  paraissait  ne  pas  se  rap- 
u'il  était  prince,  pourvu  cependant  qu'on 
ibliât  pas;  modesle,  plutôt  timide  sous 
s  d'assurance,  il  avait  cette  nuance  de 
r  que  donne  la  timidité.  Du  reste  d'une 
5e  et  d'une  correction  irréprochables,  il 
ait  immédiatement  à  la  moindre  lettre 
ute  visite.  Il  n'était  pas  souhaitable  de 
pour  ennemi.  Je  ne  crois  pas  qu'après 
îtoire  il  eût  été  cruel,  mais  il  conduisait 
sans  scrupule,  toute  arme  lui  était  bonne 

qu'elle  frappât  fort.  Alors,  dans  ces  mo- 
de colèref,  il  se  laissait  aller  à  des  bou- 
lent la  brutalité  était  peu  princier e  et 
ait  l'épouvante  dans  les  âmes  non  aguer- 
;es  manières. 

déchaînements  contre  les  défenseurs  du 
p  temporel  l'ont  fait  taxer  d'athéisme.  En 
il  avait  horreur  de  Fathéisme  sous  toutes 
mes;  il  a  toujours  professé  le  spiritua- 
e  plus  convaincu  et  le  respect  du  Con- 

«  Je  le  respecte,  disait-il,  parce  qu'il  a 
à  la  société  le  plus  précieux  des  biens, 

religieuse,  et  à  chaque  citoyen  le  plus 
les  droits,  la  liberté  de  conscience.  Je 
s,  ajoutait-il,  les  sectaires  de  la  théocra- 
je  défends  contre  eux  les  principes  dé 
)lution.  Je  combattrai  avec  une  vigueur 
es  sectaires  du  désordre  quand  ils  récla 
t  la  suppression  du  budget  des  cultes  ou 
leture  des  Églises,  n  —  11  n'est  pas  vrai 
ns^n  dîner  de  vendredi  saint,  il  ait  blas- 


k^.- 
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pliéinr  ol  chorclu'  le  scandale.  N'observant  pas 
les  jours  maigres,  il  consacrait,  par  égard  pour 
s,i  fi^niine,  le  vendredi  à  ses  dîners  en  ville  : 
un  de  ces  dîn(a\s  cinv  Sainte-Beuve  auxquels 
assistaient  Iiabituellenient  Taine,  Henan,About, 
Pivvosl-Paradol,  etc. ,  se  plaça,  sans  qu'on  y  prît 
j;.irde.  le  vendredi  saint;  on  fit  gras,  ni  plus 
ni  moins  qu'un  autre  vendredi,  sans  fanfaron- 
nade, sans  visée  de  narguer  et  encore  moins  de 
jou(M*  l'inipic.  — (cléricalisme,  dans  sa  bouche, 
signifiait  1  exploitation  de  la  religion  parla  po- 
litiiiuc»,  lalliance  avec  les  dynasties  ennemies 
dt'  sa  famille,  la  réprobation  des  libertés  mo- 
d(»rnes,  Tobslacle  à  l'unité  de  sa  chère  Italie. 
Elc(»la,  il  le  détestait  cordialement.  «  C'est  un 
rléricàl  »  (avec  une  longue  sur  le  al)  était  le 
slifi;mate  le  plus  cruel  qu'il  pût  infliger. 

(Vest  ainsi  qu'il  entra  en  hostilité  ouverte 
iwor  l'Impératrice,  a  Le  jour  de  l'an,  dit-elle  en 
liant,  nous  avions  coutume  de  nous  embrasser; 
ii  nu*  semblait  qu'il  m'assénait  un  coup  de 
poiufi;  sur  la  joue.  Du  reste,  dit-elle  encore,  je 
nr  puis  lui  reprocher  aucune  fausseté  :  chaque 
f  »is  i\uo  je  lui  ai  tendu  la  main,  il  a  mis  la 
s.'rniK»  derrière  son  dos.  »  Cet  antagonisme, plus 
aif^u  à  mesure  que  la  difficulté  romaine  s'aigris- 
sait, rendait  pénibles  les  dîners  de  famille  heb- 
domadiun^s  aux  Tuileries.  Le  plus  souvent,  ou 
chidait  li^s  diseussions  :  ce  n'était  pas  toujours 
ÏM-iW.  l  iK»  fois,  rimpératrice  lui  dit  à  bout 
[.orlant  :  ^  Que  pens(v-vous  de  la  révocation  de 
I  Kdit  de  Nantes?  »>  Le  prince  part,  s'échauffe: 
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un  acte  abominable,  infâme,  etc.  »  L'im- 
ce  écoute  en  silence;  quand  il  a  fini  : 
înse  tout  ce  que  vous  dites,  mais  puisque 
Duvez  abominable,  infâme,  que  Louis XIV 
3rimé  une  minorité,  pourquoi  voulez- 
ue  nous  opprimions  une  majorité?  — 
pondu»,  fit  le  prince.  — En  une  autre  cir- 
ice,  il  fut  moins  courtois.  L'Empereur  le 
;  porter  un  toast  à  Tlmpératrice  le  jour 
ête.  «  Non,  répond-il,  je  n'ai  pas  Thabi- 
s  parler  en  public.  »  —  L'Empereur  se 
,  mais  pas  bien  fort.  11  ne  pouvait  se  dé- 

à  son   égard    d'une    inguérissable  fai- 

quand  Tlmpératrice  s'en  plaignait,  il 
ait  :  c(  11  était  si  gentil  quand  je  lui  ensei- 
5S  mathématiques  à  Arenenberg!  —  Dieu 
)réserve,  s'écriait-elle,  d'enseigner  les 
latiques    à    quelqu'un!    mieux   vaut   la 

» 
3  l'Impératrice  et  le  prince,  il  y  avait  plus 

cléricalisme,  Tunité  de  l'Italie,  Rome 
î,  il  y  avait  le  Prince  impérial.  Le  prince 
on  était  incapable  de  faire  ou  même  de 
er  le  moindre  mal  au  jeune  héritier  de 
•e,  il  n'était  pas  de  l'étoffe  d'un  Gloces- 
is  il  ne  savait  se  défendre  de  le  consi- 
omme  un  intrus  qui  avait  l'indélicatesse 

rivait  de  Hamà  M"*®  Cornu  :  «  Vous  savez  que  mon 
t  le  seul  membre  de  ma  famille  que  j'estime  et 
e  à  cause  de  ses  qualités.  »  —  Il  lui  écrivait  à  lui  : 
ive.  je  ferai  cause  commune  avec  toi,  nous  travail- 
iseinble  à  la  même  œuvre.  » 

E  V.  25 
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<r(K'('ii|H'r  sa  piacr;  jamais  il  iio  lui  témoignait 
les  solliritu(l(»s  prévoiiaiitc^s  qui  touchent  le 
ru'iir  iriim*  liiriT;  il  no  se  résif^uail  pas  à  n'être 
(|!M'  le  srcdnd  :  «<  Il  vaut  mieux,  disait-il,  être 
\r[v  (lo  souris  <|ii('  (|ueuc  de  lion  »  ;  et  ce  senti- 
nu  ni  l'cnl  rendu  républicain  s'il  ne  Tavait  pas 
r[r  drjji.  ri   Irrs  sincèreuitMit. 

l/«*lranf;('  iMail  (|u'il  se  donnait  ainsi  les  ap- 
paitMircs  et  l(»s  torts  d'une  mauvaise  ambition, 
sans  (Mr(^  un  \rrilal)l(»  ambitieux.  Inquiet  plus 
(|u'rnl reprenant,  impétueux  et  non  persévérant, 
ne  sacliant  pas  attendre,  dans  une  inaction  né- 
ressjiire,  le  dév(d()i)pemcnt  des  faits,  toujours 
trop  pn^ssé,  il  se  décourageait  dès  que  le  but 
paraissait  s'éloigner  et  n'allait  guère  au  delà  des 
\elléilés.  Urave  matériellement  et  d'un  sang- 
froid  superbe,  en  face  d'un  péril  quelconque  sur 
lerre  ou  sur  mer  ',  il  manquait  de  laudace  d'es- 
pril  (jui  se  risque  aux  hasards  des  résolutions 
buprènn^s,  et,  en  débarquant  au  rivage,  il  ne 
brûlait  pas  ses  vaisseaux.  Son  énergie  se  dépen- 
sait en  paroles  :  dès  qu'il  avait  tempêté  en  ar- 
[XMitant  à  grands  pas,  selon  sa  coutume,  son 
'•abinet,  il  tournait  court  et  partait  en  voyage, 

i.  Sur  ItTie,  rarmée  entière  l'avait  constaté  à  rÀlma. 
Mil  iiKM,  il  [if  uniiibri'  d't^xpédi lions  téméraires.  La  Corn- 
tr^s'-flr-Fhindrrs.  sur  lequol  il  Otait  avec  son  fidèle  serviteur 
'ni»''n<lult*  o\  si»ii  .uni  le  baron  Hrunet,  fut  coupé  en  deux 
(Ml-  un  abordai;»'.  ïliéodalc  disparaît  dans  les  flots  avec 
r.tvani  du  baleau;  Tarri^re  s'affaisse,  menaçant  de  dispa- 
i.iîht'  au^isi,  b»  |)rince  serre  la  main  de  son  compagnon  de 
pt'i'il  cl  lui  dit  siniplenieut  :  «Voici  la  mort,  pardonnez-moi, 
mon  i»auvr«*  Bruiicl,  de  vous  avoir  amené  ici.  » 
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tisfait  de  ceux  qui  le  pressaient  de  réa- 
s  projets  menaçants.  «  On  ne  peut  pas 
sur  lui,  il  ne  franchit  pas  l'obstacle  », 
LD  de  ses  partisans,  désappointé  d'un  de 
agissements  subits. 

iréri table  ambitieux  ayant  eu  la  bonne 

d'être  le  mari  d'une  femme  d'une  aussi 

vertu  et  d'un  aussi  noble  bon  sens  que 

;esse  Clotilde,  l'aurait  associée  à  son  ac- 

n'eût  pas  déroulé  devant  ses  yeux,  qui 

la  fierté  de  ne  pas  voir,  une  série 
s  interlopes.  Un  véritable  ambitieux  n'eût 
ssé  à  la  fois  les  femmes  par  l'étalage  de 
'té  de  ses  mœurs,  les  prêtres  par  ses 
peu  retenus,  les  soldats  par  son  dédain 
itraintes  militaires,  et  n'eût  pas  tourné 
ntre  lui  les  trois  influences  sans  les- 
il  est  bien  difficile  d'obtenir  chez   nous 

succès.  Un  véritable  ambitieux  se  fût 

que  ce  n'est  pas  de  la  langue  qu'on 
es  ennemis  et  que  les  arrogances  in- 
s  doivent  être  laissées,  comme  dernière 
don,  à  la  défaite  impuissante.  Un  véri- 
mbitieux  n'eût  pas  négligé  cette  règle 
aire  de  l'ambition  de  ne  pas  accroître 
mtiments  de  principe    ou   de  conduite 

blessures  personnelles  :  les  dissenti- 
e  concilient,  les  blessures  personnelles 
rment  pas.  Dites  à  un  adversaire  qu'il 
rde  ;  comme  il  pense  de  même  de  vous, 
•ritera  pas;  ridiculisez-le  ou  offensez-le, 
a  irréconciliable. 


im  I/K.MlMliK  LIBERAL. 

Il  avait  lro|)  d'intolligeiice  pour  ignorer  ces 
n'{;:lrs,  mais  il  nv  voulait  |)as  s'imposer  la  gène 
do  s'n  aslrriiidrc.  Nous  touclions  là  à  Timper- 
frrrnui  <apilalr  do  cc^Ue  brillante  individualité. 
INMidanl  sou  (Mlucation,  il  n'avait  été  soumis  à 
aucune  discipliniMuoraleparun  père  trop  faible, 
ri  plus  lard  il  no  s  elait  pas  soucié  de  s'en  créer 
une.  Il  avait  inslitué  un  ordre  parfait  dans  sa 
\\o  nialrri(»ll('  :  il  se  h^vait,  se  couchait,  sortait, 
roiilrail,  lous  1rs  jours  aux  munies  heures,  ne 
su|)|>(nlail  pas  \o  moiudre  désordre  matériel, 
rmploNiiil  une  [)ai*lie  de  sa  journée  à  ranger, 
rli(|url('r,  renu'llrf^  en  place.  Il  administrait  sa 
mo(l<'slr  lorluneavec  une  régularité  que  la  Cour 
des  cnmples  eut  célébrée,  et,  quoiqu'il  prati- 
([urd  princirremnit  l'hospitalité,  avec  une  stricte 
rroiimnie.  Il  poussait  la  probité  jusqu'au  scru- 
pule dans  tout  ce  qui  touchait  les  intérêts  d'ar- 
gent, rxigeanl  im[)itoyablement  ce  qui  lui  était 
dû,  mais  respectueux  en  galant  homme  du  droit 
danlrui.  Il  avait  élé  jusciu'à  prendre  des  précau- 
lioiis  contre  lui-même:  prescrivait-il  une  dépense 
excédant  un  certain  taux,  son  intendant  ne  de- 
\ail  rcxéculrr  que  si  Tordre  était  renouvelé  huit 
jours  aprrs.  Mais  il  n'avait  établi  aucun  ordre 
|)anMl  dans  sa  vie  morale,  ne  s'était  ménagé 
aucum»  protection  contre  l'entraînement  de  ses 
passions  ou  de  ses  caprices;  sa  conscience 
n'avait  pas  inslitué  d'intendant  à  qui  elle  pût 
dire  :  n  AllfMidez  huit  jours.  »  Les  deux  articles 
principaux  de  son  décalogue  intime  étaient: 
«  Cela  m'amuse  !  Cela  m'ennuie  !  » 


Y  PENDANT  LA  SESSIOI^  DE  1&62. 


bien  mis  en  regard,  il  reste  on  homme 
■are  supériorité.  Si  les  circonstances  lui 

permis  de  sortir  de  la  période  critique 
elle  de  raction  goiivernemenlalej  il  eût 
îement  démontré  que  ies  faiblesses 
.  été  les  impatiences  de  qualités  qui  ne 
eut  pas  à  s'employer 


t» 


CHAPITRE   XVI 

LA    MAGISTRATURE. -- LES    Ll  V  RES  :  MICHELET, 
PROUDHON,    VICTOR    HUGO 


I 


L'indépendance  dont  le  Corps  législatif  vient 
de  donner  les  preuves  durant  la  session  de  1862, 
rend  difficile,  quoique  rien  ne  le  soit  à  la  haine 
de  parti,  de  le  représenter  comme  aplati  aux 
pieds  de  César  :  il  fut  dévoué,  non  servile.  Un 
arrêt  rendu  malgré  la  volonté  du  gouvernement, 
dans  une  affaire  retentissante,  démontre  que 
s'il  y  eut,  sous  TKmpire  comme  sous  tout  autre 
régime,  des  magistrats  vils,  le  plus  grand  nombre 
fut  intègre. 

Mires  avait  été  condamné  à  cinq  ans  de  prison 
par  un  jugement  confirmé  en  appel  (11  juil- 
let 1861).  Ce  jugement  avait  été  cassé  par  la 
Cour  de  Cassation  à  7  voix  contre  7  (28  dé- 
cembre 18G1)  et  laflFaire  renvoyée  devant  la 
Cour  d'appel  de  Douai.  Malgré  les  efforts  du 
procureur  général  Pinard,  la  Cour  acquitta 
complètement  Mirés.  Ce  fut  une  stupéfaction 
générale,  et  quolibets  de  pleuvoir  de  tous  côtés. 
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Un  assassin  condamné  par  la  Cour  d'assises  de 
TAisne  s'écria  :  «  J'en  appelle  devant  la  Gourde 
Douai!  »  —  L'opposition,  firlèle  à  son  syslème* 
de  dénigrement,  attribua  cet  arrêt  a  la  pression 
exercée  par  le  gouvernement  afin  d'éviter  les 
révélations  dont  Mires  le  menaçait.   Or  Mires 
n'avait  jamais  menacé  le  gouvernement;  quel- 
qu'un   lui    ayant   conseillé   de   rapprocher  les 
manœuvres  qu'on  lui  reprochait  de  celles  em^ 
ployées  parles  ministres  dans  la  conversion,  il 
avait    répondu   qu'il    ne   voulait  pas    attaquer 
TEmpire,  il  lui  devait  d'avoir  pu  faire  sa  for- 
tune, et  malgré  tout,  il  lui  en  restait  reconnais- 
sant. —  Les  conseillers  de  Douai  étaient  d'hon- 
nêtes gens,  ni  spéculateurs,  ni  courtisans,  mais 
très  religieux,  et  par  là  disposés  en   faveur  de 
Mires,  qui,  quoique  juif,  versait  une  abondante 
contribution  au  denier  de  Saint-Pierre,  cultivait 
l'amitié  de  Veuillol,  et  favorisait  un  grand  nom- 
bre d'œuvres  catholiques.  Ils  furent  entraînés 
par  rhahileté»  la  franchise  de  ses  expli(*ations, 
révoltés  par  les  irrégularités,  la  précipitation, 
la  violence  d'une  poursuite  engagée  d'office,  au 
détriment  des   intérêts   d'une  foule  de  petites 
gens,  sur  la  plainte  d'un  associé  méi^cKiterit  qui 
ne  s'était  pas   porté  partie   civile,    échappant 
ainsi  à  la  respruisabililé  de  sa  dénonciation  s'il 
ne  la  justifiait  pas. 

Delangle,  qui  avait  apporté  dans  cette  affaire 
la  raideur  de  son  caractère ^  voulut  avoir  le  der- 
nier mot.  Mires  relaxé,  ayant  annoncé  l'émission 
d'un  emprunt  de  200  millions,  il  obtint  du  mi- 
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iiisti'io  do  rintrrieur  la  défense  aux  journaux 
do  roproduin»  l(»s  |)rosporlus  de  l'opération;  il 
ordonna  au  procMirnrr  général  de  se  pourvoir 
en  (Mssalion  dans  l'intérêt  de  la  loi.  L'arrêt  de 
Mnuai  fut  rîissr  27  juin  18()2i,  mais  le  bénéfice 
de  1  ;n'(iniltenien(  étant  irrévocablement  acquis 
i\  Mins.  il  rosia  libre  et  maître  de  reprendre 
SOS  spéculations  malgré  les  arrêts  et  les  avertis- 
soiuonls. 


Il 


La  Iranchisi»  des  livres  continuait  à  être  res- 
|)(Mtot\  (juoique  beaucoup,  écrits  par  des  enne- 
mis, fuss(»nl  des  satires  ou  des  prédications  de 
rd)orl<''.  11  y  en  eut  un  grand  nombre.  Je  nem'ar- 
rrlr  pas  aux  (ouvres  purement  littéraires,  bien 
(juo  dans  une  certaine  mesure  elles  aient  con- 
hilMh*  à  susciter  les  virilités  de  l'esprit.  Je  ne 
dis  rion  do  M/rein,  ce  poème  embaumé  de  notre 
Ilomoro  provençal,  Mistral,  ni  de  Salammbô,  cette 
risolure  du  réalisme  archaïque  de  Flaubert;  je 
relions  soulcmont  celles  qui  touchent  à  la  poli- 
tiquo. 

Kniile  Augior  dans  une  de  ses  meilleures 
pioc(»s,  los  E//ro?Ués^  flagellait  le  cynisme  cor- 
rompu ot  corrupteur  du  journaliste.  Guizot,  Du- 
vorgior  de  Hauranne,  Viel-Castel  poursuivaient 
lours  Ilisfoh'ps  ou  leurs  Mémoires  qui  tous 
étaient  des  panégyriques  d'opposition. 

Duvergier  de  Hauranne  retraçait  la  figure  et 
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•e  de  De  Serre  qui  a  eu  la  gloire  d'être  un 
lus  éloquents  de  nos  orateurs  et  celle  en- 
;upérieure  d'avoir  formulé,  le  premier,  le 
pe  sur  lequel  doit  être  établie  toute  légis- 
rationnelle  de  la  Presse,  à  savoir  «  qu'il 
pas  de  délits  de  presse  proprement  dits, 
qu'au  moyen  de  la  presse  comme  de  tout 
instrument,  certains  crimes  ou  délits  déjà 
s  par  la  législation,  peuvent  être  commis  ». 
is  de  1819  eussent  à  jamais  fixé  la  législa- 
;ur  la  Presse,  si  elles  n'avaient  aussitôt 
leur  principe  en  attribuant  au  jury  les 
3s  délits  et  en  exigeant  la  garantie  préa- 
d'un  cautionnement. 

^.ot  racontait  la  coalition  et  l'humiliation 
1:0.  Ces  tristes  épisodes,  quoique  peu  glo- 
pour  le  régime  parlementaire,  en  réveil- 
le désir.  On  ne  s'arrêtait  pas  à  la  mes- 
rie  du  fond  ;  on  n'était  sensible  qu'à  l'éclat 
forme  oratoire  qui  le  couvrait. 
3rs  terminait  le  dernier  volume  du  Con- 
't  de  r Empire  par  ces  conseils  :  «  Dans 
grande  vie  où  il  y  a  tant  à  apprendre  pour 
lilitaires,  les  administrateurs,  les  poli- 
,  que  les  citoyens  viennent  à  leur  tour 
idre  une  chose,  c'est  qu'il  ne  faut  jamais 
la  patrie  à  un  homme,  n'importe  l'homme, 
)rtent  les  circonstances,  qu'il  ne  faut  ja- 
liéner  sa  liberté,  et,  pour  n'être  pas  exposé 
5ner,  n'en  jamais  abuser.  » 
mte  évoquait  la  figure  un  peu  oubliée  de 
-CoUard,  politique  dissolvant  dont  la  vie 
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s'est  employée  k  préparer  des  révolutions  puis 
îi  les  maudire,  ouvrier  merveilleux  en  langage, 
qui  par  la  perfection  de  son  art  a  donné  la  fer- 
meté du  granit  à  Findécision  de  Tesprit,  et  la 
dignité  de  Timmuable  à  la  mobilité  de  la  con- 
duite, Quinet  ct^ntinuaiten  son  Histoire  dé  1815 
le  dénigrement  de  Napoléon  f"',  ce  que  Ton  con- 
sidérait alors  comme  une  tâche  patriotique, 
Sainte-Beuve  disséquait  le  génie  et  la  person- 
nalité de  Chateaubriand.  On  publiait  la  Corres- 
pondance de  Tocque ville,  plus  terne  que  ses 
ouvrajii;es,  mais  toute  vibrante  de  la  haine  de  la 
servitude. 

Michelel  donnait  son  Louis  XIV  :  ^  Ce  sera 
long?  lui  disais-je  tandis  qu'il  le  composait,  — 
Non,  me  répondit-il,  je  leur  enlèverai  les  per- 
ruques et  ce  sera  vite  fait.  >  11  leur  avait  ôté  plus 
que  les  perruques;  il  les  avait  déshabillés  des 
pieds  à  la  tête,  scalpés,  et,  sauf  de  rares  excep- 
tions, rendus  difformes.  «  Le  respect  tue  l'his- 
toire i>,  dit-il,  et  il  tue  le  respect  pour  sauver 
Thistoire.  —  «  On  se  plaindra,  dit-il,  de  ne 
plus  reconnaître  les  visages  auxquels  on  était 
accoutumé.  Qu'y  puis-je? C'est  par  des  faits  cer- 
tains, des  dates  précises  que  j*ai  effacé  la  lé- 
gende. »  —  Son  livre  terminé  il  se  demande  en 
pùsl-srriptum  s*il  ne  Ta  pas  trop  détruite  et  il 
se  reproche  notamment  de  n'avoir  pas  assez 
marqué  le  beau  caractère  de  la  lettre  adressée 
en  17011  a  la  nation  par  Louis  XIV.  —  Dans  c» 
volume,  l'historien  grave,  chaste,  de  Jeanne  d'Arc 
et  de  Louis  XI  achevait  de  mourir  et  à  sa  place 
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définitivement  Thistorien  fantaisiste, 
erotique;  il  avait  encore  des  yisions 
îs  de  la  vérité,  mais  le  plus  sooTent 

sibyllins,  cahoteux,  disaient  eox- 
ils  n'étaient  pas  vrais.  Pourtant,  grâce 
e  fascinateur  d'une  imagination  tou- 
he  d'où  jaillissaient  des  images  d'or^ 

les  jeunes  esprits  en  goût  d'émotions 
es  hommes  graves  tombée  en  déma- 

mépris  et  ses  colères  enchantaient 
iiinet  :  «  Nous  étions  enterrés  vivants 
avenu.  Vous  nous  délivrez,  vous  nous 
dans  ce  que  je  pense  :  il  n'y  a  eu  de 
rancienne  France  que  les  écrivains, 
t  fictif.  Nous  avions  une  histoire  de 
us  Tavons  maintenant  de  toute  vérité, 
ï  vos  volumes  me  produit  l'effet  d'un 
ac  de  la  Bastille,  Que  les  restaurateurs 
aux  de  Saint-Denis  aillent  chercher  les 
>yales  où  vous  les  avez  dispersées  *  !  n 

m 

on  tirait  de  son  cerveau,  épuisé  par 
nuelle  éhuUition,  deux  livres  où  Ton 
sa  puissance  critique  et  son  élo- 
rès  suggestifs  quoique  insuffisamment 
avait  eu  de  la  peine  à  se  faire  éditer, 
irs  habituels,  les  frères  Garnier^  qui 

slet,  2B  février  iMî. 
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se  montrèrent  loiijours  ses  amis  dévoues  etg^ 
nércnix,  n'osaient  braver  une  nouvelle  pour- 
suite. Enfin,  après  maintes  consultations  d avo- 
cats, Dentu  se  risqua  et  il  ne  lui  en  advint  aucun 
mal. 

Dans  t  fmpfU,  Proiidhon  ébauchait  une  théo- 
rie complète  du  principe,  des  conséquences,  des 
règles,  de  la  nature,  de  Tobjet,  des  anomalies 
et  de  la  fonction  de  T impôt  dans  le  système 
économique  des  nations.  Il  ne  ménageait  aUiHine 
des  idola tries  de  la  démocratie,  faisait  bon 
marché  de  Timpôt  unique  sur  le  revenu,  ba- 
fouait rimpôtsomptnaire  et  ne  montrait  aucune 
révérence  envers  rimpot  progressif:  «  Ce  sérail 
l'arbitraire  sans  limite  et  sans  frein  donné  au 
pouvoir  sur  tout  ce  que  le  droit  moderne  a 
affranchi  des  atteintes  du  pouvoir,  la  liberté, le 
travail,  l'industrie,  l'invention,  Féchange,  la 
propriété,  le  crédit,  Tépargne,  si  ce  n^étaît  la 
plus  folle  et  la  plus  indigne  des  jonglerioâ.  ■ 
<*  Créer  des  impôts,  instituer  des  pouvoirs, 
nommer  des  représentants,  faire  et  défaire  des 
dynasties,  remanier  sans  cesse  le  ménage  J^ 
FKtat  et  son  personnel,  se  partager  les  terres  cl 
se  passer  les  privilèges  :  tout  cela  est  facile,  mais 
ne  résout  rien.  Ce  qui  est  difficile,  c'est  àt 
trouver  un  système  de  pondération,  avoue  p/ir 
le  droit,  sous  lequel  la  liberté  soit  aussi  h  Xm^ 
que  lautorité,  où  les  facultés  et  les  fortunée 
tendent  par  la  loi  même  de  leur  expansion  A 
Téquilibre,  où  l'aisance  s  égalise  par  régaliléile.^ 
charges.  »»  Proudhon  a  très  bien  posé  les  lerïTii'^ 
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ilème,  mais  il  ne  Ta  pas  résolu  par  son 

confus,  impliquant  comme  toutes  ses 

î  une    désorganisation  totale  de  l'Elat 

e  vaguement   plutôt  que  pratiquement 

re  livre  :  De  la  guerre  el  de  la  pnir^  avait 
1  trompeur,  car,  bien  qu'il  prédît  que  la 
finirait  par  n'avoir  plus  d  objet  et  que 
lité  travailleuse  y  renoncerait,  après  une 
ion  radicale  dans  les  idées  et  les  mœurs, 
uilibre  économique,  en  réalité  c*est  de 
re  seule  qu'il  traite- 

>h  de  Maistre  l'avait  déclarée  dwine  en 
me,  par  la  gloire  mystérieuse  qui  Tenvi- 
et  par  Fattrait  inexplicable  qui  nous  y 
par  la  protection  fatidique  des  grands 
fies  rarement  frappés  dans  les  combats, 
manière  dont  elle  se  déclare,  par  ses  ré- 
Combien  ceux  qui  en  paraissent  les 
5  sont  entraînés  par  les  circonstances! 
m  ses  conséquences  échappent  aux  spé- 
ns  des  hommes! 

)r  Cousin, dans  son  célèbre  cours  de  1828, 
épris  la  donnée  de  Joseph  de  Maistre, 
lé  pourquoi  la  guerre  est  divine,  n  Toute 
u  d'un  peuple  comparaît  sur  le  champ  de 
3  ;  il  est  là  tout  entier  avec  tout  ce  qui  est 
S'il  est  vaincu,  c'est  que  son  vainqueur 
lus  moral,  plus  actif,  phis  prévoyant,  plus 
lus  courageux,  La  victoire,  c'est-à-dire  la 
est  rarrêt  juste  de  Dieu  et  de  la  civilisa- 
ir  un  peuple.  Le  vaincu  est  toujours  celui 
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i|ui  a  lurrih»  dr  IVtn»:  accuser  le  vainqueur  et  , 
pmnin'  parti  coutn*  la  vicloire,  c'est  prendre 
parti  rniilrr  rhuuianitr»  et  se  plaindre  du  progrès 
(Ir  la  (  i\iii<alion.  " 

t.lialranliriand  avait  hi«'u  souvent  aussi  glo- 
rili.'  la  uutrn*.  \a*>  champs  de  carnage  sont 
{•aittuiL  l'I  au  ciuK'tii'n»  de  TKst  à  Paris,  27IM)0 
|i»M\lM'au\  l't  :2oiMM»n  corps  vous  appriMidront 
.lihllf  l»alailli'  la  mort  livre  jour  et  nuit  à  votre 

r.  -.il.  IS.iIImi  a  dit.  en  avant  sous  les  veux  le 
!■  îM.iii  •!•  -^nii  liU  tomliê  sur  le  chani[i  de  ba- 
'  ■  I-  .1»'  i  niisidtn'  comme  une  erreur  morale 
,  \  i.^il  .-..j.ln.pi»'  df  dire  d'une  manière  absolue 
:  '."  \.\  -11.  1 1»'  j<l  un  malheur  et  la  paix  un 
i  ^!i'i'  v.i'.  Il  \  a  d»*s  paix  ilésastreuses.  Sans 
-•ri!'..-  •!'■  NÎi'^.  il  ne  se  fait  rien  de  grand, 

'  -" -  •    i'-nlinaire  dans  le  monde.  Le  monde 

;îi\i  ftToe  d»'  vie>  sacrifiées.  Une  vie 

■  N  :v.'"  iiu^  i|t»nnêe  en  holocauste  est  le 

■>  ^vv  '[  ■'.  i'   1-  ^lli^toire^  •• 

I     .;  .•!''!' Ki]uoville,agrandilpresque 

-  î    !  '  '  -''•  d'un  peuple  et  lui  élève  le 

^    V  .-.   i'  -  «'»s  "il  s^'ule  elle  peut  arrêter 

•   ^  'l'-t    \oof-it' de  certains  penchants 

'      ■■'.'■•'■  '  ':.tlito  ^^t  où  il  faut  la  consi- 

■'  ^;•;^<\iî■•    à  certaines  maladies 

-       .\  '  :■  1!' >    U<    sociétés    démocra- 
---■"-  —  Bien  d'autres  pen- 

\ -1  >    'iiMoiis  semblables. 
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timentalisme  démocratique  et  poétique 
égué  ces  justifications  de  la  guerre  et 
ce  au  raug  des  préjugés  barbares  à  ja- 
ndaninés,  F^roudhon  les  restaure,  en 
Qnant  une  sonorité  d'accent  et  une 
[ui  les  fait  paraître  encore  plus  s!irpre- 
La  guerre  lui  semble  le  ce  phénomène 
profond,  le  plus  sublime  de  notre  vie 
aucun  autre  ne  peut  lui  être  comparé, 
tes  du  pouvoir  souverain,  ni  tes  créa- 
antesques  de  Tindustrie,  C'est  la  guerre 
is  les  harmonies  de  la  nature  et  de 
té  donne  la  note  la  plus  puissante  ; 
sur  l'âme  comme  Téclat  du  tonnerre, 
a  voix  de  l'ouragan;  mélange  de  génie 
ice,  de  poésie  et  de  passion,  de  suprême 
et  de  tragique  héroïsme,  sa  majet§té 
nneet,  plus  la  réflexion  la  contemple^ 
]eur  s'éprend  pour  elle  d'enthousiasme, 
e,  dans  laquelle  une  fausse  philosophie, 
anthropie  plus  fausse  encore,  ne  nous 
l  qu'un  épouvantable  fléau ,  I*explosion 
méchanceté  innée,  est  la  manifestation 
•es  célestes;  1%'xpression  la  plus  incor- 
de notre  conscience,  Tac  te  qui,  malgré 
36  impure  qui  s'y  mêle,  nous  honore  le 
ant  la  création  et  devant  l'Éternel.  Elle 
:;)ère,  révélation  de  la  justice,  de  Fidéal, 
e  de  Thumanîté.  Les  conquérants  sont 
î  princes  que  T humanité  respecte  ;  les 
îs,  les  débonnaires  sont  méprisés,  ba- 
elés  à  l'échafaud  ou  au  couvent.  Les 


L. 


148 


t'ÈMPÎHE  UBfcRAL. 


siècles  de  chefs-d*œa\re  sont  les  siècles  de  vir- 
toires*  Le  juge  naturel  de  riiomme  est  la  femme. 
Oi\  qu'est-ce  qu'estime  surtout  la  femme  en  son 
compagnon?  Le  travailleur?  Non,  Thomme  de 
guerre.  Elle  peut  aimer  Thomme  de  travail  el 
d'industrie  comme  un  serviteur,  le  poète  ou 
Tarliste  comme  un  bijou»  le  savant  comme  une 
rareté;  le  juste,  elle  le  respecte;  le  riche  ob- 
tiendra sa  préférence  :  son  cœur  est  au  mil! 
taire.  Aux  yeux  de  la  femme»  le  guerrier  esl 
Tidéal  de  la  dignité  virile.    » 

11  ne  se  contente  pas  de  célébrer  la  guerre,  il 
en  donne  philosophiquement  la  cause  :  o  c'estuii 
jugement  rendu  au  nom  et  en  vertu  de  la  force 
et  la  force  crée  le  droit,  non  tout  le  droit,  carit 
est  un  droit  de  rinlellîgence,  du  travail,  cl' 
Tamour  qui  sont  en  deluiirs  d'elle,  mais  elle  ei^ 
la  souveraine  du  droit  politique  etpublic.Qu  est- 
ce  que  le  suffrage  universel,  sinon  une  consla 
talion  pacilique  delà  force?  Et  le  système  re- 
présentatif avec  sa  loi  des  majorités  quunft 
application  raisonnée  du  droit  du  plus  fort?  • 
Toutefois  il  ne  permet  pas  qu'on  se  méprenne 
sur  le  sens  qu'il  al  tache  au  mot  de  force  :  il  ne 
s'agit  pas  de  la  force  matérielle,  celle  des  bîcefti 
et  des  muscles.  La  force  n'es!  pas  senlemen 
chose  physique,  elle  comprend  aussi  les  faculU'^ 
de  rclme,  le  courage,  la  vertu,  la  discipline 
ractivilé  induslrîeuse,  virîtfs  au  sens  antique 
«  A  la  guerre,  disait  Napoléon,  la  force  moralft 
est  k  la  force  [iliysique  comme  3  est  i\  ! .  >> 

Cette    explication  de  la   dignité   de    la  force 
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as  plus  une  nouveauté  que  Tapolbéose 
erre.  Elle  avait  échappé  même  à  ceux 
essaient  le  plus  solennellement  le  culle 
,  Chaleaubriand  en  convient  d'une  ma- 
lortillée  :  f*  Le  droit  est  une  puissance 
ente  au  fait,  alors  même  que  les  événe- 
esont  pas  en  faveur  du  droit.  »>  Lamar- 
iore  plus  alarabiqué,  conclut  de  même  : 
xe  ne  confère  pas  le  droit,  mais  une 
>»  puis  il  ajoute  :  ^«  en  certains  cas  les 
sont  un  droit/.  »  Tout  cela  paraît  nou- 
us  la  plume  vigoureuse  de  Proudhon; 
7  a  dans  son  livre  une  originalité  même 
.  On  n'avait  sur  le  droit  des  gens  que 
'S  de  Grotius  et  de  ses  disciples,  fondées 
tilhèse  de  la  force  et  du  droit  et  ratta- 
cette  maxime  «  que  la  force  ne  fait  pa^i 

bien  qu'elle  serve  à  le  maintenir  et 
er  ï>.  Proudhon  essaie  de  construire  un 
5  gens  nouveau,  parlant  de  l'identité  de 

et  du  droit.  Admettant  que  le  combat 
louverain  juge  des  peuples,  il  essaie 
blir  la  police,  d'en  rédiger  le  code  et 
scrirc  tout  ce  qui  est  surprise  ou  fraude 
il  soit  la  manifestation  sincère  de  la 
aest  la  véritable  nouveauté  de  son  livre, 
sa  grande  rumeur,  parmi  ses  amis  sur- 
1  raccusa  d'être  devenu  l'apologiste  du 
sme  et  du  césarisme.  Les  hommes,  à 
ion  de  quelques  sages,  ont  la  religion  du 
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S  est  oniployéo  à  préparer  des  révolutions  puis 
à  les  maudire,  ouvrier  uierveilleux  en  langage, 
(lui  par  la  perftu'tion  de  son  art  a  donné  la  fer- 
meté du  granit  à  Tindécision  de  Tesprit,  et  la 
<Iip;nitr  d(»  l'immuable  à  la  mobilité  de  la  con- 
duite. Quinel  continuait  en  son  Histoire  de  1815 
\iy  dénigreuKMil  de  Napoléon  V\  ce  que  Ton  con- 
sidérait alors  comme  une  tâche  patriotique. 
Saintr-lJeuve  dissé([uait  le  génie  et  la  person- 
nalité de  (IhaliN'iubriand.  On  publiait  la  Corren- 
pontlann'  de  ïocqueville,  plus  terne  que  ses 
ou\ raines,  mais  toute  vibrante  de  la  haine  delà 
servitude. 

Michelel  donnait  son  Louis  XIV  :  «  Ce  sera 
Ion}::?  lui  disais-je  tandis  qu'il  le  composait.  — 
\on,  me  répondit-il,  je  leur  enlèverai  les  per- 
ruques et  ce  sera  vite  fait.  »  11  leur  avait  ôtéplus 
<|ue  les  perruques:  il  les  avait  déshabillés  des 
pieds  à  la  tète,  scalpés,  et,  sauf  de  rares  excep- 
tions, rendus  difformes.  «  Le  respect  tue  This- 
loire  »,  dil-il,  et  il  tue  le  respect  pour  sauver 
l'hisloin».  —  «  On  se  plaindra,  dit-il,  de  ne 
plus  r(^connaîlrc  les  visages  auxquels  on  était 
accoutumé.  Qu'y  puis-je?  C'est  par  des  faits  cer- 
Inins,  des  dates  précises  que  j'ai  effacé  la  lé- 
ij:ende.  »  —  Son  livre  terminé  il  se  demande  en 
/inst-srnpfum  s'il  ne  Ta  pas  trop  détruite  et  il 
se  reproche  liotamment  de  n'avoir  pas  assez 
marqua'  le  beau  cara^Mère  de  la  lettre  adressée 
en  1700  à  la  nali^m  par  Louis  XIV.  — Dans  ce 
volume,  l'historien  fi^rave,  chaste,  de  Jeanned'Arc 
et  d(^  Louis  XI  achevait  de  mourir  et  à  sa  place 


tirs  LIVRBS. 


45  i 


tùérabies  qu'il  eût  fallu    dire,  mais  les  Cou- 

rb/es'  puisque,  sauf  les  deux  jeuues  amants, 
)us  sortent  du  bagne  ou  méritent  d'y  être.  —  11 
Bt  encore  plus  sévère  sur  ïe  livre  lui-même.  Et 
voici  comment  on  peut  résumer  la  substance  de 
longue  eriliquc  :  Il  est  condamnable  d'allu- 
1er  dans  respéniuce  du  peuple   la  passion  de 
[Impossible.  Une   société  sans  roi,  soit,  mais 
me  humanité  sans  frontières  et  sans  misères, 
m  progrès  sans  limites,  comment  y  croire?  Le 
progrès  rencontre  pour  limite   infranchissable 
force  des  choses,  cette   forme   de  la  souve- 
^ainelé  de  Dieu,  que  Hiomme  ne  peut  pas  plus 
ranchir  que  rOcéan  ne  peut  déraciner  Técueil 
li  arrête  ses  Ilots.  Le  monde  nous  aura  em- 
portés avec  lui,  atomes  d*un  instant,  avant  (pie 
misère,    châtiment,   expiation,    ait    cessé 
i'étreindre  la  pauvre  humanité  en  ses  bras  de 
|ter.  Les  Jfimnhles,  dites-vous,  mais  lequel  de 
''tious  n'est  pas  un  misérable,  dans  son  corps  ou 
dans  son  âme,  dans  son  esprit,  dans  ses  alTec- 
tions,  dans  ses  pensées,  dans  ses  volontés,  et 
qui  de  nous  peut  se  promettre  d'écliapper  à  la 
su|U"ème  misère,  la  mort?  On  a  relégué  un  enfer 
ailleurs,  c'est  une  des  plus  inutiles  superfluîtés  : 
n'y  en  avait-il  pas  assez  en  nous  et  autour  de 
nous?  Vous  avez  tort  de  pousser  à  la  révolte 
,    contre  Flnvinrible  et  contre  Tlniplacable.  Con- 
seillez plutôt  de  faire  comme  le  prisonnier  des 
ffénèbres  qui,   après  avoir   fait   \v  tour  de  son 
^cachot,  convaincu  qu'il  n'a  aucune  issue,  s'as- 
BÎed  sans  murmurer  et  livre  son  corps  à  sa  con- 
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ditioii  inévitable  de  souffrance  et  cherche  ralî- 
meiit  de  son  ftmc  immortelle  dans  la  confomiiié 
à  la  volonté  de  la  Providence,  dans  le  sacrifice 
de  son  bonheur  à  celui  de  ses  semblables,  dans 
la  Yertxi,  ce  supplément  du  bonheur  qui  vaut 
mieux  que  lui,  et  dans  la  saînle  eerlîtude  d'un 
dessein  supérieur,  cjuand  cette  voûte  de  son  ca- 
chot s'écroulera  sur  son  corps  mortel  pour  lui 
laisser  \oir  du  fond  du  cercueil  le  vrai  jour  de 
Dieu.Ouoi  que  vous  disiez,  agitateurs  inféconds 
des  sociétés,  dont  tout  TefTort  aboutit  k  faire 
'Tionter  à  la  surface  la  lie  qui  sommeillait  au 
ond,  vos  révolutions  renouvelées  de  siècles  en 
siècles  et  chaque  fois  aussi  impuissantes,  ne 
mettront  pas  dans  le  monde  un  atome  de  sa 
gesse  et  de  bonheur  de  plus  que  ne  Ta  fait  le 
stoïque  païen,  disant  avant  le  stoïque  chrétien, 
aux  hommes  aflligés  de  maux  inguérissables  : 
«  Aime  toujours  mieux  ce  qui  arrive ,  car  sois 
persuadé  que  ce  que  les  dieux  veulent  est  meil- 
leur pour  toi  que  ce  que  tu  veux  ^  >> 

11  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ces  reproelieSt 
de  même  qu'il  faut  regretter  des  impropriétés 
de  termes,  des  exagérations  et  des  rugosités  de 
phrases,  de  mauvais  jeux  d'esprit,  des  impure- 
tés de  langue  cherchées»  des  suppositions  de 
cruauté  sociale  imaginaires,  telles  que  la  cou 
damnation  au  bagne  pour  le  vol  avec  eftraclion 
d'un  morceau  de  pain  destiné  à  une  familk 
alTamée,  11  n'en  reste  pas  moins  que  danscer- 

\,  KprcTETK  :  Befi  vrais  biens ^  Limitation  traduit  ainsi:  ppto 
semper  et  ont  ut  voluntati  Iki  intetjre  in  te  fiât. 


laines  de  ses  parties,  les  Mlm-ables  égalent  ce 
qu'il  j  a  de  plus  sublime  en  toute  langue.  Ou 
est,  dans  Sbakespeure,  le  drame  supérieur  à 
celui  qui  palpite  dans  la  ehambre  cluse  de 
M.  Madeleine,  a  la  lueur  des  souvenirs  que  le 
Meu  dévoreuse  poursuil  dans  un  sommeil  dago- 
pfeie,  se  précipite  dans  celle  course  vers  Arras 
que  le  Destin  ai>itoyé  ne  réussit  pas  à  arrêter, 
et  enfui  éclate  elTroyable,  dans  la  vaste  salle  à 
demi  obscure  de  la  tlour  d'assises,  quand  le 
malheureux,  obstiné  à  s'iaimoler,  adresse  ce 
tutoiement  tra{j;ique  au  forçat  qui  ne  reconnaît 
pas  en  lui  sou  ancien  compagnon  de  chaîne  : 
—  Tu  ne  nie  reconnais  pas?  Happelle-toi  donc 
que  tu  as  Tépaule  droite  profondément  hrùlée. 
k- Le  pathétique  ne  peut  aller  au  delù. 
'  Aucune  suavité,  pas  môme  celles  de  Milton 
et  de  Dante  dans  lenrs  Panulis,  n'est  aussi  mélo- 
dieuse ^  aussi  célestement  enchanteresse  que 
ridyllc  de  la  rue  Plumet,  «  dans  ce  jardin 
qu'emplissait  le  grand  silence  de  la  nature  beu- 
^^use  ».  On  trouver,  si  ce  n'est  dans  Dossuet, 
réquivalenl  de  la  page  elTrayante  de  Thomme 
tombé  à  la  mer  :  «  La  nuit  descend,  voilà  des 
heures  qu'il  nage,  ses  forces  sont  à  bout;  le  na- 
vire, cette  chose  lointaine  où  il  y  avait  des 
hommes,  s'est  effacé;  il  est  seul  dans  le  formi- 
ilable  gouiVre  crépusculaire,  il  enfonce,  il  se 
roidit,  il  se  tord;  il  sent  au-dessous  de  lui  les 
vagues  monstres  de  l'invisible  ;  il  appelle. —  11 
n'y  a  plus  d'hommes,  Oii  est  Dieu?  Il  appelle. 
«  Quelqu'un!  Quelqu'un!  j>  Il  appelle  toujours. 
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—  Rien  à  Thorizon.  Rien  au  ciel.  —  Il  implore 
l'étendue,  la  vague,  Falgue,  l'écueil;  cela  est 
sourd.  Il  supplie  la  tempête  ;  la  tempête  imper- 
turbable n'obéit  qu'à  l'infini.  —  Autour  de  lui 
l'obscurité,  la  brume,  la  solitude,  le  tumulte 
orageux  et  inconscient,  le  plissement  indéfini 
des  eaux  farouches.  En  lui  l'horreur  de  la  fa- 
tigue. Sous  lui  la  chute.  Pas  de  point  d'appui.  11 
songe  aux  aventures  ténébreuses  du  cadavre 
dans  l'ombre  illimitée.  Le  froid  sans  fond  le  pa- 
ralyse. Ses  mains  se  crispent  et  se  ferment  et 
prennent  du  néant.  Vents,  nuées,  tourbillons, 
souffles,  étoiles,  inutiles!  Que  faire?  Le  déses- 
péré s'abandonne  ;  qui  est  las  prend  le  parti  de 
mourir;  il  se  laisse  faire,  il  se  laisse  aller;  il 
lâche  prise,  et  le  voilà  qui  roule  à  jamais  dans 
les  profondeurs  lugubres  de  rengloutissement.  » 
Ne  nous  attardons  pas  à  ces  beautés;  reve- 
nons à  la  diplomatie. 
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La  rupture  dïJrî/aba  et  son  approbation   à 
Londres  n'avaient  pas  altéré  les  bonnes  rela^ 
ions  entre  les  deux  cabinets.  Ils  restaient  no- 
Imment  d'accord  dans  leur  bienveillanee  envers 
les  Étals  du  Sud,  le  cabinet  anglais,  à  cause  du 
coton,  le  cabinet  fran(;ais,  à  cause  du  Mexique. 
Gladstone  disait  :  «  M,  JelTersoii  Davis  a  fait  du 
Sud   une  nation.   ^>  Palmerston    et  Thouvenel 
-étaient    également    persuadés    que   rancienne 
Union  défaite  ne  si*  reconsliluerait  pas.  L'Em- 
jïereur,  qui  partageait  cette  opinion,  avait  regu 
.en  audience  privée  Slidell;  dans  une  causerie 
;a\ec   un   membre   du    Parlement,  Lindsay,  il 
avait  si  peu  déguisé  ses  dispositions  que  celui- 
ci,  rentré  en  Angleterre,  crut  lui  être  agréable 
en  racontant  son  entretien  à  Tappui  d'une  mo- 
^on    en  faveur  de   la   reconnaissance   du   Sud 
^8  juillet  186:2i.  Ce  procédé  insolite  choqua,  et 
Palmerston  obtint  le  reirait  de  la  motion,  tout 
en  restant  convaincu  que  u  lot  ou  tard  il  fan- 
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drait  que  la  France  et  TAngleterre  offrissent 
leurs  bons  oflices  aux  partis  en  lutte  en  vue  <le 
la  paix  sur  la  base  de  la  séparation  >k 

La  dislribulion  des  récompenses  de  l'Exposi- 
lion  universelle  de  Londres  (Il  juillet  1862}de- 
vait  être  faile  par  lo  prince  Napoléon.  Il  avait 
acceple  la  mission  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement qu'on  répandait  ((u'il  n'oserait  pas  s*ex- 
poser  à  une  rencontre  avec  le  duc  d'Aumale. 
Limminence  des  couches  de  la  princesse  Clo 
tilde*  l^avait  ramené  à  Paris  et  Thouvenel  fui 
désigné  pour  le  remplacer,  L'Empereur  le  char- 
gea spécialement  d'entretenir  les  ministres  an- 
glais de  Topportunité  de  la  reconnaissance;  il 
lui  télégraphia  à  Londres  :  «  Demandez  au  jïou 
vernement  anglais  s'il  ne  croit  pas  le  moni^nl 
venu  de  reconnaître  le  Sud?  »  Cette  dépêche 
arriva  après  le  départ  du  ministre ^  Palmers- 
ton,  dViccord  au  fontl  avec  Napoléon  III,  moins 
pressé  toutefois,  crut  qu'il  était  prudent  d'al 
tendre  encore,  et,  provisoirement»  de  répondre 
par  un  refus  aux  représentants  officieux  du  gou 
vernement  de  Hichmond.  D'autre  part»  notre  mi- 
nistre h  Washington,  Mercier,  quoique  asseï 
aveugle  lui  aussi  pour  croire  le  rétablisseraenl 
de  ru  ni  on  une  chimère,  ne  le  fut  pas  cepen- 
dant jusqu'à  ne  pas  voir  qu'une  reconuaissancT 
du  Sud  entraînait  la  guerre  avec  les  États-Unis 
Ils  étaient  déjà  choqués  qu'on  eût  accordt*  à 
des  insurgés  la  qualité  de  belligérants  ;  ils  pres- 

1.  Elles  eurent  lieu  le  iS  juîlleL  i862. 

2.  Thouvenel  à  Flaliaut,  de  Paris,  26  juillet  1802. 
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\lQnl  les  cabinets  de  la  leur  retirer;  que 
*eussent-il«  pas  ressenti  si  \\m  en  était  venu 
^  les  reconiiiiUre?  ThoLnetiel  se  rendit  à  ravis 
^p  Palmerston  el  nous  épargna  une  aventure 
Htrement  grave  que  celle  du  Mexique. 

L'Espagne  ne  se  résijjïnait  pas  comme  l'An- 
gleterre au  coup  de  tête  d'Orizaba.  Son  minis- 
tère regrettait  la  rupture  qu'il  s'était  cru  obligé 
d'approuver.  Mon,  son  ambassadeur  h  I^aris, 
ai  écoutent  de  cette  inconséquence,  donna  sa 
démission  A  le  général  Concba  fut  expédié  en 
qualité  deuvoyé  extraordinaire  avec  ordre  de 
renouer,  si  possible,  un  traité  qu  on  ne  voulait 
croire  que  suspendu  et  non  rompu. 

Napoléon  III  reçut  le  nouvel  amluïssadeur  avec 
une  solennité  inaccoutumée  K]  août  1SG2);  il 
lut  un  discours  dans  lequel,  a  travers  les  com- 
plimenls  d'usage,  se  trouvait  cette  plirase  :  ^t  De- 
puis mon  avènement  au  trône,  je  n'ai  négligé, 
vous  ne  rignorez  pas^  aucune  (iceasion  de 
témoigner  à  votre  Reine  ma  vive  sympathie 
comme  à  voire  TKilion  ma  profonde  estime.  J'ai 
donc  été  aussi  surpris  qu'af'lligé  de  la  divergence 
dopinions  entre  nos  deux  gouvernements.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  choix  que  vient  de  faire  la 
Heine,  pour  la  représenter,  d'un  homme  si 
connu  par  la  loyauté  et  la  noblesse  de  ses  senti- 
ments, me  f^iit  espérer  une  appréciation  impar- 


tiale  des  événements.   //  ne   dépend  que  de  k 
Heine  d'avoir  ioi/Joim  en  moi  un  allié  sincère  et 
de  conserver  au  peuple  espagnol  un  ami  loyal  qui 
^muhaiie  sa  grandeur  et  sa  pr  os  périt  é,  o  —  Les 
paroles   de  TEmpereur  avaient  un  retentisse- 
ment considérable  et  iyn  leur  attribuait  souvent 
une  portée  qui  dépassait  ses  intentions.  tlelles*ci 
mirent  TEspagne  en  émoi;  l'appel  direct  à  la 
Heine  piinil  une  déclaration  d'hostilités:  à  Ma- 
drid, il  se  produisit  des  manifestations  aDli- 
françaises.    Concha,  effaré,   demanda  une  au- 
dience particulière  alîn  de  savoir  à  quoi  sen 
tenir.  L'Empereur  se  montra  tout  surpris  :  il 
n'avait  pas  entendu  menacer  l'Espagne,  ni  parler 
atteinte  à  la  dignité  de  la  Reine;  il  énumérales 
nombreuses  occasions  où    il   avait  donné  Jes 
preuves  de  son  désir  de  vivre  en  bonne  amitié: 
Â  Cuba,  au  Maroc,   au  Mexique,  où   l'Esp 
avait  plus  d'offenses  à  venger  et  d'intérêts 
satisfaire  que  la  France.  «  Que  peut-on  faire, 
ajoula-t-il,  pour  effacer  Timpression   qu'a  pro- 
duite une  interprétation  mal  fondée  de  mes  pa- 
i-oles?  —  M'autoriser,  répondit  T ambassadeur, 
à  soumettre  a  rapprobation  de  Votre  Majesté, 
par  rintermédiaire  de  M.  Thouvenel,  une  dé- 
pêche dans  laquelle  je  rendrai  compte  des  assu- 
rances bienveillantes  que  Votre  Majesté  vient 
de  me  donner.  »  Cela  fut  accordé  et  riucideiil 
resta  clos. 
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Thouvenel  recueillit  en  Orient  un  petit 
succès,  La  |)olitique  que  l'Empereur  lui  laissait 
suivre  manquait  de  décision  parce  qu'elle  ne 
s'inspirait  pas  d  un  principe  ration neL  La  pré^ 
voyance  nous  conseillait  d'y  rester  constamment 
unis  à  la  lîussie  et  de  laiderà  olitenir  ce  qu'elle 
désirait  en  échange  de  lappui  qu'elle  nous  avait 
prêté  au  coramencemenl  de  la  guerre  dltalie, 
lors  de  raequisilion  de  Nice  et  de  la  Savoie,  et 
que  nous  pouvions  en  attendre  dans  les  éven- 
tualités insondables  de  Tavenir*  C'est  ce  que 
Thouvenel  ne  fit  pas  :  il  ne  la  contrecarrait  pas 
ouvertement,  mais  il  ménageait  T Autriche^ 
restait  entre  les  deux  dans  une  sorte  de  neutra- 
lité, leur  inspirait  tour  a  tour  des  craintes  qu'il 
corrigeait  par  des  espérances.  Cette  oscillation 
si  contraire  à  nos  intérêts  paraissait  tellement 
invraisemblable  aux  Angh:iiSr  qu^incrédules  à 
toutes  les  assurances  de  la  <liplomalic,  ils  n'ar- 
rivaient pas  à  se  persuader  de  la  non-exislence 
d'un  ti'âité  secret  entre  nous  et  la  Russie.  Ils 
apportaient  cette  préoccupation  dans  tous  les 
incidents  des  complications  orientales. 

t  Le  Monténégro  avait  recommencé  une  de  ses 
surrectiofis  habituelles  contre  la  Porte  :  la 
Russie  pril  fait  et  cause  pour  lui.  En  Serbie 
un  conflit  fut  amené  par  le  droit  de  garnison 
que  le  Iraiïé  de  Paris  avait  concédé  k  la  Porte 
dans  la   forteresse   de  Belgrade,  comme  mani- 
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festatioii  et  garantie  de  sa  suzeraineté.  Autour 
de  la  citadelle  s'étaient  groupés  des  Turcs,  sou* 
mÎH  à  la  juridiction  inusulmane;  une  collision, 
comme  ïf  s'en  produisait  à  tout  propos  entre  cette 
populatitui  et  les  Serbes,  écltita  à  propos  du 
meurtre  d  un  jeune  Serbe  par  un  sergent  turc. 
Maigre  rîntcrvontion  des  consuls,  la  forteresse 
bombarda  la  ville  qui  se  couvrit  de  barricades* 
Les  puissances  garantes  întervinrenl  et  provo- 
qucreid  la  réunion  d'une  conférence  à  ConstaD- 
linoplc.  Les  Serbes  demandaient  qu'on  les  exo- 
nériUde  Foccupation  turque  et  qu'on  leur  rendll 
leur  forteresse.  Gortschacow  les  appuya,  tandi*^ 
que  FAulriche  et  rAngleterre  soulenaienl  la 
Porte,  accusant  !a  l^ussie  d'encourager  les  vel- 
léités d'indépendance  du  prince  Michel. 

Plaire  à  l'Autriche  et  ne  pas  déplaire  h  l'An- 
gleterre était  la  visée  prini^ipale  de  notre  diplo- 
matie. Thouvenel  se  sépara  de  la  Russie;  il  ne 
consentit  pas  à  engager  une  action  k  deux  au 
prolU  du  Monténégro  et  se  défendit  de  la  pensée 
d'émanciper  la  Serbie  :  il  regardait  au  contraire 
le  lien  de  vassalité  qui  Funit  à  la  Turquie 
comme  aussi  nécessaire  à  l'équilibre  des  puis- 
sances que  la  vassalité  de  rKgypte  el  de  la 
Moldo-Valachîc,  Il  conseilla  quelques  conces- 
sions, mais  uniquement  parce  que  c'était  le 
moyen  le  plus  sur  de  compléter  ce  que  la  guerre 
de  Crimée  avait  commencé  et  de  soustraire  les 
populations  slaves  à  l'influence  russe.  Ces  mes 
prévalurent,  La  (Conférence  maintînt  le  droit 
de  garnison  dans  la  citadelle  de  Bekrade,  rT\  k 


tempérant  par  un   ceriain  nurnbre  ih*  |>récau- 
Jions  ;  luul  boinbardenicnL  fuL  répruyvé;  Tar- 
Imement  de  la  tiladelle  du  côté  de  la  ville  n'au- 
rait plus  un  caractère  menai^ant;  le  gla<"is  nVu 
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rrait  être  étendu  sans  le  consentenieul  du 


[prince;  il  n'y  aurait  plus  dans  la  principauté 
d^autre  juridiction  que  la  juridiction  serbe  (Hsep- 
tembre  lH(i2).  Pallialits  iaenicaces  qui  ne  firent 
qu'exciter  les  ardeurs  d 'indépemlauce. 

Ces  diverses  affaires»  quelle  que  fût  It^ir 
gravîlé,  u'étaieut  que  secondaîi'es  à  côté  de 
.celles  du  Mexique  et  de  lionie.  L'une  et  Tautre 
accablaient  ThouveneL  II  avait  si  souvent 
affirmé  en  toute  bonne  foi  que  nous  no  songions 
pas  à  intei'venir  dans  la  constitution  intérieure 
du  Mexique,  que,  ïiial  a  Taise  vis-à-^îs  de  sa 
conscience  en  présence  d'une  inter\f"ntion  de 
moins  en  nioius  dissimulée  et  d'une  situation 
dont  il  n'était  plus  le  maître,  il  chcrcbait  à 
s*en  retirer.  La  question  de  Rome  épuisait  plus 
encore  sa  santé  et  son  intelligence.  Quoiqu'il  en 
fût  arrivé  à  voir  clairement  la.  seule  solution 
raisonnable,  il  ne  prenait  pas  son  parti  des 
objections  et  des  résistances  qu'elle  soulevait* 
PourT^mpereur  aussi,  le  Mexique  devenait  un 
tourment,  Tltalie  continuait  à  réti"e.  Assiégé  de 
cette  double  préoccupation,  il  cherchait  les 
moyens  d  envoyer  ses  soldats  au  Mexique  sans 
désorganiser  Tarmée  et  de  les  retirer  de  Konie, 
sans  porter  atteinte  à  Thonneur.  iMais  il  était  plus 
facile  d'embarquer  des  troupes  pour  la  Vera- 
Cruz  que  de  ramener  à  Toulon  celles  de  Rome. 
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RaUazzi  semblait  laisser  quelque  répit  k  la 
queslioiï  romaine,  11  eu  parlait  autant  que  Rica- 
soli;  en  réalité,  d'accord  avec  le  roi,  il  s  occupait 
surtout  de  Faction  révolutionnaire  concertée 
avec  Garibaldi  contre  Venise, 

A  défaut  de  1  insurrection  hongroise  qui  ne 
s'était  pas  produite,  une  autre  avait  éclaté  en 
Grèce  par  une  révolte  militaire  à  Nauplie  (13  fé- 
vrier 1862).  Une  bande  de  paysans  était  entrée 
à  Athènes  (nuit  du  15  au  Itl  mars),  avait  pillé 
les  boutiques;  la  petite  garnison  de  Syra  s'était 
soulevée ,  rinsurreclion  se  répandait.  Le  roi 
pensa  que  le  moment  était  venu  d'entrer  dans  le 
gàcbis,  La  Bosnie,  l'ilerzégovine  étaient  déjà  en 
feu;  en  attisant  Fincendie parla  Grèce,  il  gagne- 
rait la  Dalmatie,  le  Tyrol;  l'Autriche  aux  abois, 
ne  pouvant  faire  tète  de  toutes  parts,  serait  obli- 
gée de  sortir  de  la  Vénélie.  Garibaldi  vint  k  Tu- 
rin, vit  le  Foi  et  Rattazzi.  «  Faites,  lui  dit  le  Roi; 
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[ne  dois  pas  le  savoir,  mais  je  vous  donnerai 

moment  opportun  on  million,  »  Ostensihle- 
&iit,  afin  de  faciliter  sa  propagande,  on  lui 
jlifia  la  direction  de  tous  les  tirs  nationaux  et 
Tautorisa  à  organiser,  sous  le  commande- 
Bnt  Je  son  (ils  Menolti,  deux  bataillons  de 
rabiniers  destinés,  disait-on,  à  combattre  le 
ligandage  napolitain. 

Ce  dessein  d  arriver  par  ITh-ient  a  Venise,  sans 
«occuper  présentement  de  Itome,  était  conforme 
â^Ux  vues  de  Mazzini  et  de  ses  comités;  il  n'était 
pas  du  goùl  des  associations  «aribaldiennes  qui 
'^oulaient  Rome,  Kome  avant  tout.  Afin  d'établir 
H.  concorde  entre  ces  deux  courants,  (iaribaldi 
e  rendit  à  Gênes  (9  mars)  et  présida  une  réu- 
M'on  générale  de  quatre  ceols  délégués  des  as- 
Qciations  garibaldiennes  et  des  comités  uni- 
aires  mazziniens.  Il  y  fit  décider  la  fusion  des 
eux  groupes  en  un  seul  auquel,  ne  voulant  mé- 
ontenter  personne,  il  donna  pour  programme 
tome  et  Venise  sans  se  prononcer  sur  la  ques- 
ÎOD  de  priorité,  11  cimenta  l'accord  eo  accep- 
ant  le  mandat  d'exiger,  au  nom  de  la  nation,  le 
appel  de  Mazzini,  quoiqu'il  n'eût  guère  de  pcn- 
;hant  pour  celui  qu'il  appelait  dédaigjieusement 
e  doctrinaire. 

Raltazzi  n'obéit  pas  a  cette  sommation,  et  ne 
voulut  pas  conseiller  an  Roi  de  céder  à  une 
pression  de  place  publique.  Garibaldi  n'admet- 
Lait  pas  qu'on  ne  se  rendît  pas  immédiatenient 
i  ses  désirs;  il  murmura,  se  refroidit,  et  enfin 
slrrita,  quand  le  ministre  de  la  guerre  Petiti, 
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résolvant  eiilln  la  question  de  Tarniée  méridio- 
nale des  volontaires,  depuis  si  longtemps  en 
suspens,  la  fondit  dans  l'armée  régulière.  Les  Ga- 
ribaldiens considéraient  les  volontaires  comme 
une  milice  à  leur  disposition,  ils  se  la  virent 
enlever  avec  rage. 

Garibaldi  n'entreprit  pas  moins  sa  course 
en  Lonibardîe,  aux  frais  de  TEtat,  accompagné 
d'un  nombreux  état-major,  en  trains  spéciaux 
Il  prononçait  des  discours,  distribuait  des  mé- 
dailles, exaltait  minte  Carabine,  prêchait  ta 
croisade  contre  T  Au  triche  et  la  Papauté.  Le$ 
municipalités  venaient  au-devant  de  lui,  les 
maires  rhébergeaient,  les  préfets  le  complimen- 
taient, les  femmes  Tembrassaient  et  lui  offraient 
des  bouquets,  leurs  bijoux  et  leurs  enfanls;  lu 
populace  s'entassait  pour  Tapercevoir  jusque 
sur  les  toits.  11  visite  Manzonî  qui  lui  dit:  m  C'est 
moi  qui  dois  vous  rendre  hommage,  moi  qni 
me  trouve  petit  auprès  du  moindre  des  xMille, 
combien  plus  encore  devant  le  chef  qui  a  Jéli- 
vré  lllaliede  la  meilleure  manière,  en  roirrant 
à  Victor-EmmanueL  »  Ce  chef  lui  ayant  donni^ 
un  bouquet  de  violettes  ;  n  Je  le  conserverai, 
s'écria  le  vieux  poète  avec  transport,  en  souve- 
nir d'un  des  plus  beaux  jours  de  ma  vie!  >' 

Le  héros  magnanime  criait  ;  Vive  Virtor-Etii- 
manuel  !  devant  ces  foules  qui  s'enivraient  et 
l'enivraient  du  cri  de  Vive  Gari/mldi  !  Tout  1^^ 
monde  s'amusait;  nul  parmi  ces  braillards  et 
ces  embrasseurs  ne  songeait  à  partir  en  guorm 
Lui,  néanmoins,  se  persuada  qu'il  tenait  cette 
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lois  son  '<  million  de  volontaires  >.  11  s  exalta, 
pnonça  à  la  Grèce  et,  se  croyant  suivi  de  la 
[lation^  autorisa  ses  fidèles  à  organiser  une 
Irruption  dans  le  TyroL 

Le  roi  et  Katla//i  ne  s'allendaienl  "guère  h 
me  telle  extravagance.  La  parole  de  Garibaldi 
Stait  réputée  sacrée;  il  ravail  dniioée  de  ne  rien 
engager  prématurément  du  rolé  de  la  Vénétifv, 
Is  y  comptaient.  Ils  ne  conçurent  même  aucune 
llarme  quand,  de  Brescia,un  de  ses  affidés  vint 
[clamer  à  Turin  tout  ou  parlie  du  milliou  pro- 
lis,  (Jiomme  ce  n'est  pas  de  Breseiatpron  part 
pour  la  Grèce,  on  ne  lui  remit  que  quelques 
mille  lires  pour  ses  volontaires  besogneux.  De 
Jrescia,  le  général  se  rendit  aux  bains  sulfureux 
■e  Trescorre»  soi-disant  pour  soigner  de  vieux 
Bhumalismes;  Vîetor-Emnianuel  et  son  ministre 
T'assures  quittèreut  Turin,  se  dirigeanl  vers 
ISaples,  où  lis  furent  reçus  à  merveîHe  par  la 
Bopulation,  par  les  Hottes  française  et  anglaise, 
Bt  salués  au  norn  de  TEmpereur  par  le  prince 
Pwapoléon, 

Au  milieu  des  fêtes,  on  apprend  ([ue  la  villa 
Camozzi  où  réside  Garibaldi,  au  centre  des  val- 
lées qui   conduisent  dans  le  Tyrol,   s'est  trans- 
formée en   un  quartier  général  :  les  hommes 
b'action  y  accourent;  les  affîdés  y  entassent  des 
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mes.  des  vêtements.  Ce  remue-ménage  est  si 


lotoire,  que  les  Autricliicns    reurorcenl  leurs 
jarnisons  et  que  Tliouvenel  suspend  les  négo- 
~ciations  entamées  à  Pétersbourg  eu  vue  de  la 
reconnaissance  du  rovaume  dTtalie.  Le  lîoi  sur- 
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pris  envoie  en  toute  hâte  deux  de  ses  aides  de 
camp  à  Garibaldi,  Saint-Front  et  Turr^  pour  lui 

rappeler  ses  engagements.  Garibaldi  ne  les  nie 
pas  et,  peut-être  de  bonne  foi,  il  promel  tout  ce 
qu'on  veut.  Les  envoyés  partis,  il  retombe  entre 
les  mains  de  ses  amîs^  se  persuade  que  la  résis- 
laiice  du  R<h  n'est  que  diplomatique,  et,  qu'il  le 
remerciera  aprns  raccomplisscnient  heureux  du 
fait;  il  repreiui  ses  préparatifs,  et  fixe  pour  la 
nuit  du  19  mai  rexphision  du  mouvement.  Sa 
duplicité  fut  déjouée  par  un  hasard  singulier. 
Six  hommes  armés  étaient  entrés  en  plein  jour 
à  Gènes  dans  la  banque  Parodi,  avaient  garrotté 
les  employés  épouvantés  et  emporté  huil  cent 
mille  lires.  En  recherchant  ces  nialaiidring.  on 
mit  la  main,  dans  la  nuit  du  l\  mai,  sur  un  cer- 
tain Pietro  Céleri  chez  lequel  on  trouva  tous  les 
plans  de  Tinvasiou  garibaldienne  en  Tyrol  et  sa 
date  fixée  au  19  mai.  Le  secrétaire  général  ilu 
ministère  de  l'Intérieur ,  Melegari,  ancien  ami  de 
Maz/Jni,  ne  tergiverse  pas;  il  télégraphie  aux 
préfets  de  Breseia  et  Bergame  d'empêcher  Tea- 
treprise  par  la  force  et  d'arrêter  chefs  et  soldaU. 
Le  ministre  de  la  Guerre,  non  moins  résolu,  or- 
donne au  gouverneur  militaire  de  Milan  d*en- 
voyer  des  troupes  à  la  rescousse.  Un  cerlaiû 
nombre  de  conspirateurs,  saisis  en  flagrant  délit 
à  Saniico  et  Palazzolo,  sont  appréhendés  et  em- 
prisonnés. A  Breseia,  la  population  essaye  de  les 
délivrer;  nne  rixe  s'ensuit,  quatre  citoyens  sont 
tués,  trois  blessés.  Aussitôt  Garibaldi  vomît  un 
torrent  d'injures  :  «  Soldats  italiens,  je  ne  veui 


as  croire  que  des  soldats  italiens  aïeul  tu^des 
ifanls  et  des  femmes:  les  meurtriers  étaient 
es  sbires  déguisés  en  soldalî^.  Quant  à  celui  qui 
[commandé  ce  massacre,  je  le  signale  comme 
>urreau  et  je  proposerai  aux  Breseians  d'élever 

monument  à  Papoff,  officier  russe  qui  brisa 
m  sabre  quand  on  lui  ordonna  de  charger  le 
îuplc  désarmé  de  Varsovie,  » 
Le  journal  officiel  du  parti  modéré,  ÏO/n/utmi, 
ireuglé  par  de  mesquines  rancunes,   reprocha 
iRaltazzi  d'avoir  rendu  nécessaire,  par  ses  con- 
îescendances ,  cet  acte  d  énergie  qu'il  ne  pou- 
lit  blâmer.  Il  n'ignorait  cependant  pas  que  ces 
jndescendances  imprudentes  étaient   imputa- 
les  au  Roi  dont  Ralta/zî  n'avait  été  que  le  com- 
laisant.  Un  des  chefs  du  parti,  Minghetti,  blàma 
Btte  mauvaise  tactique  :  «  Je  le  dis  avec  fran- 
liise,  il  n'est  pas  opportun  de  faire  de  Toppo- 
Itîon  :  il  faut  soutenir  le  minislère;  les  récrimi- 
itions  sont  inopportunes  au  moment  critique 

l'action.  »  Et  il  obtint  de  la  Chambre  un  vote 

confiance  au  cabinet. 

Garibaldi,  pris  en  tlagrant  délit  de  déloyauté. 

se  déconcerta  point  pour  sî  peu.  Il  montra 
fil  était  <t  passé  maître  en  Tart  de  mentir  avec 
le  sérénité  exemplaire  »  '.  Il  lit  d'abord  insi- 
ler  par  ses  amis  qu'il  avait  été  excité,  puis 
isavoué  parRaLtaz/i*  Celui-ci  lui  écrivit  :  «  Vous 
Ivez  très  bien  que  vos  journaux  mentent  lors- 
l'ils  prétendent  que  je  vous  ai  poussé,  en  fai- 

[i,  Fanti  à  Caslelli,  28  juin  IK02.  La  Marraora  cité  par 
liala,  Gimomo  Dina,  p.  124. 
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sanl  dos  promesses  et  donnant  des  encourage- 
ments ,  je  n'ai  pas  renouvelé  avec  vous  les 
complots  de  Cavour;  je  vous  défie  tous  de  mon- 
trer un  document  quelconque  qui  vous  ait  en- 
couragés à  susciter  des  complications  extérieures 
el  la  guerre  civile.  »  —  Bixio  confirma  à  la  tri- 
bune ce  démenti.  —  Alors  Garibaldi  inventa  un 
autre  mensonge  :  il  nia  contre  l'évidence,  quoi- 
qu'on eut  entre  les  mains  toutes  les  preuves  du 
conlniiic,  ([u'il  eût  comploté  d'attaquer  le  Tyrol 
el  il  fil  soutenir,  par  son  compère  Crispi,  aussi 
menteur  que  lui,  qu'il  ne  s'agissait  que  de  l'ex- 
|)(''dition  en  Grèce.  Le  consciencieux  historien 
do  Garibaldi,  Guerzoni,  malgré  son  idolâtrie 
pour  le  héros,  déplore  «  qu'il  ait  ainsi  laissé 
tomber  sur  la  renommée  immaculée  de  sa 
loyauté  cette  tache  d'encre  et  se  soit  exposé  à 
Aoir  la  posléiité  la  plus  bienveillante  sourire  de 
sa  parole,  sacrée  jusque-là'  ». 

Cos  manifestations  et  ces  menteries  ayant 
raté,  nouvelle  cabriole  du  héros.  11  vient  tran- 
quilloinenl  à  Turin,  voit  Rattazzi  et  Depretis, 
fait  déolaror  qu'il  désavoue  tout  engagement 
contracté  en  son  nom,  écrit  une  lettre  effaçant 
ses  injures  à  l'armée,  après  quoi,  toujours  tran- 
quillomont,  s'en  va  en  villégiature  à  Belgirate. 

II 

La  reotiludo  do  Hattazzi  avait  ranimé  le  bon 
Aouîoir  do  rKmpoi*eur  envers  l'Italie.  Il  fit  re- 

I.   Vifn  di  (i'iiihaldi,  t.  W,  p.  297. 


rendre  ses  négociations  inteîTompues  avec  F^é- 
sbourg.  Thouvenel  insista  sur  les  considéra- 
)ns  déjà  si  souvent  développées  ,  auprès  de 
idberg,  ambassadeur  de  Russie  à  BorHn,  alors 
résent  à  Paris  où  il  devait  remplacer  Kisselew, 
il  chargea  (5  juîui  Montc3bello  d  appeler  l'ai- 
ition  de  Gorlschacow  sur  la  justice  de  tenir 
ampte  à  Victor-Emmanuel  de  la  vigueur  sensée 
son  ministère,  que  le  cabinet  autrichien  lui- 
5me  ne  contestait  pas.  Le  cabinet  de  Turin 
la  celte  démarche  par  son  empressement  à 
igager  les  fondateurs  d'une  école  polonaise  de 
Gènes  à  se  transférer  à  Tintérieur  du  royaume, 
ce  qui  amena  sa  dissolution. 

Malgré  Tarn i lié  du  Tsar  pour  le  roi  de  Naples, 
son  aversion  pour  une  série  d'actes  révolution- 
naires qu'il  avait  déplorés,  Gortschacow  toujours 
préoccupé  de  plaire  k  l'Empereur  et  de  mettre 
la  politique  russe  à  Funisson  de  la  sienne, 
étonna  le  monde,  sehju  un  de  ses  mots,  par  sa 
reconnaissance.  Le  7  juillet,  une  dépèche  Tan- 
nonçait  à  Turin,  —  Celle  de  la  Prusse  ne  se  fit 
pas  attendre  (:21  juillets  Elle  était  condition- 
nelle  :  ITtaliedevaitdonner  l'assurance  préalable 
a  de  ne  pas  essayer  de  Irancher  par  la  force  les 
grandes  questions  de  Venise  et  de  Rome,  qu'il 
appartient  aux  puissances  qui  ont  créé  l'état 
de  choses  actuel  de  résoudre  ]>ar  des  moyens 
moraux  et  par  des  voies  diplomatiques. — Lltalîe 
promit  tout  ce  qu'on  voulut,  sa  doctrine  étant 
celle  de  son  héros,  que  les  promesses  ne  lient 
pas. 
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Le  cabinet  de  Berlin  essaya  de  conjurer  le 
dé|)laisir  de  Vienne  en  lui  comniuniquant  con- 
fidentiellement les  garanties  et  assurances  exi- 
g<''es.  11  n'y  réussit  guère.  «  Vous  n'attendrez  cer- 
tainement pas,  lui  répondit  Hechberg,  que  nous 
perdions  des  paroles  sur  les  prétendues  garan- 
ties que  la  Prusse  s'est  réservées  et  sur  les  as- 
surances formelles  de  Turin;  nous  croyons  que 
les  garanties  et  assurances  formelles  n  ont  pas 
la  valeur  du  cliiiron  de  papier  sur  lequel  elles 
sont  inscrites.  Nous  croyons  même  que,  sur  ce 
point  ,   le  général  Durando  pense  exactement 
comme  nous.  »  A  Berlin,  on  prit  mal  la  riposte, 
cependant  très  juste.  «  Nous  ne  savons  si  le  gé- 
néral Durando  pense  exactement  comme  le  mi- 
nistre autrichien.  En  tout  cas  nous  puisons  dans 
Taccueil  fait  à  notre   communication  amicale 
Texpérience  instructive  qu'à  l'avenir  nousî*- 
rons  dispensés  de  tous  égards  semblables  pour 
les  iiitéièts  autrichiens  en  tant  qu'ils  ne  nous  | 
seront  pas  imposés  par  nos  devoirs  fédéraux.»  f 
La  (lémaiche   peu   sérieuse  de  Berlin  ne  semi 
qu'à   accroître  et  à  rendre  sensible  un  antajio- 
nisnie  chaque  jour  plus  âpre. 

I/Kmpereur  lit  plus  que  d'obtenir  la  double 
reconnaissance  des  puissances  du  Nord;  ilroŒ- 
pil  son  hmg  silence  sur  Rome  et  reprit  les  négo- 
ciations. 11  chargea  Thouvenel  de  tenterunefois 
encore  de  conclure  ce  que  celui-ci  appelait  k 
injuiage  impossible.  La  Valette  reçut  1  ordre (fe 
soumettrez  au  Saint-Père  les  quatre  proposition* 
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suivantes  :  1**  maintien  du  fiatu  quo  tvrviiorml^ 
le  Saiot'Père  n'exerçant  son  pouvoir  que  sur  les 
provinces  qui  lui  restent,  lantlis  tjue  ritalif^  s'en- 
gagerait à  tes  respecter:  2''  le   transfert  a  la 
charge  de  Fllalie  de  la  plus  grande  partie  sinon 
de  la  totalité  de  ladeUe  romaine;  3""  laconstitiw 
tîon  au  profit  du  Saiitt-Père,  par  les  puissances 
eiij'opéennes,  triine   liste    civile  à   laquelle   la 
France  s'engageait  à  contribuer  pour  une  rente 
de  trois  millions;  i'^  la  concession  par  le  Saint- 
Pere  de  réformes  intérieures.  —  Sans  donner  à 
ces  démarches  un  caraclère  comminatoire,  l'am- 
6assadeur  devrait  cependanl  laisser  pressentir 
f*  que  si  on  lui  (apposait  encore  la  théorie  de 
l'immobilité,  legouverueuient  de  TEmpereur  ne 
saurait  y  conformer  sa  conduite,  et  que   s'il 
acquérait  la  certitude  cpie  ses  efTorts  à  décider 
ïe  Saint-l*ére  à  une  transaction  sont  définitive- 
ment inuliies,  il  serait  obligé,  en  sauvegardant 
les  intérêts  qu'il  a  jusqu'ici  couverts  de  sa  solli- 
citude, d  aviser  à  sortir  lui-même  d'une  situation 
qui,  en  se  prolongeant  au  delà  d'un  certain  terme, 
fausserait  sa  politique  et  ne  servirait  qu'à  jeter 
les  esprits  dans  un  pins  grand  flésordre  i*^l  mai 
1862).  y>  Ces  propositions  étaient  celles  maintes 
fois  rejetées  par  F^ie  IX;  il  n'y  avait  en  plus  que 
la  forme  de  l'ultimatum. 
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ques  convoqués  étaient  arrivés  à  Rome  au  nom- 
bre de  pitisieurs  centaines,  accompagnés  parles 
laïques  on  renom  ;  un  peuple  ardent  de  tidèles 
parcourait  les  rues,  dans  lesquelles  les  membres 
du  comité  piémontais  n'osaient  se  risquer  qu'en 
se  glissant  le  long  des  murs;  d'immenses 
auditoires  interrompaient  par  leurs  applau- 
dissements les  prédications  de  M^'"*  Berteaux 
Dupanlouj»,  au  Colisée,  au  camp  des  zouaves,  i 
Sant' Andréa  délia  Valle;  le  jour  des  fêtes  de 
la  canonisation,  cinquante  mille  voix  chantèrent 
rhymne  triomphal  de  Tl^glise  dans  Saint-Pierrô 
entièrement  illuminé,  tandis  qu'au  dehors  ton- 
nait le  canon  du  fort  Saint-Ange  et  que  les  trois 
cents  églises  de  Rome  jetaient  dans  l'air  Im 
pieux  carillon.  Oiiand,  de  la  Loggia  de  Saint* 
Jean  de  Latran,  Fie  IX  imposant,  transfiguré, 
les  yeux  humides  de  larmes  contenues,  entouré 
des  cardinaux  et  des  évêques,  envoya,  de  sa  voix 
forte  et  pathétique,  la  bénédiction  urôi  et  orbi, 
en  dirigeanl  particulièrement  ses  bras  vers  les 
enfants  de  cette  chère  Italie  qu'on  venait  de  lui 
ravir,  ce  fut  un  délire  dentliousiasme,  d  émo- 
tion, de  foi,  de  vaillance,  d adoration. 

L'émotion  n'était  pas  moindre  quand  le  sou- 
verain se  montrait  après  le  pontife  :  «  Avant-biBr 
écrivait  Louis  Veuillot,  j'ai  vu  le  Pape  au  mi- 
lieu de  sa  Torce  militaire,  7  à  SOOil  homme; 
Il  a  été  acelamé  avec  un  enthousiasme  général 
et  immense.  Au  défilé,  on  a  applaudi  tous  le^ 
corps,  mais  plus  particulièrement  les  zouaves  et 
la  gendarmerie,  les  deux  spécialement  dévoués. 


La  vérité  est  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  Piémon- 
tais,  le  F*ape  suffirait  [larfaitemenl  et  plus  i|ue  ja- 
mais à  ineUre  la  paix  dans  ses  Étals.  Or,  comme 
aous  pourrions  le  protéger  contre  les  Piémontais 
&n  plaidant  à  sa  fronliére,  non  pas  même  un  sol- 
iat,  mais  une  affiche,  il  en  résulte  tjue  notre 
protection  eslpurenu^nl  et  simplement  une  fçène 
Bt  une  contrainte  ^  » 

Les  manifestations  d'autorité  du   pontife  et 
lu  souverain  furent  couronnées  par  nn  acle  ej: 
tathedra  du  tlocteur  infaillible  de  l'Église.  Le 
juin,  il  prononi;a  la  condamnation  des  erreurs 
récentes   du   rationalisme    et   du    naturalisme 
feontre  la  foi  calholique,   la  révélation  divine, 
^autorité  et  la  puissance  deT^giise.  II  enseigna 
|ue  la  souveraineté  temporelle  dn  Saint-Siège 
été  donnée  aux  pontifes  romains  par  un  des- 
sin particulierdela  divine  Providence  ptqu'ellc 
Ssl  nécessaire  afin  que  le  pontife,  n'étant  sujet 
l'aucun  prince  ou  d'aucun  pouvoir  civil, exerce 
lans  toute  rÉglise,  avec  la  plénitude  de  sa  li- 
)erté,  la  suprême  |Miissance  et  autorité  dont  il 
%  été  investi   par  i\. -S. -Jésus-Christ  lui-même 
pour  conduire  et  gouverner  le  troupeau  entier 
du  Seigneur  et  pourvoir  au  grand  bien  deTl^glise 
et  aux  besoins  des  fidèles.  >* 

Le  cardinal  iMattei,  doyen  du  Sacré  Collège,  lut 
une  adresse  éloquente  au  nom  de  TÉpiscopat  : 
«  Vous  êtes  pour  nous  le  Maître  de  la  saine  doc- 
rine,  Vous  êtes  le  centre  de  PLuité;  Vous  êtes 

i.  Â  sa  sceur,  de  nouié,  i4  juin  1802. 
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pour  les  peuples  la  lumière  indéfectible  prépa- 
rée par  la  Sagesse  divine;  Vous  êtes  la  pierre, 
Vous  êtes  le  fondement  de  TÉglise  elle-même 
contre  laquelle  les  portes  de  TEnfer  ne  prévau- 
dront jamais  ;  quand  Vous  pai*lez,  c'est  Pierre 
que  nous  entendons,  quand  Vous  décrétez»  c^est 
à  iésus-Christ  que  nous  obéissons;  nous  Vous 
admirons  au  milieu  de  tant  d'épreuves  et  de  tem- 
pêtes, le  front  serein,  le  cœur  imperturbable. 
accomplissant  Votre  ministère  sacré,  invincible 
et  debout.  Nons  reconnaissons  que  la  souverai- 
neté temporelle  du  Saint-Siège  est  une  néces- 
sité et  qu'elle  a  été  établit^  par  un  dessein  ma- 
nifeste de  la  Providence  divine.  INuusn*liésiloûs 
pas  à  déclarer  que  dans  Tétat  présent  des  choses 
humaines,  cette  souveraineté  loinporelle  eâl 
absolument  requise  pour  le  bien  de  l'Eglise  el 
pour  le  libre  gouvernement  des  âmes,..  Vous 
avez  déclaré  dans  un  langage  élevé  et  solennel 
que  Vons  vouliez  conserver  énergiquement  et 
garder  inviolable  la  souveraineté  civile  de 
rÉglise  romaine,  ses  possessions  temporelles  et 
ses  droits  qui  ii|>parliennent  à  ITJnivers  catho- 
lique, que  Vous  êtes  prr-t  à  sacrifier  Votre  vie 
plutôt  que  d'abandonner  cette  cause  de  Dieu, 
de  l'Église  et  de*  la  justice.  Applaudissant  par 
nos  acclamations  à  ces  magnifiques  paroles,  nous 
répondons  que  nous  sommes  pnMs  à  aller  avec 
Vous  à  la  prison  et  à  la  mort,  nous  Vous  sup- 
plions humblement  de  demeurer  inébranlable 
en  ce  ferme  dessein  et  en  cette  constance,  don- 
nant aux  anges  et  aux  hommes  le  spectacle  d'une 
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le   invincible  el  d*un  courage  souverain.,.  » 

On  ne  comprend  pas  qu'on  homme  d'autant 
Pesprit  que  La  Valette  se  soit  drcidé  à  porter 
)û  pileux  ultimatum  dans  ce  Vatican  vibrant 
icore  do  riiilransigeanee  enilamuiée  du  Saint- 
ère  et  de  répiscopat  catludiqiie.  Je  connais 
?u   d'étourderies  diplomatiques  comparables. 

eut  beau,  pendant  quatre  longues  entrevues, 
îtasser  les  arguties  déjà  rabuebées  et  répon- 
lues,  le  cardinal  Antouelli,  suivant  le  conseil 
des  évoques,  opposa  à  Ion  tes  ses  insistances  me- 
naçantes ou  câlines,  un  refus  poli  mais  invin- 
cible. Le  lendemain  de  sa  dernière  entrevue, 
ranibassadenr  ték^graphia  h  F*aris  :  «  Je  viens 
de  voir  le  Sainl-Père,  je  lui  ai  donné  lecture  des 
réponses  négatives  du  cardinal  secrétaire  d  Liât. 
S.  S.  les  a  approuvées  sans  y  changer  un  seul 
mot  (25  juillet).  » 

Chaque  évèque,  à  son  départ  de  Rome,  reçut 
du  cardinal  Caterini  un  certain  nombre  de  pro- 
positions imprimées  sur  lesquelles  il  était  in- 
vité h  donnei*  sou  avis  par  écrit  dans  te  délai 
de  trois  mois.  C'était  Lcsquisse  du  Syllabus, 
dernière  réponse,  la  plus  catégorique  de  toutes, 
aux  tentatives  de  conciliation. 

Un  des  époux  ne  voulait  donc  pas  dire  oui, 
lautre  encore  moins;  le  mariage  restait  plus  im- 
possible que  jamais.  En  efTet  le  parlement  ita- 
lien répondit  à  l'Adresse  des  Êvéques  par  une 
Adresse  au  Hoi  dans  laquelle  il  renouvelait 
raflirmation  du  droit  national  :  a  Les  violences 
les  évoques  ne  le  décourageaient  pas;  c'était  au 
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coiilrain^  un  in(»lif  de  rcMioncer  aux  hésitations 
qui  nu.*lt(»nl  à  uikî  si  rud(*  épreuve  la  modération 
(lu  {XMipIc  italien.  » 


IV 


L'Kai|)(»r('ur  montra  une  fois  de  plus  dans 
celte  occasion  l'équité  de  son  âme.  L'Adresse  au 
Pape  avait  été  précédée  do  vifs  débats.  M^'  Du- 
|)ai)l<)up  |)roposait  un  projet  contenant  un  mot 
«le  j;ralilude  env(*rs  «  la  France  protectrice  du 
Sainl-Sièjçt^  depuis  tant  d'années  »  et  où  respirait 
le  souffle  libéral;  le  cardinal  Wiseman  en  opposa 
un  autre  d'une  violence  intransigeante,  où,  bien 
entendu,  il  n'était  pas  question  de  la  France.  La 
connnission  de  dix-huit  cvêques,  nommée  pour 
arrêter  la  rédaction,  écarta  le  projet  Dupan- 
lonp  et  parut  incliner  vers  celui  du  cardinal. 
L'évèciue  d'Orléans  déclara  qu'il  ne  le  signerait 
pas.  Lue  sous-conimission  fut  nommée  pour 
chercher  une  conciliation;  Dupanloup  y  fut  ad- 
mis à  deux  voix  de  majorité,  la  sienne  et  celle 
de  W  iseniau.  Le  cardinal  Franchi  etTévêquede 
Tr<iiis\]vanie  rédigèrent  un  texte  mixte  qui  écar- 
tait de  celui  de  Wiseman  ce  qui  était  violent 
(^t  (le  celui  de  Dupanloup  ce  qui  était  français 
(^t  libéral  :  u  Si  vous  remerciez  Napoléon  111, 
disait  Tévèque  de  Transylvanie,  remerciez  aussi 
rLnij)ereur  d'Autriche.  11  est  vrai  qu'il  n'a  rien 
fait,  mais  il  avait  l'intention  de  faire.  »  Instruit 
du  désaccord,  le  Pape  procéda  dictatorialement; 


il  chargea  le  cardinal  Barnabn  de  la  n'Hlaction; 
on  la  lui  soumit,  il  Tapprijuva;  elle  fui  lue  sans 
avoir  été  disculée  ni  délibérée  et,  la  pronon- 
ciation italienne  du  cardinal  Maltei  aidant,  la 
plupart  des  évéques  ne  la  comprirent  <|ue  le 
j-  lendemain, 
h  L'Empereur  sut  que  Févèque  d'Orléans  était 
Ble  seul  qui  eût  voulu  exprimer  sa  graliUide  à  la 
■France;  il  lui  mandates  reniercîmenls  cl  sn  sa- 
tisfaction par  Kouland  :  *-  On  avait,  dit  le  mi- 
nistre, à  défendre CHiilre  dos  doeli^ines  evagérées 
les  grandes  el  sages  traditions  de  TEglisc,  s'as- 
sociant  pour  le  diriger,  au  mouvennml  légitime 
des  temps  et  des  idées.  11  y  avait  aussi  un  acte 
de  justice  à  accomi>lir  en  proclamant  la  loyale 
protection  dont  laFranceetrEmpereur<nU  donné 
tant  de  preuves  au  Saint-Père  ;  vous  avez  soutenu 
cette  double  cause  avec  autant  de  sincérité  que 
d'énergie  el  comme  il  convenait  ix  Tun  des  plus 
éminents  prélats  de  Tépiscopat  français.  »  — 
Prenez  garde,  dirent  ses  amis  à  M-'  Dupanloup, 
on  veut  vous  compromettre;  leur  politique  est 
de  vous  embrasser  trop  fort.  ^  ôut*  n'eussenl- 
ils  pas  dit  si  on  ne  Tavait  pas  remercié? 
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La  Cour  pontificale  avait  ressenti  un  grand 
réconfort  des  belles  fêtes  qui  venaient  de  se  ter- 
miner. L'annonce  que  Garibaldi  débarquait  en 
Sicile  et  menaçait  de  marcher  sur  Rome,  la 
remplit  d'une  plus  vive  espérance.  Elle  fit  tout 
haut  des  vœux  pour  son  succès  :  la  présence 
des  chemises  rouges  sur  le  territoire  du  Saint- 
Siège  obligerait  la  France  et  peut-être  rAutriche 
à  sortir  de  leur  torpeur... 

En  effet,  Garibaldi,  revenu  de  Belgirate  à 
Turin,  avait  vu  secrètement  le  roi  et  Rattazziet 
s'était  engagé  de  nouveau,  «  cette  fois,  disait-il, 
très  sérieusement  »,  à  recommencer  sa  tenta- 
tive de  descente  en  Grèce  (28  juin). On  lui  avait 
promis  de  l'argent  et  des  armes,  mis  une  frégate 
à  sa  disposition.  Il  rentra  à  Caprera,  prit  avec 
lui  son  fils  Menotti,  quelques  fidèles,  puis  re- 
partit subitement,  sans  dire  pour  quelle  destina- 
tion. En  route,  à  un  de  ses  compagnons  lui  de- 
mandant si  c'était  vers  la  Sicile  qu'on  voguait,  il 
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.  :  ti  Oui,  et  là  vedremo  (nous  Terrons),  w 
reçu  à  Païenne  avec  de  tels  transports 
jeunes  princes  Humbert  et  Amédée,  qui 
aient  dans  la  ville,  s'en  allèrent  préci- 
int  pour  n'avoir  pas  Tair  d'être  de  sa 
stalle  au  Palazzo  reale  par  le  préfet  Pal- 
,  son  ancien  prodictaleiir,  il  parut  le 
ï  roi.  Pendant  quelques  jours  il  se  con- 
se  laisser  adorer.  Tout  à  couj>,  à  la  fin 
vue  de  la  garde  nationale,  en  présence 
e,  du  préfet  et  de  toutes  les  autoritéSj 
e  et  dit  au  milieu  de  la  stupéfaction 
»  :  a  Peuple  de  Palerme,  le  maître  de 
îe,  le  traître  du  2  décembre,  celui  qui 
le  sang  de  nos  frères  de  Paris,  occupe 
us  le  prétexte  de  protéger  la  personne 
et  la  religion.  Mensonge!  mensonge! 
5ile  c'est  la  cupidité,  la  rapine,  la  soif 
de  dominer*  C'est  lui  qui  alimente  le 
Lge  ;  il  s'est  fait  le  chef  des  brigands  et 
ssins.  Peuple  des  Vêpres  (Siciliennes) 
ie  IBBO,  il  faut  que  Napoléon  évacue 
511  le  faut,  qu'on  fasse  de  secondes 
8  juillet).  ïï 

in  pense  le  ministère?  »  demanda  de 
^a  Marmora.  —  a  Que  va  faire  le  gou- 
mt?  »  télégraphie  Thouvenel  de  Paris, 
t  un  héros,  répond  Rattazzi,  devenu  trop 
lOur  le  gouvernement,  mais  que  faire? 
er?  lui  ordonner  de  déguerpir?  IVledici^ 
garibaldien  dans  lequel  nous  puissions 
nfiance,  m'écrit  qu'il  faudrait  verser  le 
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sang.  »  Cepeiidanl  il  télégraphie  à  Palerme 
qu'il  ne  comprend  pas  qu'aucune  autorité  n'ait 
élevé  la  voix  pour  lui  imposer  le  silence  ;  il  ex- 
pédie la  flotte  italienne  en  Sicile  et  décide  la 
révocation  dePallavicino,  Mais  il  né  trouve  per- 
sonne qui  consente  à  le  remplacer*  Au  Par- 
lementj  Boggio  proteste  et  s  écrie  que  Garibaldi 
lui  fait  pitié.  «  11  est  déplorable,  dit  liattazzi, 
que  le  général  tîaribaldî  se  soit  oublié  jusqu'à 
méconnaître  ce  que.  comme  Italien,  il  devait  à 
l'Empereur  des  Français,  Toutes  les  dispositions 
nécessaires  sont  prises  pour  arrêter  de  cou- 
pables tentatives.  » 

Garibaldi  déchaîné  ne  s'arrêtait  cependanl 
pas.  Il  parcourait  Vile,  déclamant  contre 
Pape,  mais  célébrant  letdergé  sicilien,  embraîr 
sant  les  prêtres  et  les  moines,  vénérant  les 
images  miraculeuses.  A  Marsala  (  19  juilleti,  il 
annonce  sa  ferme  volonté  de  marcher  sur  Rome, 
et  il  appelle  aux  armes.  Dans  la  foule,  une  voix 
crie  :  JRof/ia  o  Morte .'  —  Oui,  répète-t-il  plusieurs 
fois,  Itoma  o  Morte!  Et  ce  cri  jeté  par  un  ano- 
nyme devient  son  mot  de  ralliement.  Il  redouble 
d'insolences  envers  TEmpereur  :  m  On  ne  luiiloil 
aucune  reconnaissance  ;  on  Ta  payé  en  lui  jebal 
dans  la  gueule  Nice  et  la  Savoie.  »  Le  lende- 
main  dimanche,  il  entend  la  messe  et  après  u»e 
prédication  du  Padre  Pantaleo  il  inv  ite  le  peuple 
à  prêter  devant  Tau  tel  le  serment  de  Rotaa  t» 
Morte,  Le  préfet-martyr  Pallavicino  se  ranp 
derrière  lui,  célèbre  dans  un  banquet  son  ajinî- 
versairCj  et  boit    à   la  santé  de  Thomme  »  <jui 
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les  vert  as  antiques  des  saints  et  des 
t  qui,  en  lui  seul,  résume  toutes  les  Yies 
arque.  Je  souhaite  que  le  roi-citoyen  soi- 
gaianfuomOf  au  bras  du  héros  des  deux 
î,  monte  bientôt  au  Cap i tôle  pour  rece- 
couronne  classique  d'Italie,  enrichie  de 
le  et  de  sa  Venise.  » 

lot  d'ordre,  Roma  o  Morte,  saute  de  la 

.ans  toute  lltalie.  Le  plus  ardent  à  la  ré- 

st  le  vertueux  Ricasoli,  celui  qui  se  tar- 

l'introduire  la  morale  dans  la  politiquej 

lement  pour    le   seul   compte   d'autruî. 

u  pouvoir,  il  écrivait  à  Silvestrelli,  un 

neurs  du  mouvement  romain  :  t«  Dites  à 

is  qu'ils  prennent  garde  de  ne  pas  trou- 

ction  gûuvernative  dans  cette  affaire  de 

par  des  mouvements  anarchiques  d'au- 

3rte.  C'est  une  honte  que  les  peuples  qui 

t  être  affranchis  troublent Taction  de  leurs 

eurs  et  accroissent  par  leur  impatience 

fieultés  déjà  très  graves  (7  aoiU  1861).  >> 

es  les  manifestations  de  Garibaldi,  il  écrit 

ne  :  h  Far  Dieu!  que  font  donc  les  Ro- 

^  préfèrent-ils  être  insultés  de  la  tribune 

ne,  voir  Tltalie  en    pleine  conflagration, 

re  que  les  portes  leur  soient  ouvertes  du 

.,  ou  bien  se  prononcer  eux*raêmes  quel- 

rix  que  cela  doive  coûter  et  se  montrer 

de  ritalie?  Nous   sommes  menacés  de 

;  maux   internes  si   Taction  prompte  et 

que  des  Bomains  ne   se    manifeste  pas. 

kit  qu'un  premier  sang  oignit  les  gonds 
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tirs  ptiilcs  <1<'  lûmir,  j'irais  doniHT  le  mien.  Si 
nn  nhlnirnit  //•  ilrnpvtiu  frftnniis  à  s* ensanglanter 
lin  sinuj  ihilirn,  \v  suis  sur  (juc  cela  ouvrirait 
lioiiic  i\  illîilic,  i\\w  le  Irùuo  do  France  croule- 
rail.  <\v  san-r  in'  pouirail  j>as  n»cevoir  une  plus 
|U(''rirns(*  rt''e()iiip(Mis<»  .'{0  juillet  1802).» 

A  l*ari>,  les  (li>e()urs  (le  (laribaldi  produi- 
>aient  riihli^natiou  :  <«  Morl  ou  Home?  avait 
dit  rimpéralriei»;  uiorl,  soit,  Rome  jamais.  »> 
'riioiiNenel  a^  ail  télégraphié  :  «Si  sincère  que 
soit  nnirc  désir  d'éviter  des  embarras  aucabi- 
uel  lie  Turin,  il  comprendra  que  sa  dignité 
coMiMie  la  notre  est  incompatible  avec  la  con- 
tiiHiution  d  un  tel  état  de  choses.  »  Le  général 
(le  Montehello,  successeur  de  lioyon  à  Rome, est 
reMf()re(''  d'un  régiment;  deux  avisos  munis 
d'artillerie  s(^  nu'll(»nt  en  route  vers  Civiia- 
Wrcchia,  (rautr(»s  vers  Naples. 

Ii;itla//.i,  ainsi  éperonné,  expédie  en  Sicile  le 
g<'nér;d  tlugia,  avec  pouvoirs  militaires  et  civils 
à  la  |)lace  de  Pathnicino,  qui  avait  prévenu  sa 
révocation  en  se  démettant.  Il  demande  au  Roi 
(le  lancer  un(»  proclamation  semblable  à  celle 
(le  Moncalieri.  Le  Roi  y  consent  d'autant  mieux 
(|ne,  |MMsonneHeinenl  très  irrité,  il  accusait Ga- 
rihaldi  de  commettre  une  nouvelle  trahison  en 
détonrn.int  une  seconde  fois  de  leur  véritable 
destination  le>  préparatifs  qu'il  avait  facilités. 

««  llîdiens,  li(l('d(»  aux  statuts  que  j'ai  juré,  j'ai 
tenu  haute  la  hannièn^  d'Italie  rendue  sacrée 
par  le  sang  de  mes  peuples.  U  ne  suit  pas  cette 
l»îinniere,c(dui  qui  viole  les  lois  et  compromet 
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é  et  la  sécurité  de  la  patrie  en  se  faisant 
de  ses  destinées.  Roi  acclamé  par  la 
je  connais  mes  devoirs  et  je  veux  con- 
ntacte  la  dignité  de  la  couronne  et  du 
mt  pour  avoir  le  droit  de  demander  à 
rentière  justice  pour  l'Italie.  Gardez-vous 
pables  impatiences  et  des  agitations  im- 
ntes.  Quand  l'heure  aura  sonné  d'ache- 
rande  œuvre,  vous  entendrez  la  voix  de 
à.  Tout  appel  qui  n'est  pas  fait  par  lui 
ippel  à  la  rébellion,  à  la  guerre  civile. 
Dusabilité  et  la  rigueur  des  lois  tombe- 
p  ceux  qui  n'écouteront  pas  mes  paroles 
1862).  »  Ce  manifeste  signé  par  tous  les 
3S  fut  approuvé  à  l'unanimité  par  les 
lambres. 

iirrection  de  Garibaldi  l'avait  devancé. 
^'  août,  il  rejoignait  des  volontaires  réu- 
is  les  bois  de  la  Ficuzza  et,  dans  un 
lu  jour,  appelait  ses  compagnons  <t  à 
tre  les  dominateurs  étrangers  ».  La  pro- 
on  royale  lui  est  apportée  à  Mezzojuzo 
X  de  ses  amis.  11  ne  tient  nul  compte  de 
Ijurations  :  c'est  un  document  diploma- 
ms  valeur,  il  connaît  mieux  que  personne 
niions  réelles  du  Roi,  le  sort  en  est  jeté, 
irrêtera  pas. 

Siciliens  étaient  persuadés,  plus  encore 
général,  que  la  comédie  de  1860  recom- 
t,  et  les  fonctionnaires  ne  croyaient  pas 
er  à  leur  devoir  en  favorisant  l'entre- 
A.  Girgenli,  dans  un  banquet,  le  préfet 
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liiil  à  >iM\  siuii's  :  La  Marmora  lui-même  nélail 
l»a>  >aii*-  crainlt»  (|ii(»  Garil)aldi  n  eût  quelque 
nmlrr-lrlln'  tlrlniisanl  la  proclamation.  Les 
aliTinnitMiiiMils  (if  r.ufiia  accréditaient  ces  soup- 
tiiiis.  l!alla//i  lui  avait  oxpédié  Tordre  d(»  marcher 
^ur  ïiaiilwildi  et  dt»  mitrailler  les  volontaires 
si.  à  la  première  sommation,  ils  ne  déposaient 
II"-  aruH's.  Il  n'aurait  eu  qu'à  faire  un  signe 
a  >r>  .'in  000  hoinmt»s  et  en  quelques  heures  il 
III'  srrail  liiii  roté  des  ([uelques  mille  amateurs 
df  rr\t)lnliiius  ilébraillés,  plus  brigands  que 
palrintt»s,  (|ui  devaient  avaler  Napoléon  et  son 
iirniéi'.  Knlre  Hivona  et  San-Stefano,  soixante- 
riiH]  soldais  de  ligne  chargés  de  garder  le  passage 
tir  (lorliHUie  à  Sciarca,  avaient  mis  en  déroute 
I  lîOO  volontaires.  Mais  le  brave  général  hésitait 
à  |)(M*lri'  la  main  sur  la  personne  surnaturelle 
lin  héros  m;  il  conseillait  la  temporisation;  il 
l'spcrail  que  la  dés(»rtion  se  mettrait  dans  les 
rallias  et   rendrait  inutile  un  contlit. 

Knlin  il  se  décida  à  agir.  Il  fit  avancer  le 
iiénéral  Mella  (Mitre  Aderno  et  Paterno,  au  croi- 
senuMit  des  roules  de  Messine  et  de  Calane, 
landis  que*  le  général  Ricotti,  arrivé  de  Girgenli 
a  (lastrogiovanni,  s(»rrait  de  près  l'arrière-garde 
^arihaldienne.  L(»  héros  allait  être  pris  dans  une 
soniicière.  S'en  apercevant  il  se  dérobe,  se  jette 
la  nuit  dans  des  sentiers  détournés,  afin  d'évi- 
ler  l^ae^n();  il  se  trompe  de  direction;  le  Smeta, 
(|u'il  (h^vait  traverser,  a  grossi  et  le  retarde,  il 
tombe  en  plein  jour  à  Paterno,  y  trouve  bd 
bataillon  qui,  à  la  vue  des  chemises   rouges,  se 
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l'état  de  défeose.  L'expédition  allait 
er  là.  Que  se  passe- t-il  alors?  Garibaldi 
ercher  le  chef  de  bataillon,  lui  serre  la 
Le  prend  à  part  et  lui  montre  une  lettre 

d'un  grand  sceau  rouge.  De  qui  était 
Htre?  Que  contenait-elle?  On  ne  Ta  ja- 
a.  Ce  qu'on  sait,  c'est  qu'après  en  avoir 
nuaissance^  le  chef  de  bataillon  s'inclina 
:ueusement  et  laissa  passer.  Garibatdi  ne 
pas  un  instant  et  se  dirigea  par  des  sen- 
étournés  vers  Catane  (18  août). 
iquet  de  troupe  de  garde  à  la  porte  lui 
te  les  armes,  le  populaire  racclame,  le 
lui  livre  la  cité;  il  en  nomme  un  nou- 
Nicotera,  saisit  Fargent  des  caisses  pu- 
ï,  ordonne  des  barricades,  des  réquisi- 
e  chevaux,  adref^se  un  appel  aux  armes 
iiion,  dans  lequel»  slnciinant  devant  la 
é  de  Victor-Emmanuel,  il  insulte  ses  mi- 

a  qui  portent  la  livrée  d'un  maître 
^r  >>,Saus  avoir  conscience  de  ce  qu'il  dit, 
tate  (ce  que  les  Bourboniens  affirmaient 
le  Piémont)  que  les  Napolitains  ne  peu- 
re  contenus  que  par  des  forces  militaires 
ites,  ti  A  Kome  donc  !  A  Home  !  levez-vous, 
le  1B48  et  1H49.  Sus!  jeunesse  ardente 
d  et  1860,  accourez  à  la  croisade  sainte!  >i 
xcourez  à  lu  croisade  sainte,  disait  en 
icasoli  sur  le  continent  :  a  Si  Viterbe  se 
çail  contre  le  Pape,  le  gouvernement  ne 
it  liésiter  à  le  secourir,  car  il  est  dans 
térét  que   F  Italie  ne  demeure  pas  dans 
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colle  rlFroyable  silualion  enlre  la  proclamation 
(lu  Hoi  cl  le  serment  de  GiU'ibaldi.  Une  insurrec- 
tion dans  les  terres  encore  soumises  au  Pape 
s(*rail  un  l'ail  pn)\identiel  '.  » 

llatlazzi  met  la  Sicile  en  étal  de  siège  (12 
août  181)2),  invi^stit  (lu^çia  des  pleins  pouvoirs 
d(»  commissaire  extraordinaire  et  lui  télégra- 
phie :  «  Man^luv.  sur  Catane  sur-le-champ, 
emparez-vous-en  à  tout  prix,  bombardez  s'il  le 
faut.  '» 

(iarihaldi  n  attendit  pas  les  troupes  de  Mella 
cl  de  Ilicotti  lancées  à  ses  trousses.  Du  haut  du 
couvent  des  IJénédictins,  il  aperçoit  deux  ba- 
teaux à  vapeur  :  //  Dispaccio,  italien,  le  Général- 
A  ha  tl  uni,  fran(;ais  :  ce  Je  les  saluai,  a-t-il  dit,  du 
rcf^ard  passionné  d'un  amant;  Bonaparte  nous 
a  volé  Home  qu'il  occupe  depuis  treize  ans, 
pourquoi  ne  lui  volerais-je  pas,  pour  une  nuit, 
un  (lèses  bateaux?  »  Une  heure  après,  les  na- 
vires étaient  entre  ses  mains.  La  nuit  venue, 
une  nuit  noire,  il  y  entasse  deux  mille  volon- 
taires au  risque  d(i  les  faire  sombrer,  passe  sous 
le  canon  des  deux  frégates  de  l'amiral  Albini 
(jui  ne  voit  et  n  entend  rien,  et  débarque  àMelito 
en  flalabre  i2')  août). 

L1]nq)ereur  à  ce  moment  se  montre.  Il  télé- 
graphier à  Victor-Kmmanuel  :  «  J'ai  désiré  tou- 
jours évacuer  Home  avec  le  consentement  du 
Pape,  (jaribaldi  par  ses  machinations  détruit 
celle  pensée.  Je  ne  céderai  jamais  aux  menaces 


1.  A  Silvrshvlli,  4  aoiU  1862. 
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rai  mon  devoir,  arrive  que  pourra.  »  Il 
une  note  au  Moniteur  encore  plus  me- 
î  :  «  Les  journaux  se  demandent  quelle 
attitude  du  gouvernement  français  en 
}e  de  l'agitation  de  l'Italie.  La  question 
laire  que  le  doute  semblait  impossible, 
d'insolentes  menaces,  devant  les  consé- 
s  possibles  d'une  insurrection  démago- 
le  devoir  du  gouvernement  français  et 
ineur  militaire  le  forcent  plus  que  ja- 
défendre  le  Saint-Père.  Le  monde  doit 
voir  que  la  France  n'abandonne  pas  dans 
;er  ceux  sur  lesquels  s'étend  sa  protec- 
Cette  note,  dans  le  texte  envoyé  par 
reur,  était  beaucoup  plus  vive.  Thouve- 
•endit  à  Vichy  et  obtint  quelques  adou- 
înts. 

irin  le  désarroi  était  à  son  comble.  Les 
es,  la  mine  allongée,  se  disaient  tout  bas 
ribaldi  poursuivait  ce  qu'ils  désiraient 
le  la  folie  et  la  violence  réaliseraient  peut- 
que  les  procédés  conciliateurs  n'avaient 
indre  ;  qu'il  était  bien  grave  de  frapper 
un  ennemi  un  serviteur  trop  zélé.  A  Milan 
lies  on  criait  :  «  A  bas  le  ministère!  » 
calme  courage  de  Haltazzi,  le  sauve-qui- 
it  été  général.  Mais,  impassible,  le  chef 
inet,  quoique  mal  soutenu  par  les  mo- 
insulté  par  les  violents,  ne  fléchit  pas  et 
les  mesures  les  plus  énergiques  et  les 
combinées.  Mécontent  de  la  mollesse  de 
il  le  remplace  par  Cialdini  auquel  il  con- 
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fère  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires,  dé- 
clare le  blocus  des  côtes  napolitaines,  prescrit  à 
Persano  de  sV  rendre  avec  la  flotte,  ordonne 
Tarrestalion  des  commandants  des  deux  frégates 
qui  ont  laissé  passer  la  révolte. 

Cîaldini  court  ii  Catane,  fait  incarcérer  les 
volontaires  en  retard,  les  disperse,  remet  la 
ville  sous  Tautorité  du  f^'énéral  Ricotti,  et  le 
pays  des  Vêpres,  ayant  suffisamment  braillé, 
reste  impassible.  Le  général  se  rend  de  là  à 
Naples;  les  Calabres  élanl  sous  le  commande- 
ment de  La  Marmora,  il  n'y  peut  avoir  que  le 
second  rôle,  il  Taccepte  patrioliqueraent.  Il 
attaquera  Oaribaldi  par  les  derrières  et  La  Mar- 
mora  le  prendra  de  front.  Placé  entre  ces  deui 
soldats,  ces  deux  hommes  d'honneur  et  de  de- 
voir, le  héros  était  eondûmnc  à  subir  bien  vite 
le  sort  d'un  simple  llibustier. 

On  en  doutait  cependant  encore  à  Turin»  où 
l'inquiétude  était  grande.  Le  général  Duraiidc 
estimait  que  la  lutte  pouvait  durer  au  moins 
un  mois,  lorsqu'on  reçut  de  Messine  le  30  août 
au  matin,  le  télégramme  suivant  de  Cialdini: 
«  Après  un  combat  acharné  à  Aspromonte, 
Garibaldi  blessé  est  tombé  dans  nos  mains  et 
presque  tous  les  siens  sont  nos  prisonniers.  La 
colonne  des  troupes  royales  était  commandée 
par  le  colonel  Pallavicini.  )) 
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ivée  de  Garibaldi  en  Calabre  avait  été 
ière  déconfiture,  son  châtiment  commen- 
il  concours,  nulle  acclamation,  des  coups 
L  Obligé  de  renoncer  à  attaquer  Reggio^ 
it  jeté  dans  les  montagnes  espérant  ga- 
e  là  Popoli  j  Correse  ;  nulle  part  il  ne 
de  quoi  se  nourrir;  les  bergers  refusent 
vendre  des  aliments.  Après  des  marches 
■euses,  il  arrive,  à  l'aube  du  29  août,  sur 
uleurs  d^Aspromonte;  ses  hommes,  au 
e  de  500,  se  traînaient  dans  un  état  d'é- 
lent  à  faire  pitié;  ils  se  pirécipitent  sur 
imp  de  pommes  de  terre  et  les  avalent 
crues, 

;olonel  Pallavicini  les  poursuit  à  la  tête 
t  bataillons  (3  500  hommes)  avec  Tordre 
attaquer^  de  les  exterminer,  de  n'accepter 
!  reddition  à  merci.  Dès  qu'il  les  aperçoit, 
ie  ses  forces  en  deux  colonnes  et  dessine 
anœuvre  enveloppante.  La  droite  de  Gari- 
>ù  se  trouvait  Menotti  fait  feu.  Mais  lui, 
tre  charlatan,  comprend  qu'il  va  être  en- 
n  quelques  instants;  il  veut  se  réserver 
ner  plus  tard  à  ses  dévots,  avec  quelque 
!  de  vraisemblance,  que  s'il  Tavail  voulu 
lit  remporté  là  une  splendide  victoire  :  il 
B  patriote  qui  a  horreur  de  la  guerre  ci- 
rdonne  de  cesser  le  feu.  Ce  grossier  stra- 
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lagème  n'arrête  pas  les  assaillants,  le  héros, 
blessé  au  pîpd  droit  tornlïo. 

Pallavicirn  lui  envoie  un  officier  qui  lui  intime 
de  se  rendre  au  nom  du  roi.  (îaribaldi  s'étonne 
que  cet  oflîcier  ne  se  soit  pas  fait  annoncer  et 
n'ait  p*is  déposé  son  épée,  selon  la  coutume  des 
parlementaires;  il  saisit  son  revolver  et  ordonne 
de  désarmer  l'officier.  —  Il  n'y  a  de  parlemen- 
taires qu'entre  belligéranls,  non  entre  un  rebelle 
et  la  force  légale.  Apres  un  instant  de  rétlexion» 
il  parut  IWoir  compris»  fit  rendre  son  épée  à 
roftîeier  et  pria  d'aller  chercher  F^alla^dcini.  — 
Ne  pourrait-on  pas,  demandent  à  celui-ci  les  da- 
ribaldiens  qui  l'amènent,  cacher  ce  combat  afin 
de  ne  pas  réjouir  nos  ennemis  d'Europe?  — Le 
colonel  répouil  que  le  fait  a  eu  trop  de  témoins 
pour  que  cela  soit  possible,  —  Il  aborde  le  blessé, 
la  tête  découverte,  se  penche  et  lui  dit  :  h  J'ai 
ordre  de  vous  demander  de  vous  rendre  a  dis- 
créliou,  mais  j'attends  vos  désirs.  )j  —  Garibaldi 
recommanda  les  déserteurs  de  l'armée  et  solli- 
cita d'être  embarqué  avec  ses  ofliciers  sur  nu 
vaisseau  anglais. 

Le  lendemain  y  étendu  sur  une  civière,  il  fut 
transporté,  par  ses  compagnons  qui  se  disputaient 
cet  honneur,  jusqu'au  rivage,  11  soutirait  beau- 
coup et  gardait  le  silence.  A  Scilla  une  partie  de 
la  population  se  pressant  pour  le  voir,  il  dît  : 
a  Ne  reconnaissez-vous  pas  votre  général?  > 
Personne  ne  répondit  :  «  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois,  écrit-il  dans  ses  Btémoire-s\  que  je 
voyais  les  peuples  italiens  inertes  et  indiiïérenb 
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li  veut  les  racheter.  »  Il  sortit  encore  de 
nce,  lorsqu'il  aperçut  le  Duca  di  Genova 
tendait.  Il  apostropha  avec  colère  Pal- 
,  lui  reprochant  d'avoir  manqué  à  sa  pa- 
î  colonel  rappela  qu'il  n'avait  promis  que 
lettre  la  demande  à  ses  chefs;  il  n'y  avait 
iqué,  mais  il  n'avait  pas  réussi  à  la  faire 
ir  et  avait  reçu  l'ordre  du  transfert  à  la 
;  il  ne  lui  restait  qu'à  obéir.  Garibaldi  fut 
ué;  Cialdini,  debout  sur  un  navire  voi- 
ardait  à  distance.  Les  Garibaldiens  l'aper- 
lui  envoyèrent  comme  un  défi  le  cri 
Morte,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  Rome  et 
e  fussent  pas  morts  :  dernière  fanfaron- 
igne  de  toute  l'aventure,  u  J'ignorais, 
!  Guerzoni,  tout  ce  qui,  par  l'antique  loi 
aire,  se  cache  dans  les  veines  de  mes  con- 
s,  de  rhétoricien,  de  mélodramatique  et 
avalesque*.  » 

î  part  en  Italie  il  n'y  eut  plus  de  révolte 
r  le  rivage  de  Scilla.  L'agent  de  Rica- 
Ivestrelli,  secondé  parles  comités  révo- 
aires  de  Gèoes,  eut  beau  aiguillonner  les 
is,  ils  demeurèrent  impassibles,  témoi- 
linsi  une  fois  de  plus  que,  tant  qu'une 
m  extérieure  n'opprimerait  pas  leur 
ils  ne  se  sépareraient  pas  du  Pape^ 

di  Garibaldi,  t.  II,  p.  288. 
ssTELLi  à  Bicasoli,  7  août  1882  :  La  massa  délia  po- 

è  affatto  passha.  Crispi  riconosce  che  la  Societa  di 
ulla  ha  potuto  fare  à  Roma. 


:•■  :  -M':  T.:-  :  :By.::\i.. 

Hii  irfimi»»'  lit  poit**rité  quand  on  lui  conte 
r|M»-  rmiil»'  it;ili'iiri»*  a  ^U'  fait»^  par  Garibaldi  et 
!••  ju-iipl».'.  KIW-  r.i  ►•(►•  par  Vii^tor-Emmanuel»  et 
par  la  iiiiin'ilt»-  iiitell»^«'tnelle  qui  la  suscité,  les 
iiitllni.  I«-  <ii«.li»Tti.  \**<  Valf^rio.  et  par  la  mino- 
I  it'"  p-»lititpiH  qui  l'a  soutenu.  Cavour,  Rattazzi^ 
l'ar  iiii.  lîica-itli.  La Marmora.Cialdini. etc. Quand 
haril'.ihii  a  vnulu  ai:ir  >»*ul.  sans  le  Roi,  et  être 
aiitn-  rlm^»-  ijuiin  instrument  entre  ses  mains, 
ipi'a-l-il  ••Mi'iiu?  Di-i  coups  de  fusil  et  unepri- 
-i.ii.  «Jnaiit  au  p^uph'.  il  a  quelquefois  crié  sur 
It  [ilac»*.  !»•  plus  souvent  il  a  regardé  et  subi. 

nu»*lqu»*s  actt's  de  vigueur  suivirent  Aspro- 
niiiiit»-.  Hii  fusilla  des  déserteurs:  La  Marmora 
lit  anvt»T  tnâs  députés,  Mordini,  Fabrizi,  Cal- 
\iîiM.  aii\  airissomi'uts  suspects:  Garibaldi  fut 
.  iiftrnié  au  fi»rt  Varignano,  à  la  Spezzia. Le ren- 
\' rriit-'-ii  «N'vant  le  Sénat,  devant  un  conseil 
.!•  mil  rre,  ou  devant  une  cour  d  assises?  L'am- 
ni<tiorait-nu?Massimo  d'Azeglio,  Cialdini  furent 
;ipp»'lé<  à  Turin  pour  éclairer  le  conseil.  Cial- 
\\n\  repoussa  l'idée  dune  amnistie  immédiate 
.jui  diminuerait  le  prestige  du  pouvoir  et  parai- 
îrail  un  témoignage  tardif  de  faiblesse;  Tarmée 
•  !iti' n^  réi^lamait  le  jugement  de  Garibaldi  qui» 
ii»'[uii<  doux  mois,  n'avait  cessé  d'insulter  à 
<.'n  hoiuiiuir:  elle  comprendrait  la  grâce  après 
jiiu«nnMil.  mais  il  fallait  que  la  loi  suivît  son 
iour<  aussi  bien  à  Tégard  du  célèbre  chef  de  la 
rôhollion  que  rontre  le  plus  obscur  de  ses  volon- 
taires. La  Marmora  avait  exprimé  de  Naples  son 
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pinion  dans  un  sens  analogue  et  avec  la  même 
îvacité,  et  Massimo  d'Azeglio  opina  comme  les 
eux  généraux.  Kattazzi,  Petiti,  Persano,  Du- 
ando  appuyèrent  cet  avis  ;  Depretis,  Conforti^ 
ella,  Matteucci  le  combattirent.  Après  plusieurs 
)urs  d'hésitation,  on  décida  de  déférer  le  pri- 
)nnier  à'une  cour  d'assises  à  désigner  ultérieu- 
3ment. 
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(IHAPITRE  XX 

FIN  DES  TENTATIVES  DE  CONCILIATION 
ENTRE  ROME  ET  L'ITALIE  -  CHUTE  DE  THOUVENEL 


I 

La  (Irfîiito  d'Aspromonte  n'avança  le  dénoue- 
ninit  ni  à  Home  ni  à  Turin.  La  Curie  romaine 
fui  drconccrléo  de  voir  s'évanouir  les  perspec- 
tives d(»  réaction  qu'eût  ouvertes  le  succès  de 
(iarihaldi.  Le  Pape  parut  tenir  à  peine  compte 
(le  Tcmprossement  mis  par  TEmpereur  à  le  ras- 
surer; il  ne  remarqua  qu'un  petit  fait  passé  à 
la  frontière^  Les  zouaves  pontificaux  y  avaient 
pris,  vis-à-vis  des  troupes  italiennes  comman- 
(lé(^s  par  le  colonel  Lopez,  une  attitude  agressive 
(le  nature  à  provoquer  un  conflit,  qu'ils  cher- 
ehai(Mil  (Tailleurs,  espérant  ainsi  nous  entraîner 
à  leur  suite.  Le  général  Montebello,  éventant  le 
complot,  les  avait  rappelés  à  Rome;  en  outre, 
voulant  (Hre  prêt  à  recevoir  une  agression  im- 
[)r(''vu(î  de  Garibaldi,  il  avait  concentré  à  Kome 
et  iVw  ita  Vecchia  les  troupes  disséminées  le  long 
(le  la  fronti(.'re.  Ces  mesures  très  simples  irritè- 
rent le  Pajxî  et  comme  il  ne  savait  pas  contenir 
ses  impressions,  il  le  témoigna. 
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ilette  û^avail  pas  eu  occasion  de  le  revoir 
le  rejet  de  ses  propositions;  il  demandii 
ience  afin  de  lui  présenter  le  général  de 
3II0,  qu'il  n'avait  poiîit  encore  reçu.  Le 

Tint,  plein  de  confiance,  croyant  avoir 
ijn  peu  de  gratitude  pour  la  décision  de 
uite  dans  des  conjonctures  si  difficiles, 
il  fut  très  froid.  Aux  protestations  de  dé- 
ni, le  Saint-Fère  répondit  :  «  JV  croirais 
us  complètement  si  vous  marchiez  sur 
e  ou  sur  le  colonel  Lopez,  »  El  il  se  plai- 
rappel  des  zouaves  et  du  mouvement  de 
ration  des  troupes  françaises.  —  Le  géné- 
[jnlra  que  ce  mouvement  était  impérieu- 
commandé  par  l'impossibilité  de  laisser, 
ligne  aussi  étendue  que  celle  de  la  fron- 
;s  postes  hors  d'état  d'opposer  une  rési- 
trieuse.  Quant  au  rappel  des  zouaves,  il 
rdonné  dans  rintérêl  de  ces  troupes  dont 
e  imprudente  aurait  provoqué  de  graves 

—  La  Valette,  ayant  alors  fait  quelques 
les  sur  le  mauvais  effet  produit  par  les 
[ions  du  lieutenant-colonel  des  zouaves 
a  rapport,  le  Pape  répondit  que  nous  ne 
s  nos  renseignements  qu'auprès  des 
tais  et,  s  animant  par  degrés,  il  répéta 

avec  colère  :  «  Vous  voulez  être  à  la  fois 
s  du  Piémont  et  les  protecteurs  du  Pape, 
possible,  *y  —  Le  général  de  Montebello, 
î  blessé  et  ému,  ne  se  départit  pas  de  sa 

respectueuse.  Il  déclani  qu'il  n'acceptait 

reproches,  que  les  Italiens  étaient  nos 
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alliés  et  qu'il  ne  se  laisserait  entraîner  à  aucun 
acte  d'hostilité  contre  eux.  - — Le  Pape  alors  se 
calma  un  peu  et  voulut  tourner  la  conversation 
en  plaisanterie.  «  11  y  aura  un  duel  enlre  nous; 
je  ne  sais  pas  de  quelle  main  on  tire  Tépée, 
mais  nous  aurons  un  dueL  —  Votre  Sainteté,  je 
respère,  dit  La  Valette,  préférera  rester  en  paix 
avec  moi  qui  n'ai  au  fond  du  cœur  que  Tarnour 
du  bien  et  pour  règle  de  eonduile  que  le  senti- 
mt*nt  du  devoir.  » 

Tout  dans  cet  entretien  fui  pénible.  La  Yalelltî 
ayant  rappelé  sa  demande  d'obtenir  le  transport 
gratuit  de  nos  troupes  sur  les  chemins  puntili- 
eaux,  le  Suint-Père  répondit  :  <^  Puisque  ta 
France  occupe  si  généreusement  mon  territoire, 
elle  peut  aussi  transporter  ses  troupes  à  ses 
fruis,  »  —  Monlebello  disant  qu'il  serait  bon  de 
recommander  a  la  police  plus  de  modération,  le 
Pape  le  laissa  à  peine  achever  et  d\in  ton  sec  : 
a  Ma  police  n'est  que  trop  timide,  »>  —  La  Va- 
lette voulut  pacifier  la  conversation,  il  observa 
que,  depuis  qull  lavait  vu  avec  douleur  décliner 
les  dernières  propositions  du  gouvernement  de 
TEmpereur,  il  s'abstenait  de  toute  politique, 
mais  il  considérait  comme  un  devoir  la  démarche 
de  courtoisie  dont  il  s'acquittait,  a  Mon  cher 
ambassadeur,  répondit  le  Saint-Père  en  italien, 
aussi  vrai  que  je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cœur,  je  refuserai  toutes  nouvelles  proposition.^ 
si  l'on  m'en  fait  encore*  » 

Le  soldat  fut  plus  perspicace  que  le  diplomate: 
La  Valette  crevait  reconnaître  dans  cette  attitude 
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elles  (13  juUlel  et  7  septembre  18fi2), 

'a  contre  runité  italienne  et  contre  la  dé- 

on  du  Pape.  «  La  politique  qui  triompha 

ioo  fut  la  continuation  de  celle  qui,  en 

isait  occuper  Ancone  :  un  redressement 

3re;  elle  assurait  à  l'Italie  le  seul  régime 

convienne,  la  fédération.  L'Unité,  con- 

factice,  serait  fatale  à  ce  pays  auquel  on 

oiposer  et  plus  encore  à  nous-mêmes, 

mmes  trop  voisins  de  Fltalie,  nous  avons 

ressemblances,  nous  lui  avons  rendu  de 

nds  services  pour  qu'elle  nous  aime,  Tin- 

e  en  politique  est  le  premier  des  droits 

devoirs;  la  eoalition  contre  la  France 

•ait  on  membre  de  plus*  Tandis  que  TEs- 

ous  menace  à  dos,  T  Angle  terre,  la  Bel- 

a  Hollande  de  fronts  rAllemagne^  TAu- 

t  la  Russie  de  flanc,  F  Italie  va  nous  tirer 

ibes  et  nous  pousser  la  baïonnette  dans 

e,  le  seul  côté  que  nous  «croyions  à  Tabri. 

^ernement  n'a  pas  le  droit  de  trancher, 

ment  du  SaintPère,  la  question  du  tem- 

la  religion  c'est  encore,  pour  Timmense 

é,  le  fondement  de  la  morale,  la  forte- 

les  consciences;  ce  serait  trahison  à  un 

Ctat  de  livrer  une  des  forces  qui  lui  sont 

>  avant  d'avoir  pourvu  à  son  remplace- 

e  suis  catholique  par  position,  clérical  si 

»ulez,  parce  que  la  France,  ma  patrie,  n*a 

ore  cessé  de  Tétre  et  que  les  Anglais  sont 

ns,  les  Prussiens  protestants,  les  Suisses 

rtes,  les  Russes  grecs.  » 
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rèrent,  supposant  que  Thouvenel  et  La  Valette 
r^e  demeureraient  pas  sous  leur  échec  à  Rome. 

En  effet,  Thouvenel  en  était  arrivé  à  la  con- 
viction que  le  statu  qiio  était  impossible  et  quon 
ne  réaliserait  jamais  une  conciliation,  que  Féva- 
cuation  était  le  seul  moyen  d'en  finir,  non  l'éva- 
cuation immédiate,  entraînant  la  chute  de  ce  qui 
restait  du  pouvoir  temporel  et  donnant  Rome 
îi  l'Italie  pour  en  faire  sa  capitale,  mais  Téva- 
cuatiou  honorable,  qui  ne  livrerait  pas  le  Pape 
à  ses  ennemis  aux  aguets.  La  combinaison  o^v 
portune  était  toute  trouvée,  il  n'y  avait  (ju'à 
repreudre  Taccord  que  la  mort  avait  empêché 
Cavour  de  terminer  :  ne  plus  s*occuper  du  Pape, 
qui  ne  pouvait  être  autrement  qu'intraitable»  ne 
plus  prendre  souci  de  ses  acquiescements  ou  de 
ses  refus,  ne  pas  s'inquiéter  davantage  des  impa- 
tiences italiennes,  se  placer  entre  les  deux  ri- 
vaux comme  un  arbitre  qui  impose  sa  vohmté, 
obtenir  de  l'Italie  rengagement  de  respecter  et 
faire  respecter  h?  territoire  pontifical,  aider  le 
Pape  cï  se  constituer  une  petite  armée  de  police 
et  quitter  Kome  eu  déclarant  aux  Italiens  qu'on 
reviendrait  s'ils  manquaient  à  leurs  promesses. 

Gramont,  qui  a  sjaivi  cette  atîaire  avec  une 
lucidité  de  premier  ordre,  recommandait  de 
Vienne,  cette  solution  :  «  C'est  bien  simple, 
donnez  au  Pape  un  certain  temps  pour  consti- 
tuer une  petite  armée  et  déclarez  k  lltalie  que 
vous  ferez  un  rasus  belii  de  toute  agression 
contre  le  territoire  pontifical.  Les  Italiens  crie- 
ront ^  mais  je  vais  vous  dire  une  énormité  que 
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croirej&  pas  et  qui  vous  fera  hausser  les 

:  ils  at'cepteront  imtt^  ioat^  (oui  ce  qui 
[^îdé.  lionie  ou  la  mort,  feu  de  paille  1 
m  la  mort,  feu  de  paille!  Rages,  déses- 
reurs  exlrémes,  agressions  imprudeotes? 

journaux,  peut^tre,  chez  quelques  ga- 
as  qui  se  sont  fait  une  seconde  nature, 
pie  de  leur  chef,  peut-être  eoeore.  Mais 
ï  italienne  se  résignera  avec  une  sou- 
ui  TOUS  émeneillera.  Croye^-en  quel- 
ni  a  vécu  neuf  ans  dans  ce  pays-là,  qui 
Itre  et  se  façonner  sous  ses  yeux  1" Italie 

ritalie  d'opéra-comique  dont  on  s*est 
ns  ces  derniers  temps*,  n 
fenel  communiqua  cette  opinion  à  TËm- 
m  la  représentant  comme  la  seule  à  la- 
*n  put  prêter  les  mains  avec  la  chance 
>ir  aboutira  II  ne  croyait  pas  que,  mis 
du  mur,  Napoléon  111  dût  agir  à  la  faç4>n 
ri  V,  Le  relevé  fait  des  conséquences 
induite  cléricale  ou  libérale,  sans  mé- 
*e  les  inconvénients  de  la  seconde,  il  les 
moindres  que  ceux  de  la  première,  pour 
eur  per.sontiellemeni^  pour  la  dynastie  et 
France.  Il  concluait  à  ce  qu'on  prît  texte 
us  persistants   du   Pape  pour  fixer  un 

Foccupalion. 

résidents  du  Sénat  et  du  Corps  législaiir, 
g  et   Billauit,  les    ministres  Vaillant. 

re  à  Thouvenel  ihi  '2i\  mars  et  note  du  lE  sep- 
U  el  25  seplenjlne  1862.  ^ 
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Momy,  Rouher,  Barocho,  Persigny,  Kouland, 
Fould,  Chasseloup-Laubat  Tappuyèrent.  \Va- 
lewski,  Kaiidon,  Àlapne  se  prononnèreol  pour 
le  maintien  iridélini  de  roccupation.  On  n'allait 
pas  aux  voix  dans  le  conseil;  chacun  émellail 
son  avis  et  l'Empereur  prononçait  seuh  Cepea- 
dant  il  tenait  compte  de  la  majorité»  mais  la  mi- 
norité avait  une  auxiliaire  toute-puissante  qui 
sup|>Iéait  à  son  infériorité  numérique,  Tlmpéra- 
trice.  Elle  assiégeait  TEmpereur  de  se:^  suppli- 
cations, tenait  des  propos  si  amers  à  Thouvenel 
que  celui-ci  un  jour  s'écria  :  «  Madame,  si  Tlim- 
pereur  m'avait  dit  la  moitié  de  ce  que  Votre 
Majesté  m'a  fait  entendre,  j'aurais  déjà  envoyé 
ma  démission,  n — Les  femmes  de  la  cour  étaient 
enragées;  La  Guéronnière,  dont  les  brochures 
avaient  commencé  la  démolition  du  pouvoir 
temporel,  fondait  maintenant  un  journal.  If^ 
Franœ,  pour  soutenir  que  Fltalie  devait  être  dé- 
pecée en  trois  morceaux  et  son  Unité  empêchée 
les  évêques  ayant  accès  auprès  de  TEmpereur 
redoublaient  d'instances  ou  de  lugubres  pro- 
phéties ;  de  Home  venaient  les  rapports  les  plus 
malveillants  sur  La  Valette  :  un  attaché,  le  due 
de  Bellune,  écrivait  h  Hmpératrice  que,  revenant 
dime  audience  du  Saint-Père,  IVimbassadeurse 
serait  écrié  :  u  Enfin,  je  Tai  décidé  à  refuser!  " 
Un  envoyé  du  maréchal  Handon  confirmait  ce 
propos,  et  lui  en  prêtait  d'autres  non  moins 
violents. 

La  cause  pontificale  reçut  un  secours  bieu 
ioiUlendu  :  Proudhon,  dans  ï Office  de  Publiaté 
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de  Bruxelles  (fS  juillet  et  7  septembre  18fi2), 
se  déclara  contre  riinité  italienne  et  contre  la  dé- 
possession du  Pape»  i^  La  politique  qui  lrîorTi[tlia 
à  Solférîno  fut  la  continuation  de  celle  qui,  en 
1832.  faisait  occuper  Aneoiie  :  un  redressement 
dVquîlibre;  elle  assurait  à  Fltalie  le  seul  régime 
qui  lui  contienne,  la  fédération.  L'Unité»  ron- 
ce ption  factice,  serait  fatale  à  ce  pays  auquel  on 
veut  rimposer  et  plus  encore  à  nous-mêmes. 
Nous  sommes  trop  voisins  de  riLalie,  nous  avons 
troi>  de  ressemblances,  nous  lui  avons  rendu  de 
trop  grands  services  pour  qu'elle  nous  aime,  Tin- 
gratitude  en  politique  est  le  premier  des  droits 
et  des  devoirs;  la  coalition  contre  la  France 
compterait  un  membre  de  plus.  Tandis  que  l'Es- 
pagne nous  menace  à  dos,  F  Angleterre,  la  Bel- 
gique, la  Hollande  de  front,  ^Allemagne,  l'An- 
triche  et  la  Russie  de  tlanc,  Tltalie  va  nous  tirer 
aux  jambes  et  nous  pousser  la  baïonnette  dans 
le  ventre,  le  seul  cote  que  nous  croyions  à  Fabri, 
Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  trancher, 
au  détriment  du  Saint-Père»  la  question  du  tem- 
porel; la  religion  c'est  encore,  pour  l'immense 
majorité,  le  fondement  de  la  morale,  la  forte- 
resse des  consciences;  ce  serait  trahison  à  un 
chef  d*l^]tat  de  livrer  une  des  forces  qui  lui  sont 
confiées  avant  d'avoir  pourvu  à  son  remplace- 
ment. Je  suis  catholique  par  position,  clérical  si 
vous  voulez,  parce  que  la  France,  ma  patrie,  n'a 
pas  encore  cessé  de  Fêtre  et  que  les  Anglais  sont 
anglicans,  les  Prussiens  protestants,  les  Suisses 
calvinistes,  les  Russes  grecs.  » 
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llalloKô  vuirv  vr>  roiirants,  rKmpereur  remit 
l.nit*»  <l<''(*ision  à  son  retour  de  Hiarritz. 


III 


l\\\  ci'l  rlal  diiirrrliliidr,  les  Italiens  commi- 
iriil  une  iM;»liuln»ss(»  insigne.  L(»  ministre  des 
;»  laiiTv  (IraiipTes,  Durando,  adressa  une  p^ti- 
t'  »n  |nil)rK|iir  à  rKnjporeur  sous  forme  de  circu- 
lijir  à  Ions  ses  apMits  diplomatiques  :  «  Les  Ca- 
l-iiirls  «sii'oprens  ne  doivent  pas  se  méprendre 
s.ir  Ir  :  (MIS  des  derniers  évén(»ments.  La  loi  Ta 
r  îi[nnlc.  mais  h.'  mol  d  ordre  des  volontaires,  il 
f.uil  le  iiHunnaîln»,  était  Tcxpression  d'un  besoin 
I  lus  iiiipéii(ui\  que  jamais.  La  nation  tout  en- 
l    re  rrclanu»  sa  capitale,  elle  n'a  résisté  à  Télan 
i..((uisi(léi'é  de  (iaribaldi  que  parce  qu'elle  est 
(  Hnaiiicih*  que  le  gouvernement  du  roi  saura 
K  inplir  le  mandat  qu'il  a  reçu  du  Parlementa 
r/gartl  de  Home    10  scptenibre  1862).  »  Ils  ag- 
uiavrrnil   Ir  mauvais  effet  de  cette  fausse  dé- 
r.arelic,  en  |)riant  Russell  de  Tappuyer.  Cowley 
A  iiil  lire  une  dépêche  qui  nous  invitait  «  à  livrer 
\:  rilalie  sa  capitale  légitime  dans  le  double  in- 
(   ivl  de  la  pai\  du  monde  et  du  catholicisme  »! 
ThouNcnel  refusa  de  recevoir  la  copie  de  cette 
(Ifpcchc  (jue  Cowley  avait  ordre  de  lui  laisser. 
S'il  rn((  optait,  cela  exigerait  une  réponse  défa- 
A,)riil>le  et  prolongerait  indéfiniment  notre  oc- 
(  Mj)ati(ni.  11  l'avait  déjà  dit  et  il  le  répétait,  «  il 
p'\  alliait  pas  de  plus  sûr  moyen  de  la  popula- 
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le  de  laisser  croire  que  l'Angleterre  en 
e  terme  et  y  attache  une  importance  po- 
ou  religieuse  ».  Thouvenel  croyait  sa 
mdamnée  quand,  inopinément ^  lui  arrive 
rrilz  Tordre  dinsérer  au  Jloniteur  les 
ie  la  dernière  tentative  de  négociation 
laleile, 

pereur  s'était-il  dégagé  des  influences 
iserraient?  Etait-ce  le  préliminaire  d'une 
i  conforme  aux  désirs  de  Victor-Emma- 
taît-ce  un  désaveu  des  élucubrations  de 
ronnière?  On  le  crut  en  Italie  et  on  s'en 
Cependant  quelques-uns  imaginèrent  la 
lion  inouïe  que  celte  démarnhe  n'était 
ruse  cachant  un  noir  dessein  :  TEmpe- 
éparait  une  insurrection  dans  F  Italie  mê- 
le; Tarmée  française  viendrait  la  répri- 
provoquerait  un  plébiscite  en  faveur  du 
S^apoléoii  !  — Et  Ton  ne  croirait  jamais, 
)iographe  ne  Ten  louait,  que  cette  sotte 
lante  invention  ait  eu  pour  propagateur 
l'ami  intime,  honoré  des  confidences  de 
•eur,  celui  qui  logeait  aux  Tuileries  à 
de  ses  voyages!  Il  ne  rougit  pas  din^ 
La  Marmora,  le  suppliant  de  veiller!  La 
'a,  ami  reconnaissant  du  souverain  dont 
1  tant  de  preuves  de  loyale  amitié,  le  ras- 
J'espère  que  c'est  un  roman  à  faire  rire 
is  me  racontez;  je  ne  puis  m'imaginer 
lis-Napoléon  veuille  tomber  dans  les  er- 
e  son  oncle.  Dans  son  dernier  voyage  ici, 
le  Napoléon  s'est  montré  toujours  anlniil 
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pour  riiiiilé  i\r  riUilie  vl  s'est  plaint  amèrement 
<lr  rKinprn'iir  qui  uo  nous  laisse  pas  aller  à 
Uonir.  Il  ma  pressé  mrme  de  dire  au  Roi  de 
\(Mur  pass(»r  l'hixT  à  .\aples;  qu'il  jouât  la  co- 
médie n  ee  |)oinl  nu»  paraît  peu  probable'.  » 

Le  Itni  ne  prêta  pas  l'oreille  à  cette  bourde 
Aenimeiist»,  mais  il  [ïressa  Benedetti  de  peser 
sur  rKmpereiir:  «  Le  peuple,  uni  dans  un  seul 
e(  mèin(*  scMiliment  jusqu'à  la  récente  tentative 
de  (iaril)aldi,(»st  divisé  depuis  la  répression  que 
r;»rmé(^  a  iullifjjée  aux  volontaires.  Le  seul  sen- 
tiuuMit  (|ui  s(î  révèle,  c'est  la  conviction  devenue 
uuaiiiuu'  (|ue  le  séjour  prolongé  et  indéfini  des 
Iroupes  l*rau(:ais(»s  à  Home  doit  fatalement  ame- 
uiT  la  luiui^  du  royaume  italien.  L'armée,  na- 
i;uère  si  iKq)ulaire,  estl'objet  des  haines  de  tous 
(•eu\  (pr«'^îne  l'esprit  de  parti.  Mon  Cabinet  voit 
la  «'onliauee  Tahandonner  bien  qu'il  la  mérite  à 
Inus  les  éjj^ards  et  je  ne  sais  pas  quel  nouveau 
eaiunel  pourrait  lui  succédersi  un  incident  par- 
leiuentaiie  l'ohlij^eait  à  m'offrir  sa  démission. 
Ou  lue  suiiiière  de  dissoudre  la  Chambre,  mais 
les  uou>ell(»s  éliTlious  se  feraient  sous  Tin- 
lluenet»  ih*s  re}j:rets  que  laissent  le  sang  versé  à 
A>prt)uioule  (»l  h»s  inllexibles  dispositions  de  la 
eour  poulilieale  :  ou  s  exposerait  à  se  retrouver 
(Il  l'ace  d'une  assiMuldée  élue  au  cri  de  :  Rome 
ea|>ilale.  "  Lt»  Koi,  pour  la  première  fois, 
evpriiuail  îles  appréhensions  sur  le  sort  de  son 
iViw  re. 

1.    |{*»\l  VlilN!.    Vit-J  -fi  .\/'t'^'.',   p.    200. 
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m  déclara  en  termes  encore  plus  expli* 
'il  lui  était  impossible,  en  r<5tal  de  Topi- 
conserver  le  pouvoir,  et  de  se  présenter 
'e  Parlement  s'il  n'était  pas  mis  en  me- 
iflirmer  ou  de  laisser  pressentir  que 
eur  n'entend  pas  maintenir  indéfinî- 
5  troupes  à  Rome, 


IV 


ïSus,     l'Empereur    rentre   de   Biarritz 
re  1HB2)-  Quelques  jours  auparavant, 
Ite  était  arrivé.  Une  dernière  bataille 
'  s'engage,  et  rimpératrice  l'emporte  ; 
mt  que  FEmpereur  demande  leur  dé- 
I  tous  les  ministres  et  constitue  autour 
/rski  un  cabinet  homogène  dont  le  pro- 
sera le  maintien  indéterminé  et  sauf^ 
is  de  nos  troupe?;  à  Home  avecrarrîère- 
i  tes  circonstances  s'y  prêtent  jamais, 
ir  au  partage  de  lltalie  en  trois  États, 
jorité  libérale  du  Conseil  se  révolta, 
premier  déclara  qu'il  ne  demeurerait 
un  Cabinet  dont  Walewski  serait  le 
irerit;  aucune  instance  de  l'Empereur 
fipératrice  n'ébranla  cette  résolution. 
Rouher,  Houland  firent  de  même;  on 
it  pas  c[ue  Billault,  alors  absent,  ne 
;  Persigny  jelait  feu  et  flamme  et,  avec 
parler,  morigénait  l'Empereur  :  «  Vous 
sex  gouverner  comme  moi  par  votre 
T.  m 
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frinnit':  moi  jr  nt*  (tmiiirunu^ls  que  ma  fortune 
ri  jf  \i\  >arrilio  |)oiir  avoir  la  pai\,  tandis  que 
^ous.^olls  sariilio/  nos  intérêts,  ctMix  de  votre 
lils  r\  \r  pa\s  tout  rnti(^r.  Vous  faites  croire  que 
\nus  îiMv  alHli(|ni'\  vous  perdez  votre  prestige, 
i'I  \niis  drcourafir/  tous  les  amis  ([ui  vous  res- 
li'Ml  i'I  <iui  vous  s('rv(Mit  lidèltMueut.  »  On  pré- 
tiihl  c|ur  rKiup«M*eur  écouta  sans  se  fAcher. 

.MiiTHN  intervint  aussi  sans  tant  de  véhémence 
ri  plus  d'fflicîn*ité.  II  représenta  les  coiisé- 
»HH*n<i's  irréparables  dune  dislocation  gouver- 
iHiii«'nl;il«*  qui  paraîtrait  un  désaveu  de  tout  ce 
i\\w  l"Km|)er(nir  avait  fait  depuis  1859,  et  une 
eapilulalion  sons  les  fourches  caudines  de  ses 
«nmiuis  irrécomiliahles,  les  hommes  de  Tan- 
rirn  régime,  qui  nen  continueraient  pas  moins 
dr  muirr  leur  coalition  même  avec  les  rouges. 

I  11  tri  minislén»  réduit  au  seul  concours  de 
t  rn\  (|ui  étaient  résolus  à  n'en  accorder  aucun, 
(|uni  <|u'on  fît,  ne  tarderait  pas  à  se  trouver 
dans  rirni)uissance  de  gouverner. 

Cha([ue  foisqui»  le  PapeavailditàTEmpereur: 

|{rn(le/-nioi  mes  provinces,  »  il  avait  répondu  : 

.\t»n.    »  Clia(|ue  fois  que  le  Roi  lui  avait  dit  : 

.  hnnne/-moi  Uonn,»  )>,  il  avait  répondu  :  «Non.» 

II  jiNJiitdil  non  moins  persévéramment  aux  deux 
ri >  aux  :  •  Kutendez-vous.  ))(^es  propositions  d'en- 
h'uh'  axaient  paru  aux  papalins  injurieuses  pour 
II'  Vi{\H\  parce  (luelles  mettaient  en  doute  sa 
î-agi'sse  et  aux  lii)éraux,  ridicules  parce  qu'elles 
élaienl  sans  espoir.  L'Empereur  comprenait  qu'il 
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r  renoncer.  Il  n'eût  trouvé  aucune  difliGiillé 
*  d'embarras,  si  en  même  temps»  il  s'était 
soit  à  replacer  les  Légations  et  FOmbrîe 
Eintorilé  pontificale,  soit  à  livrer  Rome  à 
Emmanuel.  Inébranlable  à  repousser  ces 
)lutions  radicales,  il  ne  lui  restait  à  opter 
e  l'arrangement  direct  avec  ritatie  eon<,;u 
vour  et  le  prince  Napoléon,  repris  par 
it  et  Thouvonel,  et  roccypation  indé tor- 
de Rome  sans  conditions  conseillé  par 
atrîce  et  Walewski.  Ses  préférences  n'é- 
)as  douteuses  :  elles  étaient  acquises  à 
oière  solution .  Mais  elle  soulevait  tant 
s  que,  suivant  sa  coutume,  chaque  fois 
obstacle  trop  sérieux  s'élevait  devatit 
>*assit  au  pied  et  attendit.  Prenant  un 
l  n'appela  pas  Walewski  mais  ne  con- 
tas Tliouvenel.  —  «  Des  considérations 
les,  lui  écrhit-il,  m'ont  engagé  à  vous 
:;er  aux  Affaires  étrangères,  mais  en  me 
t  à  me  séparer  d'un  homme  qui  nra 
ant  de  preuves  de  dévouement,  je  tiens 
ire  que  mon  estime  et  ma  confiance  en 
ont  nullement  altérées.  Je  suis  persuadé 
is  toutes  les  positions  que  vous  occu- 
je  pourrai  compter  sur  vos  lumières 
sur  votre  attachement,  et  je  vous  prie 
B  côté  de  croire  toujours  à  ma  sincère 
i5  octobre  t8li2).  n 

jfn  de  Lhuys  succéda  à  Thouvenel.  Le 
t  ministre,  esprit  moyen,  n'avait  pas  de 
ries  et  originales,  maïs  il  possédait  des 

t 
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(|iialilrs  tlistii)i;iu'M^s.  Il  <*c)nnaissait  h  fond  la  fra- 
(iilioii  di|)l(iniali(|ii<\  tniilail  les  atlaires  avec  une 
^M-aïMlr  ap|»li<alioiK  les  srrulail  on  leurs  moin- 
<ln*s  (hMails  avaiil  ih'  lt*s  traiirlhT,  les  expliquait 
<lans  (1rs  dr*pr(lH»s  soli(l«Miient  <'<mslruiles  où  Ton 
rt'IniUNail  laii  lo^iciin*  ot  lilléraire.  de  rancien 
lamval  du  prix  d'honneur  au  concours  général. 
L<'  plus  snuvrul  il  ne  les  écrivait  pas,  il  les  par- 
lait à  1*1111  i\r  s«»s  rédacteurs,  reprenant  les  idéei> 
juMpi'à  rc  (|u'il  eut  trouvé  la  forme  la  meilleure. 
Pru  c<unini)de,  cassant  et  rofçue  dans  la  gestion 
dr  >nn  dépaili'UKMit,  il  avait  essayé  de  Tètre  en- 
\ris  ri;inp(M*cin\  lors  du  r.ongrcs  de  Vienne  pen- 
dant ta  jiih'rrc  dr  (Iriniée;  cela  ne  lui  avait  pas 
réussi  cl  par  dépit  d'être  désavoué,  il  avait  donné 
sa  déuiissiou.  11  avait  beaucoup  soutfert  de  son 
«doigu^MUcnt  du  pouvoir  :  il  y  revenait,  avec  le 
Irriiic  propos  d(»  s'y  maintenir  le  plus  longtemps 
pns^ihlc  par  la  condescendance. 

Ou  interprétait  à  tort  son  avènement  comme 
nue  répudiation  de  la  politique  des  nationalités. 
Il  signifiait  uni(|iu»menl  qu'on  nt^  renouvelle- 
lail  plus  auprès  du  Pape  aucune  des  proposi- 
tions d'entente  (huit  on  Tavait  si  indiscrètement 
excédé  et  ([ue  |)rovisoirement  on  n'évacuerait 
pas  lionie.  Mais  il  nlmpliquait  pas  la  pro- 
messe (In  rester  indéfiniment  ainsi  que  Teùt 
signilié  le  ministère  Walewski  et  que  Feût  voulu 
rhnperalric(\  hrouyn  de  Lhuys  aurait  d'autant 
moins  à  se  violenter,  si  rKmpereur  lui  deman- 
dait de  s'.'tdapter  la  politique  des  nationalités, 
(pie  c'est  sur  sou  rapport  qu'elle  avait  été  con- 
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par  TAssemblée  coostituanle  de  1848  ^ 
Id,  très  sollicité  par  les  hommes  d'affaires, 
de  et  Rouher  pressés  par  TEmpercur,  ne 
inrent  pas  leur  démission,  pourvu  que 
oy,  dont  ils  avaient  mille  fois  demandé 
ngement  et  qui  devait  être  remercié  avec 
enel,  fût  conservé.  Benedetti,  La  Valelte 
haut  maintinrent  la  leur,  malgré  les  in- 
s  de  Drouyn  de  Lhuys.  Ils  furent  renipla- 
Rome  par  La  Tour  d'Auvergne  acquis  aux 
lux,  à  Londres  par  le  baron  Gros  et  à 
par  Sartiges. 
•uvenel  ne  quitta  les  affaires,  ni  en  disgra- 

en  mécontent,  em|mrtant  Testirae  et  Taf- 
1,  non  seulement  do  TEmpereur,  mais  de 
eux  avec  qui  il  avait  traité  ou  qu'il  avait 
us  ses  ordres.  Le  lendemain  de  son  renvoi, 
T  fît  appeler  Fraiiqueville,  le  directeur 
avaux  publics,  à  son  ministère  et  lui  dit  : 
s  venons  de  faire,  Buroche  et  moi,  quelque 
qui  n'est  pas  beau  :  nous  avons  soutenu, 
i  Thouvenel  et  nous  le  lâchons.  Il  est  sans 
le,  tachez  de  lui  trouver  quelque  position,  » 
iément  la  nominatlun  de  Drouvn  de  Llïuvs 
it  vacante;  la  présidence  du  Conseil  d'ad- 
tration  de  la  Compagnie  de  l'Est;  Franque- 
e  mit  en  campagne  et,  vingt-quatre  heures 

Thouvenel  y  était  nommé. 
changement  dont  les  uns  grossissaient,  les 
;  diminuaient  rimporlance,ne  satisfit  per- 

npire  libéral,  t.  I",  p.  147. 
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siniiir.  L(*s  libéraux  sVn  plaignirent  comme 
(riiiir  nuMiladc,  l<»s  cléricaux  le  chansonnùrenl 
coninH'  uiH»  plaisanterie,  la  discorde  demeura 
dans  le  niiuislère.  «  La  crise  du  lo,  écrivait 
Vaillanl  dans  son  carnet,  a  laissé  de  profondes 
traces  et  des  l)l<»ssures  bien  vives.  Se  guériront- 
cilrs?  •  (c  Je  crois  (jue  1  effet  produit  sera  détes- 
table, écrivait  Mérimée  à  Panizzi;  tout  le  monde 
prrd  rn  considération;  de  tous  les  côtés  il  y  a 
i'aibb'sse.  Notre  aimable  bôtesse  *  se  fait  un  tort 
immrnscM't  se  livre  à  des  gens  qui  la  trahiraient 
drniain  ou  qui  la  conduiraient  dans  un  préci- 
|)icr...  Je  ne  doute» pas  qu'on  ne  lui  attribue  do- 
rénavant tout  le  mal  et  toutes  les  fautes  qui  se 
feront.  » 


Je  nie  trouvais  à  Rome  quand  la  nouvelle  du 
changement  ministériel  y  parvint. —  «  Eh  bien! 
dis-j<'  au  cardinal  Antonelli,  Votre  Éminence 
doit  élrc  satisfaite?  —  Nous  commençons  à  avoir 
peur.  ') 

Kn  Italie  révénement  ne  produisit  pas  le  bou- 
leversement pronostiqué  par  le  Roi;  les  prédic- 
lions  railleuses  de  (îramont  se  réalisèrent;  on 
ne  remua  pas.  Le  ministère  seul  ressentit  le 
contre-coup.  Hattazzi  avait  essayé  de  regagner  la 
faveur  publique  en  faisant  cesser  la  captivité  de 

1.  Allu^iou  à  un  st'jour  fait,  avec  Panizzi  à  Biarritz  chez 
riiiip«''raUi('«\ 
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Ai  que  ceux  niênies  qui ,  comme  Rîcasoli, 
at  fait  pareillement  arrêter ,  traitaient 
[uité'  n. 

le  rendant  à  Rome,  je  m'étais  arrêté  à  !a 
,  et  j'ayais  été  voir  le  prisoaniery  ancien 
mon  père.  Je  le  trouvai  étendu  sur  un 
e  retenait  sa  blessure.  11  ne  me  parla  pas 
peu  de  la  France  et  de  ritalie,  davantage 
*6sistance,  qu^il  admirait  fort,  du  Parle- 
prussien  à  Bismarck,  Et  cela  sobrement, 
ne  gravité  simple  et  une  dignité  douce 
3n  relief  par  le  débraillé  du  ramassis  ta- 
•  qui  grouillait  autour  de  lui*  Je  fus  tou- 
I  ses  souffrances   physiques  et  morales, 
•tées  avec  ce  tranquille  stoïcisme.  J'inter- 
5  mon  voyage  et  me  rendis  à  Turin  pour 
r  Hattazzi  de  mettre  un  terme  à  une  capti- 
le  ne  justifiait  plus  aucune  nécessité  de 
oublie  et  qui  entourait  le  captif  d*une  au- 
le  martyr.  Hnttazzi  m'écouta  avec  la  bonne 
amicale  qu'il  m'a  toujours  témoignée  et  il 
!  contredit  pas;  il  n'était  retenu  que  par 
sition  des  généraux.  Peu  de  jours  après  il 
ouvoîr  suivre  ses  inspirations  clémentes  : 
;asion  du   mariage   de  la  fille   de  Victor- 
.nuei,    la    princesse   Pia,  avec  le    roi   de 
^al,   il   fit    rendre   un   décret  d'amnistie 
re  1862). 

adversaires   n'en  furent  pas   désarmés, 
le  assistance  ne  lui  vint  de  Paris  ;  t 

trattamento  fatlo  a  (hmbutdi  è  iniquo.  Céltsiiuo  Bian- 
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socoui's  m'apporlez-vous?  wdemanda-t-il  à  notre 
nouvol  aiiihassaJt'ur.  Sarliges  répondit  par 
um»  (lr|K»('li(»  (le  hroinn  de  Lhuys,  réponse 
()riici(»ll(»  à  la  ciiculairo  du  10  septembre.  Elle 
disait  :  »  Apn's  avoir  ra|)pelé  la  répression  de 
i!aril>al(li,  M.  h;  }::r»néral  Durando  s'approprie 
son  ])n»graninH\  vl  aflirme  le  droit  de  Tltalie 
sur  Konie.  Kn  |)iTsence  de  celle  affirmation 
solennelh»  (*t  de  celle  revendication  péremp- 
loire,  IcMilo  discussion  me  paraît  inutile  et  toute 
tiansîicliun  illusoire.  Je  le  constate  avec  un 
siinère  replet  :  le  ^gouvernement  italien,  par 
s(\s  (léclaralions  absolues,  s'est  placé  sur  un  ter- 
rain où  l(»s  intérêts  permanents  et  traditionnels 
de  la  Krance,  non  moins  que  les  exigences  ac- 
tuelles d(^  sa  politique,  nous  interdisent  de  le 
suivre  '2i\  octobre  1862).  »  Cette  réponse  était 
d'autant  plus  dédaigneuse  qu'elle  affectait 
d'ijinorc^r  une  dépêche  à  ]\igra  (8  octobre)  par 
laqu(»lle  hurando,  reconnaissant  l'erreur  de  sa 
circulaire,  ne  demandait  plus  qu'on  livràtRome, 
mais  seulement  qu'on  laissât  le  Pape  en  face  de 
ses  sujets. 

lUissell  essaya  encore  d'amener  l'Empereur  à 
l'évacuation  refusée  aux  ministres  italiens.  Les 
lï'rmos  dans  lesquels  il  le  fit  démontrent  une 
fois  (1(?  j)lus  le  peu  de  cohérence  d'idées  de  ce 
pi'dagogue  qui  prétendait  endoctriner  tout  le 
monde.  Quelques  mois  auparavant,  Thouvenel 
avait  dit  à  dowley  :  «  Pourquoi  nous  demande- 
l-on  do  céder  Home  au  roi  d'Italie?  Tout  ce 
qu'on  pourrait  attendre  de  nous  serait  de  rendre 
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aux  Romains.  —  L'argument  est  plus 
ux  que  concluant  »,  avait  répondu  Kus- 
^oilà  que  tout  à  coup  rargument  captieux 
raît  décisif,  et  il  écrit  au  même  Cowley  : 
ouvernement  de  la  Keinc  est  d'avis  que  le 
B  romain  est  le  meilleur  juge  de  ce  qui 
mt  le  mieux  à  son  bien-être  et  k  sa  pros- 
.  »  11  ne  demande  plus  qu'on  livre  Kome 
taliens,  mais  qu'on  laisse  les  Romains 
!  leur  goût.  Ce  revirement  provenait  de 
on  lui  avait  affirmé  que,  laissé  libre,  le 
e  romain  annexerait  sa  ville  au  rovaume 
e.  Telle  était  en  effet  Top  i  ni  on  que  répau- 

les  Italiens,  bien  que  la  réalité  des  faits 
nentît  constamment.  L  Empereur  chargea 
n  de  Lhuys  d'éconduire  poliment  Kussell, 
it  accepter  lui  aussi  que  pour  le  moment 
serait  plus  parlé  d'évacuation. 
\o\  ne  crut  pas  que  Rattazzi  |iiil  résister  aux 
français  et,  devançant  le  vote  certain  du 
nent,  il  lui  demanda  sa  démission  (20  no- 
-e).  11  expliqua  lui-mrme  ses  motifs  à  Sar- 

«  Je  crois  à  la  persistante  des  sympathies 
mpereur  pour  l'Italie  et  moi,  mais  il  nous 
dans  un  singulier  embarras  en  ne  nous 
nt  entrevoir  aucune  espérance.  Nous  corn- 
us sa  situation  à  l'égard  de  la  France  et  de 
>pe,  aussi  ne  lui  demandons-nous  pas  de 
re  une  résolution  immédiate  et  radicale; 
espérions  toutefois  qu'il  fixerait  un  terme, 
éloigné,  à  son  occupation.  Je  suis  maître 
aliens,  leurs  idées  monarchiques  et  leur 

29. 
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drAoïiriiirnl  à  ma  ronronne  lonr  inspirent  la  \ 
paliriire,  mais  j'ai  besoin  pour  les  maintenir  de 
Irnr  monlrrr  nn  luil.  Mon  pouvoir  s  est  affermi 
('ninrr.;ij)ivs  Asj)romont(».  J'avais  pensé  qu  après 
la  \irl()ire  rrmporlée  sur  le  parti  de  Taction, 
rilmpriMMir  me  \i(»ndniil  en  aide  et  me  permet- 
trai I  ilr  fairr  comprendre  an  pays  que  mon  suc- 
ers  ne  lui  avait  pas  été  inutile.  Aujourd'hui  nos 
illusions  on!  disparu  et  les  mauvaises  passions 
sf  drchahh'nt.  Voyez  1(î  ministère  !  Il  tombe,  de- 
Nanl  l'impossibilité  de  rien  faire  espérer  au  sujet 
d(»  l{(»mr.  Je  sens  que  M.  Hattazzi  est,  bien  à  tort 
sans  donir,  en  butter  à  Tanimosité,  de  Topiniou; 
jr  connais  tout  son  dévouement  pour  moi  et  ce- 
penilanl  je  crois  devoir  le  sacrifier.  J'ai  engagé 
le  ministère  tout  entier  à  donner  sa  démission... 
J(»  suis  d'aill(Mirs  plus  mécontent  qu'inquiet  de 
ceilains  discours.  Ils  sentent  la  république;  et 
la  répul)li([ue,  je  la  chasserai  à  coups  de  pied. 
Vous  voyez  si  je  suis  ferme,  mais  pour  Dieu, 
que  rKmjXM'eur  me  vienne  en  aide!  »  En  pa- 
rentiièse  il  dit  :  «  Mes  rapports  avec  le  Pape 
sont  e\C(^llents  et  Sa  Sainteté  m'a  fait  dire  qu  ils 
sont  ni(Mll(Mirs  que  ceux  qu'il  entretient  avec  la 
Fi'îincr.  »^ 


VI 


L'impopularité  du  ministère  Rattazzi  avait 
(IfMix  causes  (pie  le  Roi  ne  voyait  ou  n'avouait 
pas  :  une  linancière  et  une  politique.  Sella,  es- 
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>solu,  pourvoyait  audéfîcitde  41 8 millions, 
îulement  par  des  expédients,  comme  one 
ion  de  bons  du  Trésor,  mais  il  introdui- 
impôt  sur  le  revenu,  sous  une  forme  arbi* 
qui  a  empêché  et  empêche  encore  Tltalie 
nstituer  un  capital  et  d'avoir  un  crédit 
ml. 

cause  politique  était  que  Rattazzi,  Piémon- 
présidait  un  ministère  piémontais.  Les  an- 
ingrats  se  résignaient  de  moins  en  moins 
ir  la  prééminence  de  leurs  libérateurs;  ils 
isaient  grâce  qu'au  Roi  dont  ils  ne  pou- 
l  se  passer*  Ils  avaient  déjk  théoriquement 
né  Turin  par  la  proclamation  de  Home  ca- 
î;  ils  complotaient  de  lui  enlever  le  siège 
ouvernement,  même  si  la  possession  de 
î  se  faisait  Irop  attendre, 
rtizzi  dévoilait  rarrière-pensee  :  et  Par  la 
îsité  des  choses,  avait-il  dit,  il  sera  très  dif- 
de  donner  à  l'Administration  une  allure 
rement  italienne  tant  que  le  siège  du  gou- 
3ment  sera  ici'.  >>  Minghettî^qui  devait  la 
ser,  la  repoussait  alors,  parce  qu'elle  n'était 
issez  mùrCj  comme  une  insanité  :  <t  Une  na- 
ne  peut  changer  deux  fois  de  capitale,  une 
suffit,  un  second  provisoire  serait  la  renoQ- 
on  au  définitif-.    >  Mais  s'ils  se  croyaient 
re  obligés  de  supporter  la  capitale  à  Turin, 
Toscans,   les  Napolitains,   les   Romagnols, 
int  résolus  a  n'y  tolérer  que  des  ministères 

18  jairi  1862. 

a  CasiellU  20-2b  ocÉobre  18Qâ, 


.M(i  i;e.>jimkk  lihkral. 

iioii  pirniontais.  di»  fut  surloul  vo  mesquin  seii- 
liuit'ut,  dont  (jurlqurs  Piémontais  eurent  h' tort 
iW  sr  rniilrr  1rs  auxiliaires  inconscionls,  qui 
rendit  inipossihlt»  à  Hatlaz/i  (\r  former  une  vraie 
majorité.  On  en  eut  la  pn^uvi^  dans  la  composi- 
tion du  minislèn^  (pii  lui  succéda.  11  était  pré- 
sida' par  Farini,  Itoma^md,  comptait  le  Bolonais 
Minfrlirtli  aux  Finances,  le  Toscan  Peruzzi  à  Tln- 
lérieur,  le  Sicilien  Amari  il  rinslruction  publique, 
\r  Naj^olitain  .Manna  à  TAf^riculture-Commerce, 
\r  Napolitain  IMsanelli  à  la  Justice,  le  Génois 
Uirci  à  la  Marine.  L'ancien  Piémont  n'avait  que 
hrlla  Hovere  à  la  (iuerre,  Menabrea  aux  Travaux 
publies,  (j»  (labinet  était  constitué  contre  Turin 
plus  (|ue  pour  Home. 


VII 


(lonlemporainement  aux  changements  mimV 
lérieis  de  France  et  d'Italie  s  en  opérait  un  aussi 
en  Prusse,  (pii  (bavait  exercer  une  bien  autre 
iiiliuence  sur  les  destinées  du  monde.  Bismarck 
dr\rnail  président  du  Conseil (22septembrel8G2) 
r\  bientôt  après  ministre  des  Affaires  étrangères 
dîins  des  circonstanciés  d'une  exceptionnelle  gra- 
vité. 

La  scène  va  ciian^MT.  L'Italie,  qui  jusqu'ici  y 
a  èlé  au  premier  rang  avec  Cavour,  se  place  au 
second  av(*c  les  iiommes  distingués,  de  valeur 
jnuNcnne,  (|ui  lui  ont  succédé;  il  lui  reste  son 
roi,    mais  menu*  avec  lui,  elle  n'a  plus  sur  les 


FIN  DES  TENTATIVES  DE  CONCILIATION.  517 

nents  qu'une  action  secrète  et  obscure. 
Euauté  d'action  passe  k  la  Prusse.  Au  roi 
entai  a  succédé  un  roi  militaire,  aux  Man- 
et  aux  Schleinitz,  Bismarck,  et  à  côté  de 
•ck,  des  soldats  tels  que  Koon  et  Moltke. 
rties  décisives  où  se  joueront  les  destl- 
3  TEmpire  et  de  la  France  vont  se  nouer 
es  quatre  géants  et  notre  Empereur,  déjà 
,  assisté  de  ministres  sans  initiative  et  sans 
é,  empêtré  dans  ses  deux  interventions 
ique  et  de  Rome,  captif  de  ses  sympathies 
les,  tout  occupé  de  Cé&ar,  ayant  renoncé 
orme  de  son  armée,  et  désirant  avec  pas- 
plus  courir  les  hasards  d*une  campagne 
Dpe. 

rmation  d'une  unité  en  Italie,  nation  peu 

îuse,  n'avait  alarmé  chez  nous  que  les  in- 

eligieux  :  la  concentralion  de  l'Allemagne 

)s  mains  de  la  Prusse,  peuple  militaire, 

une  inquiétude  patriotique  presque  gé- 

Sans  méconnaître  que  cette  seconde  évo- 

lous  touchait  plus  que  la  première,  nous 

erons  à  en  suivre  les  péripéties  et  à  les 

n  nous  inspirant  du  principe  d'humanité 

vilisation  que  nous  avons  cidopté  comme 

î  la  politique  extérieure.  Ce  principe  des 

iités  n'est  plus  guère  en  faveur  à  F  heure 

écrivons  et  le  principe  adverse,  celui  de  la 

e,le  supplante  partout*  iNous  doutonsque 

t  pour  le  bien  du  genre  humain.  Dans 

cas,  l'historien  ne  doit  point  oublier  que 

i62,  ce  principe  com]ïtaît  des  adversaires 
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dans  les  régions  supérieures,  le  peuple,  n*en 
permettait  pas  même  la  discussion,  le  considé- 
rant comme  une  des  conséquences  les  plus  fé- 
condes de  sa  grande  Révolution. 


LIVRE  XI 


RÉFORME    I>E    l/ARMÉE    PRUSSIENNE 
ROI  GUaLÂlME  -^  HOON,  BIS^MÂRCK 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    ROI    GUILLAUME 
l 

Lin  prince  n*a  mieux  compris  et  rempli  le 
royal  que  Giiillaume,  roi  de  Prusse,  11 
as  manqué  un  seul  jour  de  sa  vie.  Son 
ion  avait  été  exclusivement  militaire;  il 
initié  aux  affaires  d'Ktat  qu'a  quarante- 
ans,  lorsque  son  frère  le  nomma  membre 
lisière  avec  le  titre  de  prince  de  Prusse. 
avènement  à  la  régence,  il  ignorait  à  peu 
oniplètemeiit  les  institutions  et  le  méca- 
gouvernemental.  Mais  il  n'entendait  pas 
Qc  simple  griffe,  et  sa  conscience  se  re- 
à  rendre  obligatoires  des  lois  dont  il  ne 
it  pas  la  portée.  II  s'initia  à  toutes  les 
lités  du  gouvernement  d'un  grand  Étal, 


< 
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iiiriiM»  îiu\  principes  (l(^  la  srionce  du  droit. 
Au  travail  du  UKitiu  au  soir,  sans  autre  dé- 
lassrnn'ul  (|ut'  Ir  thràln»,  oh  il  restait  encore 
aciM^ssildc  aux  ailaires,  lisant  tous  les  rapports, 
rrrusani  toutes  l(»s  (luoslions,  écoutant  bien, 
saisissant  ^ilr,  (exprimant  sa  pensée  avec  une 
cnncision  clairr,  sîins  nîcherche  de  phrases  à 
rllVl,  il  a  rir  l(uijours  l'àine  agissante,  présente 
vi  visil)l(^  à  tous  do  son  gouvernement.  «  Je  n'ai 
pas  ie  temps  drtn»  fatigué»,  disait-il  à  ceux  que 
son  inïniensc»  labeur  surpn^nait.  Très  sérieux, 
livs  rélléclii,  très  prudent,  il  pesait  les  chances 
asant  dr  s'engager  et  se  préparait  à  les  rendre 
faAorahles;  mais  il  savait  aussi  prendre  promp- 
teinent  sa  résolution  h  l'heure  des  crises  pres- 
santes, et  comme  sa  volonté  était  aussi  ferme 
(\\\o  calme,  une  fois  son  parti  arrêté,  il  ne  reculait 
pas  et  allait  jusqu'au  bout  sans  regarder  en 
arjière;  la  cniinte  d'un  danger,  au  lieu  de  le  re- 
tenir, le  poussait  plus  vite  du  côté  où  on  le  lui 
montrait.  Il  no  se  croyait  pas  rapetissé  par  la 
haute  valeur  de  ses  auxiliaires,  assuré  que  quel- 
(|ue  grands  qu'ils  fussent,  il  les  dépasserait  tou- 
jours de  sa  UHe  d(*  roi.  Il  sut  les  choisir  :  il  leur 
demandait  beaucoup,  savait  leur  inspirer  la  pas- 
sion de  le  bien  servir,  ne  les  abandonnait  pas, 
([uoi  ([u'on  dît  et  fît  contre  eux,  leur  témoignant 
sa  reeoiniaissance  par  des  attentions  délicates 
et  persévérantf^s,  même  dans  les  emportements 
dont  il  ne  sut  pas  se  défendre,  en  quelques  cir- 
constances exc(»ptionnelles,  ne  les  blessant  par 
aucune  paiole  irréparable.  Il  apportait  à  son 
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nement  un  scrupuleux  esprit  de  justice 
imanité,  n'aioxant  pas  à  sévir,  toujours 
î  à  accorder  des  grâces  et  répugnant  au- 
le  Louis-Philippe  à  signer  Tordre  d'une 
on. 

m  me  privé  était  aimable,  galant  envers 
mes»  d^un  abord  facile,  non  vindicatif 
e  rancuneux,  égal  d'humeur,  doux  de  ca- 
,  préoccupé  de  ne  pas  faire  de  la  peine, 

à  obliger,  sur,  d'une  stricte  économie, 
5  sachant  à  l'occasion  déployer  les  splen- 
royales,  ne  jouant  ni  ne  fumant.  Il  ne 
t  aucune  incompatibilité  à  être  à  la  fois 
in  et  franc-maçon  :  il  avait  suivi  avec  as- 

les  travaux  des  Loges  de  1840  k  1850; 
aec-maçon  était  à  ses  yeux  un  titre  de 

et  pourtant  sa  religion  n'était  pas  tiède  : 
mdait  un  jour  à  Bismarck  :  a  iju'entend- 
uste  par  le  mol  orthodoxe?  —  Cest  quel- 

répondit  celui-ci,  qui  croit  que  Jésus- 
est  le  fils  de  Dieu,  et  qu'il  est  mort  pour 
ictime  de  nos  péchés, — ^Comment, s'écria 

y  a-l-il  un  homme  assez  abandonné  de 
>ur  ne  pas  croire  cela?  »  Dans  sa  jeunesse 
ïmanesque,  et  sans  T  interdiction  formelle 
père,  il  eût  eonlracté  un  mariage  d'inclî- 

II  épousa  par  ordre  la  princesse  Angusta 
e-Weîmar,  princesse  inlelligente,  beau- 
t  bien  jiarlante,  d  une  i\me  haute  et  géné- 
qui  s'était  épanouie  au  souflle  de  Gœlhe, 
ine  culture  exceptionnelle  avait  rendue 
be,  littéraire,  éprise  de  tous  les  arts  et  de 
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I(»ules  les  scitMiros,  sans  on  cx('e|)tcr  la  politique. 
Il  y  avait  trop  de  poésie  dans  celte  femme  d'idéal 
pour  ce  roi  soldai,  et  quoi([u'elle  ne  fût  pas  sans  ■ 
inllucnee  ils  Nécurent  dans  d(*s  relations  souvent  i 
liouMées  '. 

(irriaines  i|iialités  dn  roi  (luillaume  peuvent  i 
se  reneoiilrer  diuis  les  rois  d'un  pays  quelconque. 
Il  r\\  t^sl  de  particulières  à  un  roi  de  Prusse  :  I 
un  roi  de  Pruss(»  doit  ùtre  un  homme  de  rapine  | 
et  dr  eon(pièle,  un  esprit  tondu  à  prendre,  à  \ 
s'airondir  sans  scrupules,  estimant  licite  ce  qui 
est  prolilablt»;  sur  toutes  choses,  il  doit  aimer  la 
j;u(M're,  èln^un  chef  d  armée.  Guillaume  fut  un 
roi  de  IMiisst»  supérieur;  la  guerre  lui  parais- 
sait «  le  rafraîchissement  nécessaire  aux  peu- 
ples »  et  il  se  plaignait  que  la  Prusse  fût  restée 
aussi  lonj^temps  sans  la  faire;  sa  mission 
lui  semblait  moins  de  rendre  heureux  quelques 
millions  d'hommes  soumis  à  son  autorité,  que 
de  conquérir  TAllemagne.  Il  ne  savait  pas  com- 
ment ni  (|uand  cela  arriverait,  mais  il  était  cer- 
tain que  c(da  serait  et  qu'il  devait  travailler  à  ce 
([ue  e(da  fut.  Il  se  montra  toujours  «  moult  con- 
\oit(^ux  et  toujours  enclin  à  gaigner  »,  selon  ce 
(jn'au  dire  notre  Froissart  était  tout  bon  Alle- 
mand. Le  20  mai  1849,  il  écrivait  :  «  Quiconque 
rcifl  }/(nfrrrn.err\lletna(/ne  doit  la  conquérir;  cela 
lie  se  fait  ])as  à  la  (Jagern^  Dieu  seul  sait  si  le 

1.   V(»ii    l.'s   i  II  tf''n'>sanl  s  SoMuemrs  de  M™«  CareUe  (t.  IH, 
cliap.  I  ,  une  (l»*s  dames  les  jdus  belles  et  les  plus  intelli-   ; 
g«'iit«'^  (!»'  la  Coui-  iiniMM-iale. 

1,  Cela  veut  dire  par  des  sentimentaUtés  et  des  déclama- 
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de  cette  Unité  est  déjà  venu.  Que  la 
soit  destinée  à  se  Iroiiver  à  la  tête  de 
agne^  cehi  ressort  de  toute  notre  histoire, 
iiand  et  comment  le  devieodra-t-elle? 
^pend*  »  Plus  tard,  Fambassadeur  an- 
iichanan,  yoolant  rendre  compte  avec 
ide  à  son  gouvernement  d'une  conversa-- 
'il  avait  eue  avec  lui,  sur  ses  vues  d'ave- 
avaît  fait  présenter  son  rapport  avant  de 
er,  afin  qu'il  pCit  relever  ce  qu*il  con tien- 
inexact.  II  ni  la  correction  suivante  :  a  Je 
»  dit  que  ni  moi  ni  mon  fils,  ni  mon  petit- 
verrions  rilnité  allemande;  au  tontraire, 
que  je  ne  vivrai  pas  viaisemblablemenl 
niglernps  pour  en  être  témoin,  mais  que 
lis  toutefois  que  rUnité  se  réaliserait  du 
ie  mon  fils  ou  de  mon  petit-fils,  n 
^ervance  des  règles  de  loyauté  auxquelles 
Feignait  dans  son  gouvernement  inté^ 
lui  eût  semblé  un  manque  au  devoir, 
elle  était  un  obstacle  à  Tagrandissement 
royaume.  Alors  il  Irouvait  toutes  natu- 
toutes  saintes,  des  duplicités  dont  son 
gentilhomme  aurait  eu  horreur  s'il  s'était 
1  intérêt  personnel.  11  pratiquait  les  hy- 
BS  nécessaires  du  conquérant  providentiel 
grâce  vol  pi  ne  du  faux  bonhomme,  et  il 
lit  te  doïi  facile  des  larmes  opportunes, 
îla  se  marquait  sur  son  visage  empreint 
fiajesté  bienveillante,  qui  imposait  le  res- 

toires  faniilieie?^  au  célèbre  orateui  du  Parlement, 
fort. 
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|)r<l  (»t  inspirait  rattrail,  mais  que  Iravorsail, 
ilrs  ([iril  s'animait,  l'tVIair  fauve  d'un  œil  de  n- 
nai'd  an\  a}i;nrls. 

StHi  fivnwnait  entrevu  l'avenir  de  la  Prusse 
(lan>  1rs  nnajies  d'une  fantaisie  de  rêveur;  lui 
Ir  (lien-lia  dans  les  réalités  pratiques  d'une  or- 
ganisation militaire.  Il  (»ul  toujours  présente  la 
maxinn'  dn  j^rand  Trédéric  :  «  Si  jamais  on  né- 
jilij,'rail  l'armée,  ron  serait  fait  de  ce  pays-ci^  » 
hîins  son  ehàtrau  do.  Hahelsberg:,  jusque  dans  sa 
cliamhrr  à  enucluM',  il  y  avait  de  petits  soldats 
vu  ploml);  il  sT'tait  entouré  d'un  Cabinet  mili- 
taire dont  1(»  eln^f  ne  le  quittait  jamais  et  avec 
leipirl  il  travaillait  plusieurs  heures  par  jour, 
sans  eompt(M-  les  conférences  assidues  avec  le 
ministre  d(*  la  lluerre  ou  avec  le  chef  de  TÉtat- 
major  général,  contrairement  à  Tusage  ancien 
<ini  sonmrttait  (exclusivement  cet  officier  au  mi- 
nistre? de  la  tlnerre.  Il  se  considérait  comme 
rinspeclenr  permanent  de  son  armée;  partout 
on  il  passait,  il  procédait  à  une  revue.  Sonarri- 
>ée  snr  le  front  d'une  troupe  était  imposante: 
il  ])ortait  la  main  à  son  casque  et  d'une  voix 
forte  il  criait  :  «  Bonjour,  I"  de  uhlans!  »  par 
e\eni|de,  et  conune  un  roulement  de  voix  cou- 
l'ail  par  les  ranjis  :  a  Jionjour,  Majesté!  » 

La  réforme  militaire  fut  la  première  pensée 
de  son  gonvernement.  Avant  de  toucher  aux 
instiintions,  il  chercha  les  hommes  de  taille  à 
les  transformer;  il  en  trouva  deux  de  premier 
oi'dre,  lloon  et  Moltke. 

1.  An  i)iince  Houri,  4  mai  1707. 
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etMollke  étaient  à  peu  près  contempo* 
tous  les  deux  fils  de  soldats,  nés  dans  une 
pauvre,  de  parents  en  désaccord;  tous  les 
!  frayant  un  chemin  à  la  force  du  poignet, 
ravail,  la  bonne  conduite,  le  succès  aux 
is,  Testime  des  chefs,  tous  les  deux,  pro- 
s  et  écrivains  ^;  tous  les  deux  ne  cher- 
en  dehors  du  travail,  la  force  et  la  dis- 
1  que  dans  la  famille  :  «  Mon  plus  grand 
iî%  écrivait  Moltke,  c'est  ma  petite  femme: 
3,  ferme,  n^ayant  rien  de  superficiel,  ra- 
,  trif^te,  jamais  maussade.  Quel  trésor  je 
el  »  Roon,  dans  une  visite  chez  un  pas- 
►ère  de  huit  enfants,  rencontre  la  fille 
ftgée  de  dix-huit  ans,  aux  yeux  bruns 
ants  d'une  grâce  gale^  simple  et  char- 

II  la  regarde,  la  salue,  et  le  lendemain 
lande  en  mariage.  «  Elle  a  été,  a-Ml  dit 
1.,  la  bénédiction  de  ma  vie.  » 
lus  sympalliique  des  deux  était  certaine- 
loon.  Moltke  long,  maigre,  le  visage  vi- 
isement  intelligent  et  clair,  mais  rébarba- 
,  dur,  aigu  comme  une  lame  d'acier,  les 

tke,  nt^  en  IHHO,  Roon  en  ift03. 
.TKK,  Hhtoue  de  la  camptiffne  n^sso-furgne  fie  iSil), 
ir  ta  Turquie.  Cunsidérailona  hiitoriques  sur  la  Belgique. 
lémeiiU  de  la  Si;ieuce  dca  Étals;  un  *:oniplei,  l'autre 
nommés  le  gr an tJ  pHe  petit  Roon.  Géographie  mili- 
rEnropc.  Pi^ninmlc  ibérique  (tu  point  de  ruemilUairn* 
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livres  minces  oi  srrrcos,  Tcpil  l)l(*u  implacable, 
la  IriuH»  glaciale,  lesparoh^s  raros,  l'aspect  dune 
l'an|iie,  ne  lénioignanf  (lui^hiue  joie  ou  qucl- 
ipie  e\|)ansi()n  (\ui\  nue  perspective  de  guerre. 
Hocni,  liani  de  si\  pieds,  les  yeux  bleus,  (»\pres- 
sil's  el  iM'nélrants,  h»  front  élevé,  eutouré  do 
lïonries  de  ehe\eu\  blonds,  ce  qui  l'avait  fait 
^nrnnnnner..  Albert  au  front  ouvert,  «d'allures 
cordiales,  \i\es,  facile  aux  expansions  et  même 
aux  enipnrleinenls,  admirateur  fervent  de  Wcber 
el  de  M()/.ai*t. 

Mnllke  était  surtout  un  soldat  de  métier  : 
élevé  dans  l'école  des  ('adets  de  Copenhague,  il 
avait  servi  (pielcpu»  temps  le  Danemark  et  pen- 
danl  quatre  ans  la  Turquie  :  il  eût  été  au 
ino\en  âge  un  de  ces  condottieri  fameux  qui 
se  louaient  au  plus  offrant.  Roon,  un  de  ces 
•lunkers,  patriotes,  conservateurs  et  féodaux, 
(léNonos  (juaiul  même  au  roi  absolu,  ennemis  de 
la  Krance  à  laquelle  ils  en  voulaient  de  l'in- 
cendie» du  Palatinat  autant  que  d'Iéna,  eût  ré- 
pété volontiers  ce  que  le  général  de  Scharnhors 
disait  à  Va rn liage n  en  1840  :  «  Les  Français 
représentent  le  principe  de  l'immoralité  dans 
je  inonde:  depuis  deux  cents  ans,  la  France  est 
le  lover  du  mal:  il  faut  qu'elle  soit  anéantie  ;  si 
cela  ne  sf»  faisait  pas,  il  n'y  aurait  pas  de  Dieu 
au  ciel.  " 

Mollko  était  entré  par  hasard  en  relation? 
avec  le  Hoi.  On  remit  un  jour  à  Guillaume,  alors 
simple  chef  de  coqjs,  des  plans  de  forteresses. 
rr<'q)i)é  de   la   supériorité  de  l'un  d'eux  signé 
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e  :  «  Voilà,  dit-il  à  ses  généraux,  qui  est 

•quable  ;  suivez  de  près  cet  officier,  on  en 

certainement  quelque   chose   ».  11  en  fit 

•d  le  chef   d'état-major  de  son  fils,  puis 

f  d'état-major  général  de  l'armée*. 

rapports  de  Guillaume  et  de  Roon étaient 

nciens  et  plus  assidus.  La  réputation  de  son 

jnement  et  de  ses  écrits,  son  autorité  de 

eurde  la  section  historique  du  grand  État- 

'  général,  décidèrent  le  prince  à  lui  deman- 

B  se  charger  de  l'éducation  de  son  fils.  Pour 

dispenser,  Roon  invoqua  ses  sentiments 

ionnaires  qui,  étant  connus,  nuiraient  dans 

lion  publique  à  la   popularité   du  jeune 

ne.  On  eût  passé  outre,  s'il  n'eût  posé  comme 

ition  31716  qua  non^  que  son  élève  serait  éloi- 

e  la  Cour,  où  une  éducation  sérieuse  était 

ssible.  Le  Prince  ne  voulut  pas  se  séparer 

m  fils.  Roon  désigna  à  sa  place  son  ami  in- 

.  le  colonel  Fischer,  et  néanmoins  conserva 

infiance  du  Prince.  Elle  s'accrut  en  1849, 

d  îl  fut  attaché  au  corps  qui  opéra  sous  ses 

contre  l'insurrection  badoise.  Nommé  chef 

l-major  du  10^  corps,    il   fit   partie  avec 

iisleben,  de  la  petite  cour  du  futur  régent 

à  Coblentz  en  sa  qualité  de  gouverneur 

de  la  Westphalie. 

i^es  Ibnctions  à  partir  du  29  octobre  i857 
tooinmé  le  31  mai  1850. 
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haiiscollr  |)rrio(io  de»  riiistoire  militaire  de 
la  Pniss(».  Hoon  a  iiiio  iiiiportanco  hion  supé- 
l'irnrr  à  rrlh»  do  Mollko,  soit  à  cause  de  ses  re- 
latiniis  |M'rsoiimdlos  plus  fréquentes  avec  Guil- 
lauinr  (lo>rini  iTjreiit,  puis  roi,  soit  à  cause  de 
la  hautr  prévoNauce  d(»  ses  vues.  Moltke,  d'une 
hal>il<'lr  irniarquahle  à  lever  les  plans,  à  re- 
connaîlrr  !<'  lorrain,  îï  rojî;lenienter  le  méca- 
uisim»  d'un  olat-niajor  et  à  en  instruire  les  of- 
li('i(Ms,  nr  so  rendait  pas  aussi  bien  compte  du 
Nice  capital  d(*  Torf^anisation  prussienne.  Ni  la 
inoldlisatinu  |)artielle  de  1849  qui  avait  fait 
(Tune  insurrection  sans  conséquence  une  affaire 
sc'M'iciisc,  ni  la  mobilisation  générale  de  1850 
(|ni  avait  oldigé  à  subir  Thumiliation  d'Olmûtz 
ne  lui  avaient  inspiré  aucune  inquiétude  sur  la 
supériorité  de  Tarméo  prussienne.  Elles  avaient 
au  contraire  profondément  alarmé  Roon  :  il 
n'avait  pas  aper(;u  seulement  les  défectuosités 
secondaires  ([uoiqu'il  n'y  ait  rien  de  secon- 
daire à  la  guerre  1  semblables  à  celles  qui  se 
nianil'eslèronl  dans  l'armée  française  en  Cri- 
mée :  lenteurs  résultant  de  la  centralisation, 
désordre  causé  par  Torganisation  vicieuse  ou 
inc()ni|)lèle  des  services  administratifs,  du  train, 
d(^  Tintendance,  etc.,  il  avait  vu  aussi  le  grave 
défaut  s[)écial  à  l'armée  prussienne  et  dont  l'ar- 
mée française  était  exempte,  la  Landwehr. 
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L^armée  du  grand  Frédéric  était  une  petite 
rmée  de  métier,  composée  d'hommes  recrutés 
irtoLit  parmi  les  étrangers  par  n'impnrle  quels 
îoycns,  assujettis  au  service  pendant  toute  leur 
Ke  jusqu'à  répuisemeut  de  leurs  forces  phy- 
pqaes.  KUe  s'augmentait  d'une  milice  nationale 
Baucoup  plus  nombreuse,  soumise  pendant  la 
lix  h  des  exercices  variant  d'un  an  à  quatre  ou 
iinq  semaines,  et  introduite  au  moment  de  la 
lerre  dans  les  cadres  de  Tarmée  de  métier 
kl  la  tenait  cerclée  une  discipline  de  Ter.  Une 
organisation  nouvelle  ébauchée  pendant  la 
guerre  de  lindépendance  fut  établie  par  la  loi 
du  3  septembre  1814  et  les  ordonnances  du 
17  mars,  du  7  novembre  1813,  et  du  21  no- 
vembre 1815.  Tout  F*russien  fut,  en  principe, 
obligé  au  service  militaire  pendant  trois  ans 
dans  Tarmée  active,  deux  ans  dans  la  réserve 
(de  20  à  25  ans),  pendant  sept  ans  dans  le 
premier  ban  de  la  Landwehr  (de  25  à  32  ans), 
pendant  sept  ans  dans  le  second  (de  32  à  37). 
Pour  certains  jeunes  gens  dits  volonlaires,  pla- 
cés dans  des  conditions  déterminées,  le  service 
dans  Varmée  active  était  réduit  à  on  air.  Qui- 
conque u'élait  ni  dans  Tarmée  active,  ni  dans  la 
réserve,  ni  dans  les  deux  bans  de  la  Landwebr, 
entrait  dans  la  Laudsturm. 

On  avait  exagéré  les  serv^ices  que  la  Landwehr 
avait  rendus  en  1813  et  1H15  :  on  laTait  con- 
servée après  la  paix  surtout  à  cause  de  l'état 
des  linanccs  et  dans  la  crainte  des  complîca- 
Jîons  extérieures.  Hoon  la  considérait  comme 
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iinr  institution  faussi»  t»t  faible  :  composée  en 
Imjiuh'  |»arlit'  dr  j^ciis  niariés,  olle  tenait  de  la 
milice  rt  «le  la  «^[anh*  nationale,  mancpiait d'im 
\<'rilaMr  rspril  militaire,  ne  fournissait  pas 
unr  rrscnr  sérieuse:  son  inaptitude  h  un  ser- 
\i('(*  i\r  y^urvvv  rircetif  était  démontrée;  S(»s  ofli- 
rirrs,  choisis  parmi  h's  volontaires,  n'avaient 
pas  d'insirurtion  teelinicpu»  ;  il  était  urgent  de 
ri'xrlurr  i\r  Taruiée  aetive.  Si  ou  voulait  en 
consrrMM'  le  nom  à  cause  de  sa  belle  significa- 
tion, /ff  ilt'l'eiisv  f/u  pmjs,  il  n'y  avait  qu'à  lap- 
pii(|U('r  à  tonte  Tarnu^e. 

lîoon  avait  (exprimé  ses  critiques  et  indique 
srs  romrdrs  dans  d(»  nombreuses  conversations 
av(u^  ^inilianmc;  il  les  avait  résumées  dans  un 
inémoiiM^  'l'I  juili(*t  1S5S).  Le  Régent,  accablé 
alors  (les  soucis  d(»  son  installation  politique, 
le  renvoya  au  ministre  de  la  Guerre,  Bonin. 
Uoon  csi)érait  mieux  :  il  vint  à  Berlin  dire  sa 
dccc|)tion.  L(^l{égenl  le  recrut  avec  des  yeux  hu- 
mides, une  voix  émue,  et  force  serrements  de 
mains  :  «  Oui,  j(*  comprends  tout  cela,  lui  dit- 
il.  cela  doit  arriver;  mais  quand  cela  arrivera- 
l-il?  alors  vous  devrez  être  là.  »  Le  ministre  de 
la  Gu(MM'e  ne  se  prêta  pas  à  ses  projets,  et  cher- 
cha à  lesélouiïer:  d'autres  tels  qu'Alvensleben, 
le  \  jeux  \Vrang(*l,  Manteuffel  Tappuyerent.  La 
juobilisalion  de  iSoi),  dont  la  lenteur  empêcha 
lafiression  projetée  contre  la  France,  mit  de 
nouNeau  en  relief  les  imperfections  signalées 
(huis  le  mémoire  de  ISrjS,  et  rendit  Roon  plus 
ardent  à  poursuivre  la  prompte  réalisation  de 
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rme.  Néanmoins  les  résistances  ne  désar- 
pas  :  enfin  le  Régent,  depuis  longtenips 
rti,  brusque  la  situation  et  nomme  Rooo 
tre  de  la  Guerre  à  la  place  de  Bonin,  en- 

lu  commandement  d'un  corps  (5  décem- 

n  se  met  immédiatement  à  TœuTre  et 
à  la  fois  la  réforme  de  radministration  de 
je  et  celle"  de  son  organisation.  De   tout 

depuis  le  roi-sergent  père  de  Frédéric 
•utcment  en  F*russe  avait  été  régional  et  il 
été  admis  que  la  mobilisation  deyalt  être 
5  par  chaque  fraction  de  Tarmée,  avec  les 
is  propres,  armes,  chevaux,  munitions, etc*, 
elle  avait  été  pourvue  d'avance.  Roon 
lionne  le  système,  déplace  le  centre  de 
é  de  l'administration  et  le  transporte  du 
tre  de  la  Guerre  au  commandant  du  corps 
ée.  Dès  lors  la  mobilisation  deviendra  aussi 
ère  et  aussi  ordonnée  qu'elle  a  été  jus- 
►rs  lente  et  confuse.  II  complète  ses  faci- 
par  une  étude  sur  Temploi  des  chemins 

dont  on  ne  s'était  pas  servi  en  1859. 
^ansforme  radicalement  Torganisation  mi- 
u  On  a  dit  de  Scharnhorst,  Fauteur  de 
nisation  de  181  i  qu'il  (lit  Tarmurier  delà 
é,  Boon  !^e  fait  T armurier  de  la  conquête, 
m  forge  le  glaive.  LWhIigatîon  théorique 
rvîce  militaire  avait  cessé  d'être  une  réa- 
on  n'avait  au  début  levé  annuellement  que 
D  hommes,  ce  qui  correspondait  environ 
te  la  partie  virile    d'une   nation  de 


millions  dàinrs:  hi  |)()|)ul(ilion  s'élant  accrue, 
ullriirnail  inaintrnant  (lix-neul'  millions  et  le 
(•hillrr  (Ir  la  IcvcV  olait  resté  le  même  ;  doù il 
ivsnilail  <|n  lUH'  partir  do  la  population,  près 
di?  vini;l-('in([  niillo  jtHinos  gens,  domourait  dans 
SCS  rn\(Ms   (»\t'nipl('  (h'  tout  service. 

Itoon  proposail  :  d'ahord  de  rendre  elîectifle 
srr\i(M'  ohli^aloire  univtîrsel,  en  portant  la  levée 
annindlr  à  (iOOOO  hommes,  ensuite^  tout  en 
niaintenani  à  trois  ans  1(^  service  dans  Tarmée 
a<livr,  de  porter  à  <|uatre,  au  lieu  de  deux,  le 
srr>  ic(»  <lans  la  rés(»rve  et  d'y  incorporer  les 
drii\  |)nMuiers  hans  d(*  la  Landwehr,  composés 
vu  jiénrral  de  eélihataires;  les  autres  bans  dont 
le  service  serait  abrégé  d'un  an  ne  feraient  plus 
•)artie  do  rarniée  et  on  les  aftecterait,  si  ce  n'est 
lans  des  cas  d'une  exceptionnelle  gravité,  au 
.crvice  de  la  défense  intérieure. 

L'augmentation  de  leffectif  annuel  et  du 
lem|)s  de  la  réserve  entraînait  une  extension 
des  cadres,  «  desquels,  comme  a  dit  Napoléon, 
dé[)en(l  toute  la  force  d'une  armée  ».  Il  proposait 
[)ar  eonsé(|U(Mit  de  créer  trente-neuf  régiments 
nonv(Nui\  d'infanterie  et  dix  de  cavalerie.  Enfin 
il  décrétait  \o  perfectionnement  du  matériel  par 
ra(l()|)lion  du  fusil  à  aiguille  et  des  canons  se 
chargeant  ])ar  la  culasse. 

IV 

Pour  opérer  ces  réformes,  il  fallait  de  lar- 
gent,  beaucou])  d'argent.  Les  projets  que  pré- 


LE  ROI  GUILLAUME. 


im 


Roon  au  Landtag  (i(>  révrîer  lH<îO), 
aient  une  augmentation  de  dépense  de 
ions  de  thalers»  le  double  presque  de  ce  que 
it  l'ancienne  armée. 

5  réformes  suscitèrent  une  violente  oppo- 
i  parmi    les  militaires  de   routine  et  les 
iux  qui,  en  Prusse  comme  ailleurs,  pous- 
par  des  déclamations  soi-disant  patrioti- 
les  gouvernenu^nts  à  des  guerres  dont  ils 
refusent  les  moyens.  Toucher  u  la  Land- 
f    à  cette   institution   du   salut   national, 
t  un  sacrilège.  Et  pourquoi  cette  profana- 
pour   enlever  à  Farmée  prussienne  son 
;lère  de   représentation    du  peuple,  pour 
er  des  grades  à  des  hobereaux  impertinents 
aîsaient  peser  leur  arrogance  sur  la  bour- 
iel  On  était  assez  chargé  dnn|>ôls;  ce  mili- 
ne  à  outrance  allait  les  rendre  plus  lourds; 
naçait  la  prospérité   nationale  aussi   bien 
es  libertés  publiques. 
s  objections  prirent  une  forme  légale  dans 
pport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
iB  projet  ministériel^  dont  Tautorité  parut 
ant  plus    décisive   que  le  rapporteur  était 
néral    en  retraite  Stavenhagen.   La  Com~ 
ion  acceptait  réiévalîon   du  chiffre   de    la 
;  annuelle  à  liSfKiM  hommes;  elle  repous- 
'exclusion  de  iaLtmdwehr  comme  blessante 
les  traditions  patriotiques;   au  lieu  d^ap- 
ver  la  prolongation  du  service  dans  la  vé- 
i  de  deux  à  quatre  ans,  elle  proposait  la  ré- 
ion  à  deux  ans  du  service  dans  rarmtc  active. 
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hrvani  cclh'  opposition,  le  niinislère  relira 
la  Inj.  La  (MmsrqiiriuM»  dr  cv  ro Irait  devait  être 
tpitMlr  s(ni  cnlr,  la  ('Jiaml»re  iraccorderait  pas 
lr>  \)  inillioiis  dr  llial(M's  qu'on  lui  demandait 
pour  une  réforme  dont  elle»  se  refusait  à  voter 
Ir  principr.  Par  unr  dr  ces  inconséquencos 
doni  Ir  [jarlcnuMitarismc*  fournil  tant  d'exem- 
|dt's.  rllc  1rs  iiccovihi  ///ncisnirpmenf y  sous  la  ré- 
serva fpraucunr  scdulion  délinitivc  ne  serait 
adopléc  sans  son  consoulemcnt.  Provisoirement 
aussi,  Hoou  se  mit  à  l'instant  à  opérer  sa  réor- 
j;anisalitni  drlinitive,  à  créer  des  régiments,  des 
ccidcs,  à  conférer  des  grades,  à  fabriquer  des 
canons  et  des  fusils;  Moltke  installa  le  méca- 
nisme de  déc(Milralisalion,  qui  devait  assurer  la 
régularité  (»t  la  rapidité  des  mobilisations  fu- 
tures, et  le  premier  acte  militaire  du  nouveau 
roi  fut  une  distribution  de  drapeaux  à  sa  nou- 
\elle  armée  >  IS  janvier  18()1). 

hans  la  session  suivante,  le  Lamltag  proteste 
de  nouveau  en  principe  contre  une  réforme  qui 
était  dans  ses  lignes  principales  un  fait  accompli; 
il  dé(dare  ce  fait  accompli  illégal,  car  «  toute 
(ié'rogalion  au  régime  militaire  delà  loi  de  1814 
ne  peut  être  opérée  que  par  une  loi  ».  Puis, 
renouvelant  son  inconséquence  de  la  session 
[uérédente,  il  accorde  encore  les  fonds  provisoi- 
rrnu'iit,  el  |)()ur  accentuer  ce  provisoire  à  mesure 
(|ur'  le  fait  devient  plus  définitif,  il  décide  que 
les  fonds  accordés  passeront  du  budget  ordinaire 
au  hudijjel  extraordinaire.  C'était  d'un   haut  co- 
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n  avait  essayé  d'empêcher  ces  incoiisé- 
es  par  des  discours  qui  durèrent  parfois 
e  quatre  heures,  prononcés  leotementj  en 
ble  orateur,  d'une  voix  forte,  profonde, 
m  de  confiance  et  de  commandement  qui, 
t  pas  tempéré  par  des  drôleries  à  la  Bis- 
,  exaspérait,  ^es  collègues  â*ils  Teussent 
!  seraient  rarjgés  du  côté  de  Topposition, 
le  soutenaient  que  très  mollement  :  il  leur 
i  charge  parce  que,  sur  d'autres  sujets,  il 
avait  avec  eux  en^un  aussi  complet  désac- 
[ii'avec  la  Chambre  sur  le  projet  militaire. 


des  dissentiments  était  d'importance  tran- 
:  comment  le  nouveau  roi  prendrait-il 
-sioii  ?  Lui  A  ou  lait  que  ce  fût  en  demandant 
ujcts  Thommage  féodal  de  fidélité.  Koon 
t  de  même  ;  les  autres  ministres  jugeaient 
iramage  incompatible  avec  les  principes 
nés  et  Fesprit  de  la  Constitution  :  ils  me- 
nt de  se  retirer  si  le  Roi  persistait  à  Texi- 
ette  tension  orageuse  dura  jusqu'à  ce  que 
i  transigeât  par  un  manifeste  (3  jnii- 
Bi),  dans  lequel,  en  maintenant  en  prin- 
on  droit  à  Thommage,  il  annoni;ait  qu'il 
iplacerail  cette  fois  par  un  couronnement 
lel  à  Kœnigsberg.  Pareille  solennité  ne 
pas  accomplie  depuis  que  le  Grand-Ê léc- 
hait changé  son  bonnet  pour  une  couronne. 
!    autre  divergence  séparait  le  Hoi  de  ses 


n 
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cnriscilh'rs,    (4   rclh^-hï    iiiarrangeable,    parce 
<|ii'rll('  h'iiail  à  Trssi^ico   mrine  des  choses,  et 
<|u'('llr  |)()rlait  sur  1(*  caraclènî  fondamental  du 
r(\i;inir    conslilulionnel    prussien.     Avant   de 
prrhM*  srrnuMil  à  la  C.onslilution  qu'il  octroyait 
Ir  lilV'Nricr   ls:i(l,  Frédéric-duillaume  IV  a\ail 
<lil  :  o    La  conditicni  vitale  de  l'œuvre  est  que  la 
j>()ssil)ililr  (Ir  jj[nuvcM'ner  avec  cette  loi  me  soit 
donnre,  car  m  Prusse,  le  Hoi  doit  gouverner, et 
je  i»()uv(MiH',  non  pas  parce  que  c'est  mon  bon 
[>laisir.  Dieu  le  sîiit,  mais  parce  que  c'est  Tordre 
i\r  \)\ru  :  cVsl  p()ur(|U()i  aussi  je  veux  gouverner, 
lu  peuple   lihre   sons  un  roi  libre,   telle  était 
ma  (le\isr  (le|)uis  di\  ans:    elle  est  encore  la 
inieiine  el  le  sera  lanl  que  je  respirerai.  » — Son 
sureesseur  avait  accepté  intégralement  cet  liéri- 
tajj;e.  Résolu   à  respecter  la  Constitution,  à  ne 
l>as  essa\(»r  de  la  restreindre  ou  de  Tescamoter 
|)ar  (les  int(Tprétations  pharisaïques,  il  n'enten- 
dait à  aucun  prix  s  entraîner  au  delà.  En  sauve- 
gardant la  liberté  de  son  peuple,  il  ne  laisserait 
pas  la  bride  échapper  de  ses  mains.  «  Gouver- 
ner, cM^st  régulariser  le  lit  d'un  fleuve,  disait-il, 
fortifier*  sa  rive  là  où  les  flots  l'ont  rompue  ou 
la  menacent,  ne  pas  rendre  le  lit  trop  étroit  ou 
trop  large,  ne  |)oint  placer  de  digue  au  travers, 
alin    ([U(^    le    flot    repoussé   ne  désole  pas  les 
plaines  (Mivironnantes.  En  Angleterre,  les  digues 
onl  été  placées  trop  loin;  dans  la   Hesse  élec- 
t(ual(»  el  dans  le  Hanovre  trop  près.  » 

Il    espérait  trouver  le  juste  milieu.  Et  voici 
comment  :  le  Koi  règne  et  gouverne,  dirige  la 
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|ue,  choisit  ses  ministres  et  les  coogëdie, 
*e  la  guerre  de  sa  propre  volonté  ;  au- 
js  de  lui,  pas  de  conseil  homogène  et 
ire  ;  chaque  ministre  en  rapport  direct 
le  roi  administre  en  toute  liberté  son  dé- 
nent;  le  titre  de  premier  ministre  impose 
us  grand  poids  de  responsabilité^  il  ne 
•e  aucun  de  ces  pouvoirs  en  quelque  sorte 
rains,  attachés  en  Angleterre  à  cette  qua- 
e  premier  ministre  peut  adresser  à  ses  col- 
5  des  conseils  ou  des  prières,  il  n'a  aucun 
à  leur  donner;  le  roi  est  le  véritable  mi- 
président,  le  seul  qui  ait  le  pouvoir  de 
rire  à  tous  et  à  chacun.  Le  premier  ministre 
?-t-il  une  influence  prépondérante^  il  le  doit 
qualités  personnelles,  non  à  Tordre  consti- 
nel  ;  contresignés  par  lui,  les  actes  du  gou- 
ment  n'en  restent  pas  moins  des  résolu* 
royales  spontanées.  Les  deux  Chambres, 
;  en  droit,  nonobstant  la  diflérence  de  leur 
e,  votent  les  lois  et  le  budget,  contrôlent 
inistration,  limitent  le  pouvoir  de  gou- 
r  du  roi,  ne  le  su[>priment  pas.  Interprèles 
)ensée  personnelle  du  llDï,lesminîstrt:'s  ne 
mt  que  de  lui  ;  dès  qu'ils  ont  sa  conliance, 
des  Chambres  leur  est  inutile,  elles  n'ont 
rise  sur  leurs  personnes,  et  il  n'entre  pas 
eur  compétence  constitutionnelle  ni  de  les 
1er  ni  de  les  renverser  ;  elles  n'ont  à  se 
ncer  que  sur  leurs  actes,  —  C'est  la  con- 
►n  du  pouvoir  présidentiel  américain  ap- 
îe  a  une  monarchie. 
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Les   librraiix    prussiens   opposaient   à  cette  i 
llM'M)rit'  1rs  princip(»s  (h»  la  constitulion  an}i;laise  ! 
sur  l'in>iolal)ililr  roxalo,  la  responsabilité  mi- 
ni^lérirllc  dcNant    le   |)arl(Mn(Mit,  la    prépondé- 
r;HH'(*  iW  la  rjiîuuhre  (l(»s  dépulos  à  laquelle  doit 
;i|)parh'nir le  lieiriier  nu)l.  Ils  admettaient  ([uen   i 
cas  «le(liss(Milinient,  soit  entn*  les  deux  Chani- 
lues,soil  enire  elles  et  la  Couronne,  le  Roi  pût 
en  a|)pelei- au  |)a\sparune  dissolution,  mais  si 
le  paNs  se  ranj^cait  <lu  coté  des  députés,  il  ne  lui 
re<l(Mail  ([u'à  eonjçédicM*  s(»s  ministres,  à  renon- 
cer à  ses  |>rojets  :  l'appui  de  la  Chambre  haute  ne 
Miriirail  pasà  infirmer TetTet du  verdict  national 

Le  Itoi  mar<|ua,  sans  se  lasser,  sa  double  vo 
limté  tout  en  respectant  h^s  libertés  publiquesde 
ne  jamais  s(î  plier  au  régime  parlementaire  an- 
f;lais.l'ne  association  àTinstar  des  comités  gari- 
l)al(liens  et  mazziniens  s'étant  fondée  après  1839, 
sous  le  litre  de  National-Verein  dans  le  but  de 
l'ejjrendre  Touiyn»  de  TUnité  allemande  et  la 
Diète  ayant  (»\rlu  de  Francfort  son  comité  di- 
recleui*.  les  quatre  rois  allemands  demandèrent  i 
au  roi  do  Prusse  de  lui  fermer  aussi  ses  États:  j 
il  s\  refusa.  —  Mais  il  rejeta  les  propositions  de 
s(*s  ministres  sur  la  responsabilité  ministérielle 
el  la  limitation  des  pouvoirs  de  la  Chambredes 
Seigneurs.  Puis,  à  Kamigsberg  dans  la  céré- 
monie du  couronnement  ',  il  plaça  lui-même 
le  diadème  sur  sa  lète  h  l'exemple  de  Napo- 
léon   V\   et    lorsqu'il   eut   aussi    couronné  la 

1.  IH  octobre  t8r»l. 
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il  dit  :  n  Je  monte  comme  roi  sur 
tie  entouré  d'instittitions  conformes  aux 
,  mais  pénétré  de  cette  conviction  que  la 
me  vient  de  Dieu  seul,  j'ai   voulu  con- 

dans  un  lieu  consacré  qu'en  toute  humi- 
la  reçois  de  ses  mains.  >) 
ombat  constitutionnel  n'était  pas  un  de 
u'on  tranche  une  fois  pour  toutes;  il  le- 
it  sans  cesse,  surtout  depuis  le  conllit 
ire.  Les  ministres  étaient  soutenus  par  la 
3  du  Boi  :  la  reine  Augusta  ne  cachait  pas 
Dût  pour  les  institutions  parlementaires, 
me  que  le  prince  rojal,  entraîné  par  la 
sse  Victoria,  sa  femme.  Roon,  seul,  se  sé- 

de  ses  collègues  et  de  la  famille  royale, 
ait  le  Roi  de  ne  pas  céder  :  a  Notre  Con- 
on  n'est  qu'un  octroi.  La  Prusse  a  besoin 
volonté  royale  qui  n'ait  d'autre  limitation 
elle-même.  La  parfaite  conscience  de  sa 
puissance  ne  doit  pas  abandonner  Sa  Ma* 
sinon  la  monarchie  de  Frédéric  Tunique, 
sdéric-Guillaume  le  Juste  n'est  plus  rien. 
jrévenir  une  semblable  fin,  tout  Prussien 
doit  exposer  sa  lé  te  et  son  cou,  La  snu* 
m  de  Sa  Majestp  u  la  volonté  des  mîoîs- 
Lciliterait  le  fonctionnement  de  la  machine 
tat  et  lui  vaudrait  des  cris  d'approbalion, 
usse  pourrait  rivaliser  avec  la  Relgique 
es  prospérités  matérielles  d'une  existence 
istorique.  Au  contraire,  si  le  Roi  demeure, 
',  grâce  de  Dieu,  à  la  tête  de  son  peuple, 
î  de  gravité  de  ÏVAul,  maitre  du  pa>Sj  iw- 


.i'.o  I/KMIMUK  LIIJKUAL. 

tlôpriHlanl  «l(*s  tiih'llos  ministérielles  et  parle- 
iiKMilaires,  il  mairheni  dans  une  voie  rude  mais 
par  nù  il  jinivera,  avec  tout  IVelat  et  riionneur 
d'un  iiloricMix  eoinhal,  aux  hauteurs  domina- 
Iriees  :  c'c^sl  la  seule  voie  difçne  (run  roi  de 
INiissr.  »' 

Le  Hoi  se  (ùl  \olonl.icrs  débarrassé  de  ses 
ininisires  libéraux  ([noiqu'ii  n'aîmàt  pas  les  fi- 
i;ur(^s  n()UNell('s,s'il  eût  su  par  qui  les  remplacer. 
|{oon  m»  s\»n  niellait  pas  en  peine  :  «  L'homme 
ehereh'^  e\isle,  disait-il,  V.M.  n'a  qu'à  l'appeler; 
r'(»sl  MisniareU.  »  11  Tavait  indiqué  dès  1860,  lors 
«les  |>r«Mnirrrs  op|)osilions contre  la  loi  militaire: 
il  \  r(»Niiil  plus  fort  en  juin  ISf)!  quand  la  re- 
îrail(»  de  Schleinilz  rendit  vacant  le  département 
d(*s  AIVair<»s  élrangères.  —  Appelez  Bismarck, 
l'épéla-l-il,  eest  sa  place. 

Hisniarek  et  Hoon  étaient  de  vieux  amis. 
Ils  sVlai(Mit  connus  (»n  18)54,  quand  Bismarck, 
étudiant,  venait  passer  ses  vacances  à  Zimmer- 
liaiistMi  chez  Maurice  de  Blankenbourg,  neveu 
de  Hoon.  Les  deux  jeunes  gens  suivaient  loffi- 
rwv  d  elat-niajor  dans  ses  courses  à  travers  le 
pa\s  t^t  il  les  accompagnait  dans  leurs  chasses. 
l)e|)iiis,  Bismarck  n'avait  pas  manqué  de  visiter 
son  ami  (|uand  il  passait  k  Berlin,  et  leurs 
sympathies  personnelles  s'accroissaient  de  la 
similitude  de  leurs  idées  politiques. 
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Le  Roi,  appréciait  Iccoiireige  el  le  loyalif^me  de 
lismarrk  et  nriii  |)as  mieux  demamlé  que  de  le 
laire  ministre,  mais  il  en  avait  peur,  il  coo- 
senlil  pouriaiil  à  Tappeler  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Bismart'k  élail  alors  devenu  décidément  un 
homme  nouveau.  Le  Juncker  enragé  d'absolu- 
tisnn' avait  disp;iru  dans  la  brunie  de  plus  en  plus 
épaisse  du  passé:  maintenanl  il  élail  convaincu 
de  rimpossibilitéd  unemoiiareliie  absolue,  car  où 
elle  laxiste  ce  n'est  pas  le  roi  qui  gouverne,  c'est 
le  bureaucrale,  Taide  de  camp  de  SaiMajesté,  la 
femuie  ou  la  luaîtresse.  Il  considéra  il  le  régime 
conslilutionnel  comme  la  seule  forme  acceptable 
du  gouvernement  monarcliique,  11  lui  paraissait 
très  désirable  el  1res  nécessaire  que  la  politique 
fût  publiquement  discutée  devant  une  grande 
assemblée  de  représentants  du  peuple  investie 
du  pouvoir  de  faire  les  lois,  d'établir  les  impôts, 
d'arrêter  par  un  veto  la  prodigalité  les  folies 
royales,  de  combattre  TélroiLesse  d'esprit  bureau- 
cratique, Tabus  des  protections  masculines  et 
féminines,  enlin  d'arracher  des  yeux  du  Roi  les 
^anllères  qui  rempêclienl  d'embrasser  d'un  coup 
Tceil  sûr  sa  tâche  dans  toute  son  étendue  ^  11  en 


1.  Discours  des^juillet  4871*,  14  mars  et  20  novembre  i884r, 
mars  1886,  24  janvier  1887.  Il  y  revient  aans  cesse  dans 
^s  Mémoires,  noLammenl  L  I,  p.  20  et  suiv. 
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(Mnit  arrivr,  sur  la  iu»rossitr»  irune  libre  critique 
parla  pressa  ri  Ir  parleinonl  au  point  où  s'était 
placr  (lavour   dès    son    début.   Ainsi    les   doux 
linnmirs  d'Klal  qui  oui  opéré  dcu\  si   grandes 
ré\<)luli(Mis  nationab^s  nont  pas  cru  que  la  sup- 
pression  dt's    lib(M*los    publiques  augmenterait 
Irur  force.    Toul    en  reconnaissant  la  nécessité 
d'un  |)on\oir  |)arlonienlairc,  Bismarck  le  conce- 
Nait  autrement  (|ue  C.avour  :   il  acceptait  sa  co- 
opération, non  sa  souveraineté.  L'indépendance 
du  Itoi  dans  le  cboix  de  ses  ministres  et  dans  la 
dire<lionde  sa  politique  lui  paraissait  le  carac- 
tère proi)re  d(î  la   monarcbie  :  dès  que  le  chef 
delKtal  est  asservi  à  la  loi  des  majorités,  fût-il 
béréditaire,  on  est  en  république  aussi  bien  qm 
s'il  était  (dectir.  H  approuvait  donc  le  Roi  de  ne 
pas  subir  la  domination  des  députés,  mais  il  ne 
lui  conseillait  pas   de  décbirer  la  constitution  et 
(le  l'ermei*  le   Parlement  :  il  fallait  le  laisser  se 
réunii-,  parler,  voter,  essayer  de  le  ramener,  et, 
s'il  s'obstinait,  agir  sans  s'inquiéter  de  ce  qu'il 
dirait  ou  voterait,   sauf  à  régulariser  plus  tard 
les  irrégularités.   Ces  idées  convenaient  tout  à 
lait  au  Roi,  et  sur  la  politique  intérieure  on  se 
trouva  d'accord. 

Sur  la  politique  allemande,  qui  était  alors 
[M)ur  la  Prusse  presque  toute  la  politique  étran- 
gère ,  on  s'(Mitendit  moins  bien.  Le  Roi  était 
blessé  ([ue  TAut riche  considérât  la  Prusse 
comme  une  personne  qu'on  n'admet  pas,  et 
nourrît  l'arrière-penséc  de  la  ramener  à  la  sub- 
ordination d'avant   la   guerre  de  Sept  ans.  fl 
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gnait,  le  bon  apôtre,  qu'elle  inspirât  aux 

es  le  soupçon  que  son  unique  pensée  fût 
>ndir  son  territoire  et  d'annexer  ses  voi- 

il  désirait  la  lin  de  cette  politique  de  dé- 
^,  il  ne  voulait  pas  de  rupture  car  il  était 
[niste,  respectueux  du  droit  des  souverains, 

n*oul)Iiait  pas  tes  recommandations  dcr- 
s  de  son  père  sor  ramitié  à  conserver  avec 
riche  et  la  Russie,  u  Le  testanu?nt  de  Papa  n^ 

niples  mots  calmaient  aussitoL  ses  mécon- 
uients. 

imarckj  fidèle  à  son  prince  jusque  dans  les 
les,  ne  sentait  pas  dans  une  goutte  de  son 
l'obligation  de  lever  un  doigt  pour  les  au- 
>rinces  :  il  tenait  plus  à  justifier  leurs  dé- 
?s  qu'à  les  dissiper;  diplomatiquement  il 
întait  à  parler  d'accord  pourvu  quhipelio, 
signitiût  guerre.  Il  insistait  surtout  sur  la  « 
exité  de  la  politique  intérieure  et  de  la  po~ 
e  extérieure;  on  ne  devait  pas  les  considé^ 
olénient,  car  elles  étaient  en  dépendance 
[v  Tune  de  1  autre*  II  y  avait  contradiction 

la  politique  intérieure  conduite  par  des  mi- 
es couï^titutionnels  et  la  politique  extérieure 
ée  par  la  pensée  légitimiste  du  Boi,  Tune 
ale^  Tautre  conservatrice,  11  fallait  les  metlre 
ord  et  rendre  la  polili([ue  extérieure  aussi 
aie,  si  ce  n  est  plus,  que  la  poliliquc  inté- 
•e.  Il  ne  voyait  pas  d'autre  moyen  de  se 
ger  des  embarras  parlementaires.  «  Les 
nands,  ilisait  il,  sont  presque  aussi  va  ni- 
que les  Français.  Si  on  leur  persuade  U Ujl^» 


^ 
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oui  (lu  prrslif^r  il  rrxlorieur,  alors  tout  leur 
|»laii'a  à  la  uiaison.  Au  roiilrairo,  s'ils  oui  le  seii- 
liuu'ul  i|up  le  uiniudn»  NVurlzhourgcois  fait  peu 
(le  cas  (lVu\,  ils  drcouvrirout  des  maux  inlé- 
rirurs  partout  vi  ils  douurrout  raison  à  tout 
folliculaire  cpii  dcclauu^'a  coutre  le  gouver- 
ncincul  '.  " 

Le  lloi  lrou\ait  ces  Aues  extrêmes,  risquées, 
l>rénialuréessurtout.  Néanmoins  ce  n'est  pas  ce 
qui  rjirrètait.  Ses  appréhensions  provenaient, 
non  de  ce  ([u'étail  Uismarck,  mais  do  ce  qu'on 
le  croyait  être.  On  ignorait  ta  transformation 
opérée  dans  ses  idées,  (ui  ne  savait  pas  combien  il 
s'était  converti  aux  nécessités  constitutionnelles, 
détaché  de  l'Autriche,  rapproché  de  Tidée  natio- 
nale. Sou  nom  signifiait  dans  le  public,  violence, 
réaction,  coup  d'Klat,  haine  de  la  Démocratie  et 
de  la  liberté.  Le  Roi  redoutait  que  son  entrée 
«laiis  ses  conseils  ne  fût  considérée  comme  le 
|u  l'hule  du  renversement  de  la  Constitution  par 
la  l'orc(\  il  ue  voulait  pas  s  exposer  à  cette  suspi- 
cion imméritée.  11  le  renvoya  à  Pétersbourg  avec 
de  bonnes  pandes  et  fit  venir  de  Londres  Bems- 
torlV.  (lelui-ci  accepta  de  succéder  à  Schleinitz; 
loiitefcns,  llairant  (ju'il  avait  en  réserve  un  suc- 
cesseur, il  ne  nomma  personne  à  sou  ambassade, 
aliii  de  la  r(*|)rendre  à  sa  sortie  du  ministère. 

1.  A  Hooii,  -2  jnill«4  J801. 
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leodant  les  complications  s'accuniulaieiit. 

i  était  Tobjeta  Bade  d'une  tentative  d'as- 

at.  Le  14  juillet  1861,  il  passait  dans  une 

un   jeune   homme   de  vingt  ans,  après 

•  salué  d'une  manière  cordiale  en  agitant 

lapeau,  lui  tira  un  coup  de  feu  par  der- 

Le  Koi  ressentit  une    douleur  au  côté 

e  et  un  tremblement  dans  la  tète.  II  porta 

jï  k  la  partie  blessée^  s'écriant  :  Qu*est-ce 

îla ?  La  blessure  n'était  pas  sérieuse.  On 

le  jeune  homme  qui  marchait  tranquille- 

on  lui  demanda  son  motif  :  il  répondit 

\  Roi  n'avait  pas  assez  fait  pour  FUnîté  de 

nagne. 

Diète,  les  projets  de  réforme  pullulaient, 
listre  du  roi  de  Saxe,  Beust  avait  publié  le 
15  octobre  ISiH);  la  Prusse  et  l'Autriche 
ni  repoussé  en  inésentant  des  contre- 
s  dans  lesquels  ceci  seul  était  clair,  qu^ 
1  d'eux  visait  à  la  suprématie  dans  la  con- 
tion  réformée, 

jtriche  protectionnisle  s'eiïorçait  d'empê- 
i  conclusion  avec  la  France  d'un  traité  de 
^rce  qui  diminua  il  les  droits.  Les  États 
s  se  rangeaient  k  côté  d'elle  à  lexceplion 
5axe  dont  Faxiome  était  :  avec  la  Prusse 
i  Zollverein,  avec  l'Autriche  dans  la  ^ 
déraie. 
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l/n|)ini<m  i)iil)li(jiH»  s'rnflammait  en  faveur 
ih's  Allemands  des  hiichrs,  et  pressait  la  Diète 
(l\»i(lomiri'  r<'\(''(Milion  fédérale  contre  le  Dane- 
mark, sans  IcnirconipU»  de  rop|)()sifion  anglaise. 
Klle  inanif(^slait  niM»  non  moindre  ardeur  pour 
le  pnipU»  d(»  la  ll(»ss<'  on  lutte  avec  son  Duc. Ce 
[)riiplr  réclamait  le  rétai)liss(»m(.»nt  de  la  Con- 
slilnlioii  lihérah»  de  1831 ,  abolie  en  1851;  le  duc 
s\  refusait  ('Mi(M'gi(|uement,  malgré  les  exhorta- 
lions  et  les  nwnaces  d(^  la  Prusse,  de  l'Autriche 
cl  d<'  la  Diète. 

Kn  Prusse  mémo,  les  résistances  contre  la  loi 
militain»,  (|ui  s'identiliaient  de  plus  en  plus  avec 
l'aspiration  au  système»  parlementaire,  augmen- 
lîiient.  A  celle*  occasion,  un  député  et  le  chef  du 
tlahinet  militaire  du  I{oi,  Ervin  de  Manteuffel, 
se  hîitlirent  en  duel,  et  le  Roi  fut  obligé  de  se 
séparer  nM)mentanémeut  de  ce  dernier,  con- 
(iiimné  à  un  t(împs  de  forteresse. 

L(»s  advei'saiic^s  décidés  de  la  réforme  arri- 
vaient en  immense  majorité  dans  le  nouveau 
Landtag  élu  le  t>  décembre  1861;  Roon  et  Rerns- 
Inrir  en  étaient  exclus;  la  fraction  conservatrice 
ne  ciunptait  que  2i  voix.  Les  nouveaux  élus 
écartèrent  la  transaction  boiteuse  du  Landtag 
précédent,  rayèrent  du  budget  tous  les  crédits 
al1ocl(''s  à  lii  réorganisation  de  l'armée,  et  afin 
qu'on  ne  put  y  suppléer  par  des  virements,  dé- 
cidèrent la  spécialisation  des  crédits.  Non  moins 
agressifs  dans  la  (juestion  hessoise,  ils  accusè- 
rent le  gouvernement  de  mollesse  et  le  som- 
mèi'ent,  sans  s'adressera  la  Diète,  d'employer 
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ême  les  moyens  dont  dispose  la  Prusse 
le  rétablissement  complet  dti  Droit  consti- 
mel  dans  la  Flesse  électorale. 

Roi  dissout  le  Landtag;  fatigué  des  tergi- 
lions  des  ministres  de  l'ère  nouvelle,  il  se 
e  d'eux.  Au  prince  de  Hohen/ollern,  leur 
nominal,  que  sa  santé  empêchait  de  s'oc- 
'  des  affaires,  il  adjoint  comme  substitut 
itre  impotent  Hohenlohe-^Ingelfiden  prési- 
lu  Sénat  (18  mars  1862).  LeTéiitable  chef 
e  ministre  des  finances  Heydt  auquel  Koon 
mstorflf  continuèrent  leur  concours. 
Roi  et  le  noiiTeau  ministère  espérèrent 
:ir  rhostililï*  contre  la  loi  militaire  par  une 
reuse  intervention  dans  l'affaire  du  traité 
mmerce  et  dans  celle  de  la  Hesse.  Hern^- 
conclut  le  traité  avec  la  France  (2  aoftt 
et  notifia  à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg 
'ils  persisi aient  à  le  rejeler,  la  Prusse  y 
it  l'intention  de  ne  pas  rester  dans  le  Zoll- 
i. 

Roi  prit  en  main  la  question  hessoise, 
îteur,  bravant  toute  FAIlemagne,  avait  fixé 
ion  d'un  LantJlag  dans  trois  mois,  en  sub- 
nant  l'exer  cice  du  droit  électoral  et  l'éli- 
é  à  l'engagement  préalable  de  reconnaître 
nstitution  de  1831,  Les  troupes  prus- 
3s  se  rapprochèrent  de  la  frontière  du 
î;  le  général  Willissen  se  rendit  à  Cassel 
ir  d'une  lettre  autograph**  du  roi  appelant 
ition  de  rÊlecteur  «iir  A«a  gravRa  consé- 


I 
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quriiccs  de  ses  ivccMitrs  mesuros.  Après  bien  des 
(lil'licullés,  rKl(»('leiir  nM;(>il  renvoyé  en  tenant  à 
la  main  la  lellre  du  roi  de  Prusse  que  ses  mi- 
nisln's  lui  a\aienl  n»niise.  «  Est-ce  que  Votre 
Allessc,  dit  \Villiss<Mi,  iw  veut  pas  ouvrir  cette 
Irlli'e?  —  (;<»  n'rsl  pas  le  cas,  répond  l'Électeur. 
Kl   il  ji^He  la  lellre  sur  une  table.  —  Villissen 
(ïhserva  ([u'il  venait  a{)port(»r  le  conseil  bienveil- 
lant  de  renoncer  aux  élections  telles  qu'elles 
avaient  été  prescrites  par  une  ordonnance  in- 
cnnslilutionnelh».  —  Il  (*st  surprenant,  répond 
rKlrcleur,  que  le   roi   de  Prusse    reproche  à 
d'autres  de  pareils  actes,  alors  que,  dans  son 
rn\auuie,  il  va  faire  bientôt  pis.  —  Willissen  ne 
put  rien  oblenir.  —  Que  faire?  demanda  Berns- 
tortV  à  IJisuiarck  encore  présent  à  Berlin.  — Le 
fait,  répondit  celui-ci,  que  le  prince  Électeur  a 
rejeté  sur  mw  table  une  lettre  royale  serait  un 
(ffsff.s-  hein  mal  choisi.  Si  vous  voulez  la  guerre, 
n(»nnne/-moi  votre  sous-secrétair(*  d'État  ety^ 
inr  fffis  fort  (le  rous  servir  dam'  quatre  semaines 
f/nr  (/f/rrrc  rivi/e  n  lie  mande  de  la  meilleure  gua- 
///''.  —  UernstorlV  recula  épouvanté  et  se  con- 
hiiia  de  demander  comme  réparation  le  renvoi 
iinnh'diat  des  ministres  hessois.  Cette  fois  l'Elec- 
leiir  capilnla  et  un  nouveau  ministère  annonça 
!•'  rétablissement  d(»  la  Constitution  de  1831  et   i 
des  <''le(li(nis  selon  la  loi  d(î  18i9. 

dette  N  ietoire  sur  TÉlecteur,  sur  la  Diète,  sur 
l'Autiii  lie  même,  ne  désarma  pas  l'opposition   - 
[aiissienne.  Les  élections  qui  suivirent  la  dis- 
solution du  Landtag  renvoyèrent  la  même  ma- 
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parlemeiilaire  hostile  à  la   réforme  mî- 

'  (6  mai   1862).  On  crut  alors  que  F  heure 

îmarck  avait  sonné,  surtout  quand  on  le  vit 

'Erade  de  la  Garde  portant  pour  la  pre- 

fois  un  uniforme  de  major  de  cuirassiers. 

^naissant  son  Roi,  il  savait  qu'il  aurait  plus 

estige  à  ses    yeux,  s'il  se  présentait  en 

ne  militaire.  Il  avait  sollicité  ce  grade  qui, 

il,    lui    permettrait  de   figurer   mieux  h 

bourg.  Le  chef  du  cabinet  militaire  Man- 

,  après  le  lui  avoir  longtemps  refusé^  le 

lit  enfin  accordé.  Ce  ne  fut  pas  à  Péters- 

que  Bismarck  se  para  de  son  bel  uniforme. 

ij  importuné  par  lîoon,  lavait  encore  une 

ippelé  de  son  ambassade,  mais  une  fois 

i  au  dernier  moment,  il  ne  se  sentit  pas 

rage  de  le  faire  passer  de  là  au  ministère. 

;agner  du  temps,  il  l'envoya  comme  am- 

leur  à  Paris  sous  [>  ré  texte  qu'il  lui  serait 

ivant  de  prendre  les  afîaires,  d'établir  des 

ns  personnelles  avec  TEmpereur  et  de  se 

\  bien  compte  de  ses  dispositions. 


CHAPITRE    II 
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Lv  socrélairedo  notre  légation  à  Pétersbourg, 
Kourni(M\  ontniit  chez  Gortschacow  au  moment 
où  Hismarken  sortait.  «  Vous  voyez  cet  homme, 
dit  Ir  chancelier  russe,  il  y  a  en  lui  l'étoffe  d'un 
ministre  du  grand  Frédéric.  »  En  relations  fami- 
lièr(»s  avec  IJismarck,  notre  diplomate  lui  rap- 
[>()rle  le  [>r()pos.  a  C'est  vrai,  répondit-il,  et 
mrinc*  le  grand  Frédéric  manquant,  je  le  serais 
bien  à  moi  tout  seul.  » 

Bismarck  avait  été  à  Pétersbourg  reçu  en  ami 
[)ai*  la  Cour  et  la  famille  impériale.  Le  Tsar  lui 
avait  proposé  de  le  prendre  à  son  service;  Gort- 
schacoNv  lui  montrait  même  ses  dépêches  se- 
crèles,  lui  témoignant  une  confiance  si  entière 
([ue  Hismarok  on  était  stupéfait,  car  lui  n'en  eût 
témoigné  un(»  panûlle  à  personne.  Il  partit  re- 
grclté,  embrassé,  couvert  de  décorations.  «  Vous 
m(î  comble/,  disait-il,  que  me  réserverez-YOUS 
pour  [)lus  lard?»  Le  soir  du  jour  où  il  venait  de 
renu'ttre  au  Tsar  ses  lettres  de  rappel  et  d'en 
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oir  les  plus  tendres  témoigîiages,  Fouroier 
rqua  aux  breloques  de  sa  montre  un  cachet 
n'y  connaissait  pas.  «  C'est  du  nouyeau, 
;  qu'est-ce?  —C'est,  répondit  Bismarck,  le 
nir  que  je  veux  emporter  de  la  Russie;  en 
s  slâvonnes,  j  ai  fait  graver  là  :  Nitchevo 
);  c^est  toute  la  liussie^  il  ne  faut  jamais 
[ier,  I» 

marck  arriva  à  Paris  en  juin  t862. 
cabinet  autrichien  avait  été  inquiet  de  son 
à  Paris.  Rechberg  disait  à  Gramont  :  n  Si 
Bismarck  avait  eu  une  éducation  diploma* 
complète,  il  serait  un  des  premiers  hommes 
de  FAllemagne,  si  ce  n'est  le  premier.  Il 
)urageux,  ferme,  exalté,  plein  d'ardeur, 
incapable  de  sacrifier  une  idée  préconçue, 
'éjugé,  a  nlmporte  quelle  raison  d'un 
supérieur.  Il  n'a  pas  le  sens  pratique  de 
itique;  c'est  un  homme  de  parti  dans  la 
du  mot,  et  comme  il  a  du  charme  et  de 
ence  en  affaires,  nous  ne  voyons  pas  ce 
sans  inquiétude,  parce  que  ce  n'est  pas  un 
ue  nous  aurons  là.  n  Cette  inquiétude  de- 
;ne  espèce  de  panique  par  la  coïncidence 
tte  nomination  avec  Tar rivée  à  Paris  de 
5rgj  riimbassadeur  de  Russie.  Rechberg 
a  eontîdentiellementàMetternich  des  pou- 
illimités  pour  s'entendre  à  tout  prix  avec 
ereur. 

ïoléon  in  cherchait  le  rachat  de  la  \  éuélie 
ientj  en  passant  par  le  Mexique  :  il  eût  PW 
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sVparf^iHTco  loiifï  lraj(»t  ot  roblenir  avec  la  pos- 
session à  son  proiil  do  la  v\\v  gauche  du  Rhin 
par-dossus  h'  ma  relu'',  s'il  avait  consenti  à  assu- 
rer à  TAnlriehe  la  prédominance  en  Allemagne 
par  nn  Irailé  d'alliance  olViMisivc  et  défensive'. 
Il  |>rél"éra  rechercher  l'amitié  de  la  Prusse. 

Il  recul  hismarck  familièrement  à  Fonlaine- 
ld(»au  et  en!  avec  lui  l(»s  (Mitreliens  les  plus  con- 
lianls.  Il  lui  {>arla  îivec  respect  de  la  noble  per- 
sonnalilé  du  roi  (iuillaume.  «  11  regrettait  ses 
dirii(*ullés  intérieures  avec  le  Landtag,  il  lui 
semblait  (|ue  la  Prusse  était  appelée  par  la  na- 
ture des  choses  à  opérer  une  transformation  de 
la  conledération  alh^mande,  et  si  le  gouverne- 
nuMit  ()russi(Mi  (mi  faisait  le  but  de  ses  efforts,  il 
surnu)nlerait  facilenu^nl  ses  autres  difficultés. 
La  France  pouvait  s  accommoder  de  toute  trans- 
formation de  TAllemagne  qui  n  entraînerait  pas 
rentrée  de  TAu triche  dans  la  Confédération, 
parce  (jue  par  là  Téquilibre  de  l'Europe  serait 

i.  nisinan.'k  constate  ces  dispositions  de  l'Autriche  dans 
-'•-  Mt'i/tnircs,  [.  I,  p.  :i20  :  u  Dojà  à  Francfort,  j'étais  arrivé 
.1  1m  (oiniLlion  «fu<*  la  polilique  de  Vienne  ne  reculerait  au 
1"  »,,in  (lovîiiif  îincune  combinaison,  qu'elle  sacrifierait  la 
V.'ii.'ii.'  ou  la  rive  gauche  du  Rliin  si  par  là  elle  pouvait 
.!•  Il'  i«'r  ^m  la  rive  droite  une  constitution  fédérale  avec  la 
pi  •'•InniinaiK'.'  iiï?sunM'  do  l'Autriche  sur  la  Prusse.  S*il  n'exis- 
lait  p;is  «i.'jà  «:onfre  nous  une  alliance  franco-autrichienne, 
nous  »n  ''lions  i  edovablcs,  non  à  l'Autriche,  mais  à  la  France, 
ot  non  à  qucNiuc  préférence  de  Napoléon  pour  nous(rin- 
LM.it  !  mais  à  sa  môfiance  à  l't'gard  de  T Autriche,  qu'il  ne 
croN.'iii  [)as  capaMo  do  naviguer  avec  le  vent  puissant  de  ■ 
ridée  nalioiialc.  » 
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blé,  *>  Il  l'instruisit  de  la  commiinîcatîon  de 
ernich,  ^  Elle  rne  mît  en  quelque  embarras» 
l,  car^  sans  parler  de  raiitagonisme  dlntérèl 
B  les  deux  Etats,  j'ai  une  aversion  presque 
■rstitieuse  k  me  mêler  aux  destinées  de  TAu- 
le.  »  Puis  à  brule-pourpointj  il  lui  demande 
croyait  le  Roi  disposé  it  conlracter  une  al- 
3e  ayec  lui.  Bismarck,  étonné  d'une  politique 
(i*aurait  pas  été  la  sienne  sil  eût  été  Napo- 

III,  répondit  que  le  Roi  ayait  les  meilleurs 
iments,  cf^e  les  préjugés  de  son  pays  contre 
rance  avaient  presque  complément  disparu, 
î  qu'une  alliance  supposait  un  bu t  déterminé. 
l'Empereur  convint  que  ce  serait  une  grosse 
e  que  de  créer  des  événements,  qu'on  ne 
v^ait  supputera  Tavance  ni  la  direction  qu'ils 
raient,  ni  la  force  avec  laquelle  ils  se  pro- 
aient, mais  que  Ton  pouvait  prendre  des 
ositions  [Huir  ne  pas  être  surpris  et  aviser 
ance  aux  moyens  d'y  faire  face  et  den  pro- 
,  Il  proposait  une  alliance  diplomatique,  en 
Ique  sorte  préventive,  ^i  dans  laquelle  on 
idrait  Thabitude  d'une  confiance  réciproque, 
Ton  apprendrait  à  cunipter  les  uns  sur  les 
es  en  vue  des  situations  difficiles  ^  »  — 
npereur  ne  se  vantait  pas  quand  il  dit  plus 

à  Goltz  que  lïersonne  en  France  ne  nour- 
Mt  envers  la  Prusse  une  amitié  pareille  à  la 
ne*. 

Rapport  de  Bismarck  h  BerDstorlf,  20  juin  i86â.  —  Ëk- 
k*Jahrbuch^  L  l\\  pJ52  et  155. 
SïBBL,  t.  III,  p,  305, 
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l/KinpiTour  avait,  fait  savoir  qu'il  désirait  don- 
ner à  son  ministre  à  Berlin  le  litre  d'ambassa- 
deur (^t  a(MM*[)ler  à  ee  litre  le  ministre  prussien; 
Tonxerlnn'  n'avail  pas  eu  de  suite.  Fîismarck 
conseilla  fortement  h  son  gouvernement  de  la  r«- 
prtMidreel  deraceueillir.  Et  en  effet,  les  ministres 
réripnxpuîs  devinrent  ambassadeurs  et  TAngle- 
lerre  snivit  cet  exemple. 


Il 


Hisinank  lu»  se  cantonna  pas  dans  les  cercles 
officiels.  [\\  soir,  sans  redouter  de  déplaire  aux 
Tuileries,  il  se  présenta  chez  Thîers,  place  Saint- 
(Ieor}];(*s,  (»t  dans  le  cours  de  la  visite  que  celui- 
ci  lui  rendit,  il  lui  offrit  avec  une  tranquille 
assunince  de  le  réconcilier  avec  TEmpereur. 
«  \\nue/-lp,  lui  avait-il  dit,  vous  boudez  avec 
vos  amis  pf  vos  livres.  — Quand  on  a  des  opi- 
nions, ré[)on(lit  Tliiers,  il  faut  les  respecter.  — 
Sans  doute,  ri[)osla-t-il,  il  faut  avoir  des  idées, 
mais  il  faut  l<»s  servir  par  le  pouvoir.  Tenez, 
j'arrangerai  votre  affaire  avec  TEmpereur.  >• 
Thiei's  détourna  la  conversation. 

hans  les  nombreux  entretiens  qu'il  recher- 
cha, Bismarck  s  était  montré  amusant,  fécond 
en  saillies,  jovial,  (^xpansif,  bon  enfant,  capti- 
vant, d'une  loquacité  qui  ressemblait  à  de  Fin- 
lempérance,  d\ine  franchise  apparente  qu'on 
où\  volontiers  taxée  d'indiscrétion.  Il  se  donnait 
l'air  dex))os(M^  ses  projets  futurs  à  qui  voulait 
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itendre,  ayec  une  telle  fougue  abandonnée 
paraissait  livrer,  comme  malgré  luî,  le  se* 
de  son  ambition.  «  La  Prusse  ne  saurait 
r  telle  qu'elle  est  délimitée  :  elle  manque 
ntre  du  coté  de  Cassel  et  de  Nassau,  elle  a 
[lie  démise  du  côté  de  Hanovre;  elle  est  en 
il  faut  qu'elle  s'arrondisse  et  que  dans 
rèt  général  de  la  civilisation  et  de  TEurope 
se  donne  des  membres  mieux  équilibrés, 
issiette  plus  régulière.  Quel  moyen  d'y  ar- 
,  sî  ce  n*est  d'absorber  quelques-uns  de  ces 
s  £itats  qui,  incapables  de  se  mouvoir  eux- 
eSj  gênent  ses  mouvements,  et  de  renverser 
confédération  vermoulue,  véritable  tléau  de 
îmagne?  —  Cet  accroissement  de  la  Prusse 
Jt  pas  de  nature  à  inquiéter  la  France;  il  ne 
ssail  pas  de  réunir  TAllemagne  sous  une 
î  domination  ;  l'ambition  prussienne  avait 
limite  nécessaire  :  le  Mein;  elle  nallait pas 
ielà.  Le  Sud  s  appartiendrait  ou  continue- 
à  graviter  dans  Torbite  de  F  Au  triche.   La 
.se  indépendante,  dégagée  de  toute  sujétion 
i  Russie  ou  de  T  Au  triche,  deviendrait  une 
e  précieuse.  Que  de  questions.  Orient,  Italie, 
le  Pologne,  insolubles  aujourd'hui,  se  tran- 
aieut  par  Tunion  du  peuple  de  Napoléon  et 
elui  de  Frédéric  !  Rien  d'ailleurs  n'empêche- 
la  France  elle-même  de  s  arrondir,  si  elle 
jgeait  nécessaire  à  sa  sécurité  ou  à  son  in* 
ace.  [1  ne  pouvait  être  question  des  provinces 
lanes,  qu'à  aucun  prix  on  ne  lui  céderait, 
quelles  d'ailleurs  elle  avait  la  sagesse  de  re- 
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noiu'cr;  mais  la  Uolji:iqiio  était  là,  comme  une 
\)H)W  tont(*  priMo.  » 

Il  \w  s(*  risqua  pas  à  iiisimuM*  ([uoi  que  ce 
scMt  qui  rcsscinblAt  à  une  menaco  contre  l'Al- 
sart'  «q  SI»  (  rul  obli}^^<'»  mrino  d'écarter  tout  soup- 
nn\.  Kr\ ruant  (I(*  Kontainebloau  on  compagnie 
(Ir  Mimr\ ,  il  lui  dit  (juil  était  absurde  de  vouloir 
([nnur  nalioii  nr  s(»  composât  que  d'hommes 
d'uru'  niénn»  race,  ([ue  c<da  la  privait  des  quali- 
b's  de  la  vdCiy  dillériMite  de  la  sienne.  «  II  vous 
rsl  avaiila^M'iiv  d'avoir  TAlsace  qui  est  habitée 
\)i{v  drs  Allemands,  car  lorsque  vous  avez  besoin 
drs  quiililés  alleniîindes,  vous  les  trouvez  là.  Il 
rst  a\anlaj:;<Mi\  |>uur  la  Prusse  d'avoir  la  Posna- 
\\u\  car  lors(|iie  nous  avons  besoin  des  qualités 
propres  aux  Polonais,  nous  les  trouvons  là*.  » 
Il  Mip|)osait  ([lie  Maiiry  répéterait  ce  propos  à 
rK!n[)tM(*ur. 

l/aslu(i(Mi\  diplomate  se  gardait  bien  de  dire, 
car  cela  eût  oblcnu  moins  de  succès,  que  le  der- 
ni(M*  mol  de  sa  politique  serait,  de  façon  ou 
crautre,  [)liis  ou  moins  vite  selon  les  hasards 
favorables  ou  contraires,  de  soumettre  à  la  suze- 
raineté prussienne  TAlIemagne  tout  entière,  en 
de(;}i  aussi  bien  (ju'au  delà  du  Mein,  et  d'en 
exrjure  totalement  rAutriche.  11  avait  encore 
plus  «iarde  d'ajouter  que  s'il  lui  convenait,  tant 
(pril  serai!  faillie,  de  cajoler  la  France  afin  de 
l'assoupir,  il  était  résolu  d'employer  ses  forces 
ae«riies  à  la  bi-aver,  à  se  mesurer  avec  elle,  à 

I .  M 'ïti 0 ires  do  M  a  î: n  v . 
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Ltre,  à  lui  prendre  au  moins  Strasbourg,  à 
isser  au  ran^  de  puissance  de  second  ordre, 
telles  arrière-pensées  eussent  paru  gro- 
les  en  1862.  Nu!  ne  les  soupçonna  et  un 
partout,  chez  Thiers  comme  à  la  Cour,  il 
.dmis  que  la  France  avait  un  ami  dans  le 
'  ministre  prussien,  11  avait  gagné  le  monde 
el  par  ses  railleries  sur  les  libéraux,  son 
in  pour  leur  système  parlementaire,  sa  ré- 
ion  hautement  annoncée,  s'il  arrivait  aux 
res,  de  réduire  une  assemblée  rebelle  à  son 
de  résister  aux  injonctions  factieuses  du 
5  électoralj  et,  à  la  rigueur,  de  gouverner 
lécrets,  sans  budget  voie.  On  Tadmirait,  on 
ourageait,  on  brûlait  d'apprendre  son  avè- 
enl.  On  y  voyait  une  bonne  fortune  pour  la 
olidation  du  régime  de  1852,  battu  en 
he  par  Topinion  publique  et  déjà  déman- 


îrsîgny  surtout  fut  enthousiaste.  Bismarck, 
Tavait  connu  a  Berlin  lors  de  son  ambas- 
,  vint  le  voir  au  mirtistère  de  l'Intérieur, 
us  sommes,  lui  dit-il,  dans  une  situation  cri- 
3.  ï*  F;t  il  la  lui  exposa  :  Que  faire?  Quel  parti 
idre?  —  Rappelez-vous,  lui  répondit  Fer- 
y,  les  leçons  lumineuses  de  notre  histoire* 
lOuis  XVI  n'avait  pas  rendu  son  épée  dès 
ébut  de  la  crise,  les  crimes  et  les  malheurs 
1  Révolution  eussent  été  évitées.  Si  Charles  X 
lit  préparé,  avant  de  décréter  ses  Ordon- 
ces,  à  réprimer  une  insurrection,  il  n'eût  pas 
vaincu.  Si  Louis-Philippe  eût  su  se  mettre 
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à  la  [oW  iW  s(»s  Iroiiprs  pour  réprimer  le  désordre 
(It's  nies,  la  révolulion  de  18i8  n'eut  certaine- 
iniMit  pas  (Ml  litMi  (»l  sa  dynastie  pourrait  régner 
tMicnn».  Ilîippchv.-vnus  que  l'existence  d'un  peuple 
pass(»  avant  sa  liberté,  ('onsidérez-vous  donc  dès 
à  pn'»s<Mil  en  rU\[  de  {guerre  civile  et  prenez  vos 
posilions.   Ilt'sisltv.  à   la  (Ihambre,    renvoyez-la 
nnr  fois,  di'ux  fois,  trois  fois  sans  vous  en  in- 
(|uirl(M\  mais  a\oz  toujours  votre  armée  préparée 
[)onr  la  lutbî  av(»c  ses  approvisionnements,  ses 
munitions  sous  la  main,  ses  vivres  dans  les  ca- 
s(Miu»s:  vous  n'aurez  pas  même  de  luttes  armées 
à  surniont(M*,  car  lorsqu'on  vous  saura  si  bien 
préparés,  si  résolus,  si  déterminés,  la  Chambre 
s'épuisera  en  i)aroles,  en  vaines  protestations, 
mais  p(M'sonne  n'osera  descendre  dans  la  rue.  » 
lîismarrlv  enchanté  d'un  exposé  d'idées  qui  cor- 
rospoiulaienl   si  bien  aux  siennes  lui  serra  la 
main  avtM;  elîusion. 


III 


Tandis  que  les  Anglais,  quoiqu'on  rapports 
fréquents  avec  TKmpereur,  aveuglés  par  leurs 
soupçons  chimériques,  le  regardaient  sans  lepé- 
néiror,  cl  s'obstinaient  à  voir  en  lui  rhomme  de 
rapiuf^  prêt  à  fondre  sur  le  Rhin,  les  Allemands, 
à  prtMnicn*  vue,  démêlèrent  qu'ils  n'avaient  pas 
à  leurs  lianes  un  conquérant  en  arrêt,  que  la 
boni*'  cl  ridéa li té  constituaient  les  traits  prind- 
panx  (lu  caractère  de  leur  puissant  voisin  :  «  On 
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'6  avenant,  bon  mêmej  éclaire  sa  physio- 
îy  avait  écrit   Moltke  de   Compiègne;  la 
rt  du  temps,  lorsqu'il  est  assis,  il  demeure 
uille,  hi  tête  inclinée  dim  côté.  Les  cir-* 
ances  ont  montré  que  sa  tranquillité  n'est 
?  rapalfiie,  mais  bien  le  produit  d'un  esprit 
leur  et  d'une  forte  volonté.  Dans  un  sa- 
1  conserve  un  aspect  imposant;  non  qu'il 
e  en  faire  parade;  cependant  sa  conversa- 
>emble  toujours  empreinte  d*une  certaine 
ité.  Il  a  toujours  fait  preuve  de  modéra- 
at  de  douceur,  o  —  A.  son  tour,  Bismarck 
L  qu'on  accordait   trop  a   son  esprit,  pas 
à  son  cœur  et  qu'il  était  meilleur  et  pas  si 
e  qu'on  le  croyait,  11  se  prononça  dure- 
sur  sou  gouvernement.  Un  conseiller  de 
)assade  russe,  d'Oubril,   lui  demanda,  en 
lîté  de  conversation  ;  «  Ètes-vous  content? 
ai,  très  content,  répondit-il,  j'ai  vu  ce  que 
mlais  voir  :  de  loin  c'est  quelque  chose  et 
es  ce  n'est  rien.  >>  Il  répétait  de  la  France  ce 
avait  dit  de  la  Russie,  Niickevo.  — A  d'autres, 
îontait  :  f^  J  ai  rencontré  deux  femmes  amu- 
îs,  rimpératrice,  la  plus  belle  Temme  que 
)n naisse,  et  la    Walewska,   mais    pas    un 
me.  B  Quant  à  la  nation  en  général,  son  ju- 
3nt  fut  encore   plus   significatif  dans  son 
ente  raillerie  :   u  11  y  a  dans  le  caractère 
çais  une  crédulité  proverbiale*.  »  Il  avait  le 
t  de  le  penser  dès  ce  moment  après  Faccueil 
nu  qu'il  recevait  parmi  nous* 

>is40ttt*a  dti  l\ù  noTembre  J  864. 
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A  inosiiro  i\\w  I:i  saison  chaude  chassait  dr  la 
(îipitalr  h's  iniiiisln»s,  la  (loiir,  les  diplomates, 
1rs  hnnun«»s  poliliqiH^s  et  ferniîiil  les   salons, 
l)isniarrlv  tromail  h»  séjour  de  Paris  pesant  :  il 
«Mail   s(Mil,  sans  sa  Tminie  et  ses  enfants,  sans 
sr<  <'Mjui|)ai::('s,  rrsirs  en  Poniéranie;  il  s'énervait 
dr  cf'llc  <^\isl(MU'r  «  d(»  rat  dans  un  grenier  vide 
(Ml  dr  <'hi(Mi  rrraiil  avahmt  la  poussière  chaude 
de  Paris,  hàillant  aux  cafés  et  aux  promenades». 
Il  alla   |»assrr  (|url(|ues  jours  à  Londres,  pnis 
rr\inl,  énri'Né  dr  m»  recevoir  aucune  nouvelle 
dr  Prnssr.  Le  Itoi  ne  se  décidait  ni  à  l'appeler 
ni  à  r<'carl('r;  la  perspective  de  lui  confier  les 
Aflaircs  étran^çén^s,  le  seul  ministère  qu'il  eût 
a('ce[>h''     Nidontiers,    l'épouvantait     toujours  : 
"  Après  louf,  écrit  Hismarck  au  fidèle  Roon,  il 
>aut  mieux  qu'on  me  laisse  ici  embusqué  pen- 
dant   (|url((ncs    mois  encore.  Mon    entrée,  qui 
[)araîlrai(  maintenant  sans  but,  peut  être  utilisée 
plus  lard  comme  une  manceuvre  de  grand  effet. 
Ouand  la  (lliand)re  sentira  qu'elle  ennuie  le  pays 
et  désirera  des  concessions,  alors  le  moment 
sera  venu  de  lui  montrer  par  ma  nomination 
(|ue,    bien    éloigné    d'abandonner  la  lutte,  on 
l'aborde  avec  des  forces  fraîches.  L'apparition 
«riin  nouveau  bataillon  sur  la  ligne  de  bataille 
ininistiM'ielb^    f(M*a    peut-être   une     impression 
([non  n'obtiendrait  i)as  maintenant;  surtout  si, 
aiii)aravanl,  r)n  faisait  un  peu  sonner  les  mots 
,'/A////7'  ffffffffu'iU\  coup  d'Elnt,  etc.  ;  je  serai 
servi  [)ar  ma  Aieilb»  réputation  d'homme  prêta 
\\>{'v  (le  la  \iolence  pour  un  rien;  on  se  dira: 
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^h!  cela  va  chauffer.  Alors  tous  ceux  du 
ï,  tous  les  timides  seront  disposés  à  négo- 
Si  Ton  me  demande  mon  avis,  je  pense 
faut  me  laisser  ainsi  embusqué  encore 
tnt  quelques  mois  *.  » 

l1  partit  en  voyage  dans  le  Midi  «  afin  de 
provision  de  forces  avant  d'entrer  dans  la 
ï  w.  Il  ne  tarda  pas  à  oublier  ses  raisonne- 
*  philosophes  et  à  se  tourmenter  de  Tindé* 
où  on  le  laissait.  On  lui  avait  promis  qu1l 
fixé  au  bout  de  six  semaines  ;  les  semaines 
liaient  et  on  ne  lui  disait  rien,  «  Cette  in- 
Lide,  écrivait-il  à  Roon,  m'ôte  toute  envie 
occuper  des  affaires  et  je  vous  suis  recon* 
mt  de  tout  cœur  pour  tous  les  services 
que  vous  me  rendez  afin  d'y  mettre  un 
î.  Si  cela  n'arrive  pas  bientôt,  il  faudra 
Ire  les  choses  comme  elles  sont  et  me  dire  : 
lis  ministre  plénipotentiaire  du  roi  à  Paris  ; 
s  venir  au  1''  octobre  toute  la  maisonnée 
m'installe.  (Juand  ce  sera  fait,  Sa  Majesté 
a  me  congédier,  mais  elle  ne  pourra  plus 
rcerà  déménager  de  nouveau  ;  je  préférerais 
îhez  moi  à  la  campagne  ;  je  saurais  du  moins 
suis  domicilié.  Je  suis  si  satisfait  d*être 
tre  de  Sa  Majesté  k  Paris  que  je  n*aurais 
i  demander  que  Tassurance  de  le  rester 
oins  jusqu'en  1875.  Procurez -moi  celte 
ude  ou  toute  autre  et  j'attacherai  à  votre 
(graphie  une  paire  d*ailes,  d'ailes  d'ange  -.  » 

»  juillet  1862, 

{Toulouse,  i'I  septembre  ISea* 
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A  sa  it'iilm^à  Paris,  il  trouva  une  (lé|)ècliotle 

liMoii  tlii   l(S  s('|)lt*ml)rr  :  a  l^f^nculiun.  in  nunn, 

ilriirrlirz-rnus.  I/(hhI('  <lr  MaiiHco  lleiiuing'.  » 

Il  parti!  iinnirdiaUMiinil  (4  arriva  à  Berlin  le 

lM)  iiii  malin. 
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Le  Laiullaji,  malgré  les  négociations,  n'avait 
|)a>  tit'sarnn''.  La  coniniission  parlenienliiire  pro- 
|M»>a  j|e  rayr  du  huilj>el  (le  iStii  toutes  les  dé- 
|H*iiM's  pniir  la  transfonnalion  de  Tarniée  et  de 
la  llt»lli'  cl  (le  déclarer  nulle  légalement  la  con- 
slilulion  actuelle  d(*  l'année  i)russienne.  Cespro- 
posilionsradicah^s,  subversives,  furentadoptées, 
à  la  suite  d'une  discussion  des  plus  violentes 
jIc  sj'pt  jours,  à  la  majorité  de  îiOH  contre  il 
\ï-\  sc|)lcinl)rc  l(S()2). 

Toulc  celle  longue  lutte,  qui  durait  sans  in- 
terruption depuis  le  cimimencement  de  181)0. 
soil  a\cc  SCS  ministres,  soit  avec  le  Landtag, soit 
a\cc  l'Aul  riche  et  la  Diète,  soit  avec  sa  famille  et 
une  partie  de  sa  (lour,  avait  brisé  les  forces phy- 
si(|ues  cl  morales  du  Roi  qui  cependant  était  un 
Nalllanl.  Ouand  Uoon  lui  écrivait  :  «  Il  ne  faut 
pa-i  laisser  ébranler  1(î  rocher  de  bronze  del'ar- 
nu'c  ...  il  incitait  en  marge  :  «  Je  n'y  survivrai 
pas.  .)  —  Vax  communiquant  à  Roon  sa  résolu- 
titui  d'abandonner  Manteuffel  à  la  justice  à  cause 

I.  U'Miiii lit;  «'tait,  le  s^'coiid  prénom  de  Maurice  de  Blanken- 

J.xuiii:,  neveu  <lt'  Hooii. 
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i  duel,  il  lui  écrivait  :  a  Ce  sont  là  des  choses 
Durraieiit  presque  m'enlever  la  raison  parce 
es  impriflieiii  à  mon  gouvernement  comme 
eau  de  malheur.  Que  veut  donc  faire  le  ciel 
>i?  » 

m  n'était  pa^  moins  désespérée  Dans  la 
Tégalion  générale,  il  ne  voyait  qu'une  ur- 
atiou  capable  de  résister,  rarinée.  Il  vou- 
i  préserver  de  la  lente  décomposition  qui 
lit  partout  ailleurs '.  Aflligé  des  douleurs 
n  Roi,  il  le  réconfortait  de  toute  son  âme  : 
vu  aujourd'hui  des  larmes  dans  les  yeux 
3n  Roi,  mon  maître  aimé,  qui  m'ont  rempli 
>uleur  et  de  colère.  Je  devais  écrire  à 
î  Majesté  tout  ce  que  je  ne  pouvais  lui  dire 
ird'hui  parce  que  j'avais  le  cœur  dans  la 
^  Et  cette  colère  et  cette  douleur  seraient 
gées  par  des  millions  de  vos  fidèles  sujets, 
îtaient  assez  malheureux  pour  savoir  leur 
ien-aimé  dans  une  angoisse  aussi  cruelle.  » 
s  dispositions  implacables  d'un  Landtag  déjà 
us  une  fois,  achevèrent  d'accabler  le  Roi. ^ — 
[aire?  dît-il  à  Roon  qui  était  venu  les  lui 
ûcer  à  Babelsberg.  Le  général,  dont  la  eon- 
e  ne  peut  être  assez  admirée,  lui  répondit 
l'il  lui  avait  dit  invariablement  à  chaque 
depuis  1HI>0  :  ^  A|)peler  Bismarck.  —  Il  oe 
ra  pas,  répondit  tristement  le  Roi,  il  ne  cou- 
rait à  rien  entreprendre  maintenant;  d*ail- 
I  il  n'est  pas  là  et  un  ne  peut  pas  discuter 

L  fiiâmâi'ck. 
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a\(»c  lui.  -      II  rst  ici,  ot  il  est  prêt  à  se  rendre 
à  Tapix»!  de  Voiie  Muj(»slé.  »> 

On  rnu{;;nil  néiinnioins  derechef  que  Bismarck 
ne  IVil  >(MUi  en  vain.  Le  Hoi  en  effet  apprit  qu'il 
avait  ('(»niV'ré  avec  le  Prince  royal  aussitôt  après 
son  arrivée.  «  Kneore  un,  dit-il,  qui  va  vers  mon 
lils.  "  —  Hoon  lui  expliqua  que  Tappel  était  venu 
(lu  Prince  et  que  Kismarek  avait  évité  d'exprimer 
aueune  opinion  avantd'avoir  vu  Sa  Majesté.  Calmé 
par  ce  rcMiseignemenf,  le  Hoi  re(;ut  Bismarck. 

Il  lui  dit  :  c(  Je  ne  veux  pas  gouverner  si  je  ne 
suis  |)as  en  élal  de  le  faire  comme  je  peux  en 
ré|)()ndre  devant  Dieu,  devant  ma  conscience,  | 
devant  nn^s  sujets  :  or,  je  ne  le  puis  pas  si  je  j 
dois  nie  soumettre  à  la  volonté  de  la  majorité 
actuelle  du  Landtag  et  je  ne  trouve  plus  de  mi- 
nistres disposés  à  me  soutenir  contre  elle;  aussi 
me  snis-je  décidé  à  abdiquer.  »  Il  lui  montra 
sui'sa  lable  un  acte  d'abdication  écrit  de  sa  main. 
-  -  Bismarck  répondit  :  Votre  Majesté  a  tort  de 
se  croire  abandonnée;  dans  tous  les  cas,  elle  ne 
l'est  pas  par  moi  ;  depuis  le  mois  de  mai  je  suis 
l>rét  à  (Mitrer  dans  le  ministère;  Roon  y  demeure- 
rail  avec  moi,  (»t  je  remplacerai  ceux  que  mon 
eiiliée  f(M'ait  sortir.  —  «  Êtes-vous  prêt,  lui  de- 
manda le  Hoi,  à  soutenir  comme  ministre  la 
réorf^anisation  de  l'armée?  —  Oui.  —  Êtes-vous 
|)rél  à  la  soutenir  contre  la  majorité  du  Landtag? 
Oui.  —  Alors  mon  devoir  est  de  tenter 
av(^c  vous  la  continuation  de  la  lutte.  Je  n'ab- 

(li(lU(3  [)lus.   » 

Lîi  conversation    continua  dans  le  parc.  Le 
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ot  un  programme,  qui  reoï plissait  huit 
j  in-folio  d'une  écriture  serrée^  plein  de 
s  sortes  de  promesses.  Bismarck  tinter- 
lit  :  c^  Il  ne  s'agit  pas  de  nous  gêner  par  un 
^amrne  et  par  des  concessions  qui  ne  désar- 
nt  personne.  Si  nous  continuons  les  erre- 
s  du  passé,  je  viendrai  refaire  les  discours 
I  a  déjà  fait^i  avant  moi,  je  serai  en  mino- 
comme  mes  prédécesseurs  Font  été,  je 
erai;  Voire  Majorité  sera  obligée  de  me 
ïyerettoutira  de  mal  en  pis.  Nous  ne  pou- 
sortir  du  conflit  actuel  que  par  une  guerre; 
it  nous  y  préparer.  Il  en  est  une  indispen- 
î,  facile  à  amener  dés  que  nous  y  aurons 
ti  les  puissances  favorables,  celle  avec  le 
mark.  Si  Votre  Majesté  désire  que  j'en 
aise  une  autre  (et  en  lui-même  il  pensait  à 

avec  TAutriche),  je  suis  prêt  u  y  travail- 
Taiderai  Votre  Majesté  à  repousser  le  ré- 
•  parlementaire,  même  par  la  dictature,  ou 
3rirai  avec  elle;  mais  pas  de  programme  et 
guerre  *,  j)  Le  Roi  déchira  son  papier  en 
s  morceaux.  Son  aspect  devint  tout  autre  ; 
tait  relevé,  portait  la  tête  haute  et  marchait 

pas  ferme.  ~  Le  jour  même,  il  nomma 
jarck  ministre  d'Etat  et  président  intéri- 
'e  du  Conseil  en  attendant  la  retraite  du 
ce  de  HohenzoUerD,  légalement  titulaire 
septembre  1HB2L 

fout  cela  est  terne  dans  les  Mémoires.  Mon  récit  est  1^ 
*duction  tte  conversa  lions  de  Bianiarek  lui-mê(n6 
rsûDne  autorisé*'  de  qui  je  le  tieos. 

TOMB   V. 
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Bismarck  était  devenu  chauve  :  ses  amis 
l'appelaient  Tliomme  aux  trois  cheveux.  Ses 
traits  s'étaient  accentués  en  dureté,  mais  Ten- 
semble  bien  équilibré  de  clarté,  de  calcul, 
d'audace,  de  volonté,  frappait  davantage.  Boule- 
dogue, a-t-on  dit,  toujours  prêt  à  aboyer,  à 
s'élancer  et  à  mordre  :  comparaison  qu'on  ne 
pcait  accepter  parce  qu'elle  supprime  le  rayon 
intellectuel  si  intense  dans  cette  forte  physio- 
nomie. 

Les  peuples  admettent  que  les  fondateurs  de 
domination  dont  la  postérité  aime  h  s'entretenir 
ne  sont  pas  tenus  aux  scrupules  du  philosophe 
ou  aux  délicatesses  morales  de  l'honnête 
homme,  (hniâa  retineiidœ  dominationis  honesta'. 
«  La  supercherie,  la  mauvaise  foi  et  la  duplicité 
sont  malheureusement  le  caractère    dominant 

1.  Voir,  sur  Bismarck,  Empire  libéral,  t.  !«',  p.  .366;  t.  II, 

p.  102, 3:;4,  :m;  i.  m,  p.  loo,  380,  o47. 

2.  Sai.lustk. 
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plupart  des  hommes  qui  conduisent  les  na- 
»,  a  ajouté  un  moderne,  qui  allait  démon* 
axiouie  par  sa  pratique^  Frédéric  \  Toute- 
e  montrer  disposé  à  toutes  les  incorrections 
les  ne  suffit  pas  à  rendre  grand  un  homme 

;  il  doit  posséder  en  outre  des  qualités 
^îl  et  surtout  de  caractère  de  premier 
^  sans  lesquelles  n'aToir  ni  foi  ni  loi  ne  lui 

d'aucun  profit* 

marclv  était  amplement  muni  des  perver- 
habituelles  aux  célèbres  maîtres  en  Tart 
que  :  rien  ne  le  gêne;  cynique  et  astucieux, 
iucun  scrupule  ni  vis-à-vis  de  lui-même, 
s-à-vj^  des  autres,  aussi  facile  à  se  dé- 
ir  qu'à  abandonner  des  alliés  devenue 
lis;  toujours  prêt  à  boire  Tiniquité  comme 
;  ne  paraissant  jamais  plus  sincère  que 
u'il  dissimule;  véridiqiie  parfois,  pour 
\  préparer  les  tromperies  futures:  intaris- 

en  arguties  pour  colorer  ses  trames  et 
donner  un  air  d'équité;  effréné  dans  sa 
;e  vers  la  puissance. 

is  en  même  temps  il  possédait  k  un  degré 
commun  les  qualités  multiples  et  variées 
bndateurs  d'Empire  :  la  promptitude  aux 
ion^i  et  la  prévision  réfléchie,  Tactivité  im- 
nte  des  résultats  et  la  patience  coutumière 
longues  attentes,  l'aplomb  d'un  ferme  et 
tant  courage,  la  ténacité  au  travail,  Timper- 
ibilité  à  braver  les  contretemps  et  Tim* 


I 


étire  à  Voltaire  du  3  février  1742, 


ses 
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prévu,  le  mépris  de  l'indécision,  Fintrépiditê  k 
prendre  les  partis  héroïques  et  à  assumer  les 
responsabiiités  qui  coucluiseut  à  la  gloire  ou  à 
récrasement,  le  coup  d'œil  sur   du  bon  sens» 
toui'ué  en  bas  iilolôt  qu'en  haut,  qui  perce  \n 
surfaces,  pénètre  au  fond  des  caractères  et  des 
réalités,  saisit  au  vol  le  moment  souvent  fugitif 
où  devient  réalisable  ce  qui  jusque-là  était  im- 
possible et  va  le  redevenir  dans  un  instant;  la 
modération  dans  le  succès,  la  mesure  dans  Taii- 
dace,  riiabîleté  k  ouvrir  des  espérances,  à  cap- 
tiver, séduire,  à  divertir  par  son  esprit  original 
tourné  aux  saillies  joviales  ou  incisives,  quoique 
avec  un  fonds  constant  de  brutalité,  la  souplesse 
à  S'élancer  ou  se  retenir,  à  oser  ou  temporiser, 
à  caresser  ou  terroriser.  \'u  dijdomate  autri- 
chien avec  lequel  il  négociait  ayant  déclaré  que 
le  jeu  fournissait  la  meilleure  indication  de  la 
nature  véritable  d'un  homme,  il  s'y  livra  avec 
frénésie;   rAutricliien   le  jugea  un    casse-cou, 
agit  en  conséquence  et  se  lit  rouler.  Il  se  sert  de 
tout  le  monde,  même  de  Dieu  :  il  le  considèfe 
comme  si  bon  Prussien,  qu*il  le  lance  en  exempt 
sur  ceux  contre  lesquels  il  a  décerné  une  con- 
trainte. Avec  cela  aucune  des  faiblesses  débili- 
tantes :  cuirassé  contre  la  vanilé,  qui  vil  de 
rapprobation   d'antrui,   par  lorgueil    qui   s'en 
passe  ou  la  dédaigne  et  rend  insensible  aux  mur- 
mures ou  aux  imprécations  de  ce  qu'on  appelle 
l'opinion  publique.  Dans  un  temps  où  la  plupart 
des  hommes  d'État  considéraient  le  libertinage 
des  mœurs  comme  un  des  attributs  de  leur  charge, 
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li  ramour  des  plaisirs,  ni  les  désordres  de  la 
He,  ni  les  galanteries  basses;  beslini  toutefois, 
pr  son  appétit  colois^sal  :  le  suii'  on  lui  servait 
jfur  une  grande  talde  ilu  vin,  de  leau-de-\ie.  de 

bière,  du  lait»  du  jambon  et  il  mêlait  le  tout, 
i>uvant,  dévorant  comme  un  Gargantna.  Ceh  nie 
lime,  disciït-il  :  rela  rempêchait  au  eoniraire  de 
jouter  le  calme  suprême  du  sommeil  et  le  pri- 
vait de  la  sérénité  du  travail  matinah 

L'appui  inébranlable  du  Hoi  élail  la  conttitinii 
de  son  snecès.  La  manière  dont  il  sut  se  l'assu- 
rer et  le  conserver,  à  travers  les  aventures  sca- 
brenses  où  son  mattre  eût  préféré  souvent  ne 
pas  s'eiigagr^r,  me  paraît  la  perfection  de  l'art. 
Sun  prenuer  artilice  fut  d'être  un  serviteur 
transcendant.  Il  se  donnait  corps  et  àme  à  sa 
tâehe,  y  saeriiiant  son  repos,  sa  sauté,  ses  con- 
venances personnelles.  *<  Je  paie  toujours  àgui- 
cbels  ouverts  •>,  disait-il.  Comment  se  séparer 
d'un  tel  serviteur?  Lui  parti,  h*  Roi  n'aurait  en 
qu'à  recommencer  son  acte  d'abdication.  Un 
personnage  vulgaire  se  fût  laissé  aller  k  Tétour* 
dissement  de  qui  se  sait  nécessaire  :  Bismarck 
rroublia  jamais  que,  sous  la  simpliciti'  aimable 
de  Guillaume,  veillait  Torgueil  d*nn  i^oi  de  droit 
divin.  Quelque  affermi  qu'il  se  sentît,  il  con- 
serva l'attitude  d'un  sujet  déférent  devant  le 
maître  qui  l'a  étevé  et  qui  d'un  geste  peut  te 
culbuter.  Le  plus  souvent,  il  semblait  accepter 
les  décisions  qu'il  venait  de  suggérer.  Même  à 
ces  heures  d'angoisse  où  quelque  licence  se  jus- 
litîerait,  il  ne  parait  pas  s'être  écarté  dans  ses 

32, 


r>7o 


L»EMP1RE  LIBÉRAL. 


véhémences  du  respect  le  plus  strict.  Je  doute 
qu'il  ait  jamais  pris  vis-à-vis  de  son  roi  le  ton 
de  Cavour  envers  le  sien,  après  Villafranca.  U 
employa  surtout  son  art  à  mettre  au  large  la 
conscience  du  monarque .  Machiavel  a  noté 
c(  qii  il  est  parfois  avantageux  au  prince  de  man- 
quer à  riioniieur  et  parfois  même  très  domma- 
geable de  ne  pas  le  faire,  mais  qu'il  lui  esl  tou- 
jours ulile  de  paraître  un  pieux  observateur  des 
vertus  dont  il  s  affranchit  ».  Bismarck  a  inveulé 
mieux:  il  a  su  persuader  à  son  Roi  que  la  per- 
fection de  la  loyauté  est  de  n'en  avoir  pas;  U 
ne  Ta  lancé  dans  aucune  entreprise  inique  sans 
l'avoir  convaincu  qu'il  accomplissait  nu  acte  de 
vertu.  De  môme  que  Moltke  fera  des  manœuvres 
enveloppantes  le  principttl  de  la  lactique  prus- 
sienne, le  procédé  constant  de  la  diplomatie  de 
Bismarck  sera  de  contraindre,  par  des  provo- 
cations intolérables  sous  peine  de  la  perte  de 
riionnenr,  celui  contre  lequel  il  a  résolu  et  pré- 
paré la  guerre  de  la  déclarer  le  premier.  Alors 
son  roi  pourra  jurer  devant  Dieu  qu'il  va  au 
combat  malgré  lui,  et  devant  les  hommes  qu'il 
est,  non  un  détrousseur  de  provinces,  mais  mi 
justicier  qui  punit  des  coupables. 

Le  dernier  trait  qui  complète  ce  caractère  et 
lui  donne  son  originalité,  c'est  la  férocité.  «  Qu^ 
Dieu  assiste  sa  nalui'c  d'ours!  »  écrivait  Hoon  a 
propos  de  Fune  de  ses  maladies.  Sans  doute  il 
est  tendre  pour  sa  femme  et  ses  enfants,  mais  le 
fauve  Fesl  aussi  pour  sa  femelle  et  ses  petite. 
En  dehors  de  ceux  qui  forment  encore  une  por- 


BISMARCK  MINISTRE.  5t# 

m  du  soi  et  peut-être  de  son  vieux  maître,  it 
l^aime  personne,  il  méprise  les  liommesîiu  point 
se  lamenter  parfois  snr  le  pauvre  bonlieur 
l'on  trouve  à  les  dominer  ou  les  duper*  Les 
rands  hommes  d'Etat,  a-t-on  dit  souvent,  ne 
iennenl  pas  au  monde  pour  être  des  Vincent 
de  Paul;  leur  mission  est  d'accomplir  durement 
des  taches  dures,  sans  se  soucier  du  qu'en-dira- 
t-on.  Bismarck  va  au  delà  des  duretés  néces^ 
saires;  même  quand  cela  est  inutile,  par  dispo- 
sition native,  il  se  montre  dédaigneux  de  tout  ce 
qui  est  humanité,  incapable  d'un  mouvement  de 
générosité  ou  de  clémence,  vindicatif,  sauvage, 
épanché  en  invectives,  en  dénigrements,  en  sar- 
casmes,  sans  bienveilhance  pour  personne  si  ce 
n'est  pour  lui-même,  poussant  toujours  ses  ju- 
gements sur  les  autres  à  la  caricature,  non  sa- 
tisfait de  vaincre,  poursuivant  le  vaincu  de  ses 
insultes  et  de  ses  calomnies;  en  tout  vraiment 
semblable  aux  barbares,  ses  lointains  ancêtres, 
dont  un  ancien  a  dît  :  a  in  stimum  fenlate  vvrsu- 
iissimi  mttumgue  mendaciogenus;,  rusés  dans  leur 
férocité,  et  nés  pour  le  mensonge".  »  IVl  qu'un 
chêne  de  fer,  tout  en  branches  vigoureuses,  sans 
feuilles  ni  ombre,  il  s'élève,  haut,  menaçant^ 
terrible,  au-dessus  du  troupeau  des  barbouilleurs 
de  protocoles  et  de  dé|>êcheft,  des  monarques  en 
déroute  et  des  peuples  écrasés, 

»0n  retrouve,  formulées  par  lui-même  en 
i.  VELLErus  Paterculus,  U,  Gxviit  :  At  illi  (Germani)  ni$i 
esBptrtus^  mx  credai^  in  summa  feritate  versutissimi,  natumque- 
mendacio  gsnm. 
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iiiaxiiurs,  (|iH'l([iH»s-iius  (les  Irails  di*  caractère 
i\{\r  nous  a  appris  rol)S(M*vati(Ui  de  s(*s  actes  :  — 
"  (>uaiHl  j'ai  iMi  ennemi  (Ml  mou  pouvoir,  je  l>\é- 
cule.  —  Kn  |)nlili([in*  il  n\  a  pas  de  place  pour 
la  |)ilir'.  —  W'arnhaj^en  (»sl  vain  et  in(}chant  : 
(|iii  nr  VrM  pas?  Il  ne  faut  pas  compter  sur  les 
hnmnM'>  ri  jr  suis  n'C(mnaissauld(»  chaque  trait 
(|ni  nir  replie  sur  mni-niruK». — Il  n'y  a  sur  la  terre 
(jne  jnn^l(M'i(*  cl  hypocrisie".  — Kn  politique  on 
nt'  fait  rien  |)()nr  autrui  sans  y  avoir  un  intérêt 
(|ih'leon(iue\  — Je  ti(Mis  pour  un  mis(3rable lâche 
h'  rninislrt'  ([ui,  au  besoin,  nVxposc  pas  sa  lêto 
ri  son  honneur  j)our  sauv(»r  sa  pati'ie,  même 
(MMiIre  la  volont(''  d(»s  nuijorités.  —  La  légalité 
nons  lur  et  juslenuMit  son  contn^poids  dans  le 
droit  (le  défense  (\\w  possède  TKtat  de  son  exis- 
l(*nc(*  rsl  mis  en  dani»;er  ou  en  doute.  —  Grise 
c^l  la  th('M)ri(»  :  il  n\  a  de  vert  que  l'arbre  bril- 
lant de  laxir,  sous  le(iuel  j'ai  recueilli  mes  expé- 
ricncrs:  La  politi(iu(*  n'est  pas  une  science  qu'on 
{M'ut  apprendn*  comme  beaucoup  de  professeurs 
s(»  rima«::inent;  elle  est  aussi  peu  une  science 
(|ue  le  sont  la  scnlpture  et  la  peinture.  On  peut 
rli'e  très  lin  critique  et  pourtant  n'être  pas  un 
iiili^lr,  et  Lessinfç  lui-même  maître  de  tous  les 
••iili(|ues  n'eut  jamais  entrepris  de  faire  un  Lao- 
«oon.  ci'st  un  art,  et  celui  qui  ne  le  possède 
pii-  fait   niirux  de  n'y  pas  toucher.  Je  ne  puis 

I.  r»i:rsT,  Mrmou'c^,  t.  II,  p.  478;  Busch,  t.  I,  p.  129. 
:>.  A  s.i   sdMir.  fV'vrioi    1S02.  A   Mantenfîei,  22  août  18()0. 
A  M""  (!<•  HiMDank,  2  Juillet  18:;9. 
ii.  Mcmnire  du  27  Juin  18.">7. 
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ibarrasser  de  ce  que  Ton  vienne  me  dire 
ela  contrarie  les  théories  juridiques  :  avec 
léories  juridiques  on  ne  peut  faire  de  la 
que  extérieure-  —  Ce  que  j'ai  dit  m'est 
ilement  indifférent*  —  Jamais  encore  je 
e  suis  refusé  à  une  modification  d*opinîon 
i  les  circonstances  m'y  ot>ligeaieDt.  —  Je 
'donne  quand  il  le  faut  mes  opinions  per- 
mîtes aux  nécessités  de  TElut-  —  J'ai  ac- 
cé  à  mainte  chose  qui  ne  correspondait  pas 
.  conviction   politique,    —    La   popularité 

pour  moi  une  chose  plus  douteuse  et 
lige  à  demander  encore  une  fois  dans  ma 
lence  :  cette  chose  est-elle  efTectivemént 
Quable,  car  j'ai  vu  trop  souvent  qu'on  ren- 
e  des  acclamations  quand  on  est  dans  la 
e  voie  * .  » 

lui  prête  la  maxime  :  fa  force  prime  le  droit, 
lit  trop  d'esprit  pour  dire  ce  non-sens.  S'il 
ï  deux  entités  différentes,  le  droit  et  la 
j  nul  homme  raisonnable  n'attribuera  la 
iulé  à  la  force,  Bismarck  ne  Ta  pas  fait,  il 
^été  le  lieu  commun  de  Grotius  :  «  Dan^i 
ontliLs  européens,  pour  lesquels  il  n'y  a 
le  tribunal  compétent,  le  droit  ne  peut  se 
valoir  que  par  les  baïonnettes,  »  Sa  véri- 

pensée  qu'il  a  ci'u  oiseux  ou  îiupruthMit 


iscouts  du  -IH  janvier  1880;  —  du  â9  jajivier  \HM;  — 
ïovemhre  1881  ;  —  du  14  mars  1864,  du  29janvieï'  IB86" 
3  décembre  iHT6;  -^  du  12  férrier  1885:  —  un  il  t1^- 
e  1873;  —  du  4  mars  1879;  —  du  12  juin  1882;  —  tiu 
nm-  1804  et  ilu  12  juin  1802, 
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tir  fnrmiilrr,  mais  qiratlrstoiit  tous  ses  actes, 
l'sl  {\\w  la  fnrr(»  csl  h»  Dirii  viM'ilable  de  la  po- 
liliciiir,  r[  (|nVn  tiépil  de  la  lamentation  des 
lioniines  \riinrii\  et  s(Misihl(»s,  stdon  la  doctrine 
dr  Prondlmn,  rlhw/vv' le  Ih'oil '. 

II  a  soiilrnii  n)[)s(aniiii<Mit  deux  guerres  à  la 
fois.  Inné  (MMiIre  le  ParlennMil,  lautre  contre  la 
(;t)nr  el  la  leine  Angusta  et  les  princes  royaux, 
r.hac  iMM»  d'elles  Ini  a  inspiré  une  rancune  parti- 
rulière.  La  Inlh*  eontre  le  Parlement  lui  a  laissé 
ra\(M'si()n  des  orateurs,  celle  contn*  la  Cour, 
ranlipalhi(^  dc^s  |)rinees.  11  exprime  la  dernière 
moins  hruyammeni  que  la  première,  mais  il  ne 
la  ressent  pas  moins. 

II  est  peu  de  Ihèmes  sur  lesquels  il  soit  plus 
scMivent  revenu  que  sur  le  mal  de  l'éloquence. 
Kn  eela  em^ore,  il  rcîssemble  à  Cavour.  «  Je 
parle  un  alb^mand  d(»  ménage;  je  suis  ministre, 
hom  m(î  d'Ktat  et  diplomate,  et  je  serais  peu  flatté 
d'elre  a|)|)elé  orateur.  Un  orateur  est  rarement 
un  l)on  joucMir  de  wdiist,  plus  rarement  un 
l)on  joueur  d  échecs  et  plus  rarement  encore  un 
liomme  dhtal  solide  et  sûr,  car  il  doit  avoir 
(|uel(|ue  chose  du  poète,  une  impressionnabilité 
(|ui  ne  lui  pernuît  pas  de  traiter  la  vérité  avec 
une  exaclilude  mathématique.  Un  homme  froi- 
demcMit  rélléchi  qui  pèse  les  choses  sûrement, 

1.  lîwMAMCK  à  fioltz  {Bismarck-Jahrhuch,  t.  V,  p.  254), 24 dé- 
cembre ISOM  :  «  Co  sont  Justement  des  traités  européens  qui 
cuM'iii  !«'  (Iruit  eurojK'jen;  si  l'on  voulait  y  appliquer  le  crité- 
jiiiiii  (It;  l;i  morale  t't  do  la  justice  il  faudrait  les  abolira 

peu  |)irs  tous.  » 
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tement,  positivemenl.im  homme  à  qui  l'on 
ie  volontiers  la  conduite  des  grandes  alîair«îs 
)rtantes,  celui-là  ne  pont  guère  être  un 
lit  orateur.  L'éloquence  est  un  don  qui,  de 
3  temps,  exerce  uoe  inlUience  supérieure  i\ 
ileur*.  » — Tout  cela  est  vrai  des  rhéteurs, 
ce  pullulante  et  plus  néfoste  encore  qu'il  ne 
it.  Le  véritable  orateurj  rara  ams^  pèse  lui 
i  sûrement,  exaclenienl  et  positivement  les 
es;  puis,  après  les  avoir  considérées  mathé- 
quement,  au  lieu  de  les  exposer  avec  diffu- 
,  il  les  dégage,  les  rend  accessibles,  persiua- 
),  ne  remplit  pas  seulement  roreîlle  d'un 
t  harmonieux,  mais  va  aux  Ames  par  les 
nts  chauds  de  la  passion,  et  les  altaclie  a  la 
lé,  selon  l'image  él^Tnellement  juste,  par  les 
nés  d'or  qui  tombent  de  ses  lèvres.  La  pa- 
du  véritable  orateur  est  une  de  formes  les 
efficaces  de  raction.  Démosthènes,  Cïcéron, 
,beau,  Uoyer-(^oll;rrd,  Lamartine,  De  Serras, 
ol,  pour  avoir  été  éloquents,  n'ont  pas  paru 
ilippe,  à  Catilina  et  à  Louis  XVl,  à  Charles  X, 
Louis-Philippe  niuins  redoutables  que  des 
mes  d'État  balbulianls. 
n'épargne  pas  plus  les  princes  que  les  ora- 
s.  «  Le  christianisme  seul  peut  détacher  les 
ces  de  cette  idée  faniiliére  à  la  plupart 
tre  eux,  qu  ils  doi\  eut  profiter  de  leur  pusi- 
pour  vivre  agréablement  et  n'obéir  qu'a 
s  caprices-.  —  J'ai  vu  trois  rois  pour  ainsi 

Discours  du  il)  avril  \m\,  2 V  janvier  i38i,2(^  miir»lë6»}, 
A  Mante uffcl,  23  seplcmbic  î»0*^. 
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(lin»  nii^  ri  jv  (lois  dirn  que  ces  trois  messieurs 
\\v  \u\)\\{  jias  nioiilrr  toujours  quoique  chose  de 
liien    Immu*.   Lrs   s(Mi\(»raius    absolus   les  plus 
sa};es  ri  1rs    uîieu\  (lisj)osés    sont   soumis  aux 
faii)lrssr<  vl  aux  iuiperfirticuis  iiumaines.  Telle 
rsl   ridrr   <'\aj:;r'r('M»  ([u'ils   se   forment  de  leur 
|)roj)re  sa^osse,  riutlueuce  des  favoris  qui  savent 
les  jUTiidrr,  sans   |»arler   des  influences  fémi- 
nines, lôiiitimes  ou  illéj^itimes  que  le  monarque 
\r  |dus  idéal,  s'il  ne  doit  |)as  devenir  nuisible  à 
Ions  i)ar  sou  idéalisme,  a  Ix^soin  de  la  critique  : 
<rs  roi!i»s  d'aij(uill<Mi  le  remettent  dans  le  bon 
chrinin  lorsqu'il  court  risque  de  s'en  écarter. 
.losr|)h   II  rst  un  (»\emple   qui  doit  servir  de 
leçon  -.   >^ 


II 


La  noniinalion  dr  Bismarck  produisit  un 
cllVl  (Ir  stupeur,  de  colère  et  de  terreur. 

Personne  ne  douta  qu'il  n'eût  été  choisi  pour 
acconi[dir  un  coup  d'Htat  contre  la  Constitution 
prussienne  et  contre  les  libertés  de  l'AUe- 
nia;;ne;  on  se  redisait  les  théories  du  député  de 
ISis  et  18ii)  et  on  s  attendait  à  les  retrouver 
dans  les  actes  du  ministre.  Pourtant  il  ne  se 
mon  Ira  |)as  aj^ressif  au  début.  Il  écrivit  à  Beust 
(|u'il  élait  absolujiuMit  éloigné  de  tous  les  projets 
aventnreuv  que  ses  adversaires  dans  la  presse 

1.  llr>.:ii,  h»s  Mémoires  tic  Bismarck,  t.  II,  p.  320. 
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tri  bu  aient.  ï«  Je  n'éprouve  pas  le  moindre 

disait-il,  de  pousser  la  Prusse  dans  les 

de  la  politique  sarde.  »  En  arrivant  au 

ment,  il  alla  vers  un  des  chefs  de  Toppo- 

,  et  tirant  de  son  portefeuille  une  petite 

he   d'olivier   qu*il    avait   cueillie   sur    le 

)au  de  Laure,  à  Vaucluse  :  «  C'est  le  sym- 

de  la  paix,  voulez^vous  Faccepter  de  ma 

au  prix  du  vote  du  projet  de  loi  militaire? 

as  me  cédez  sur  ce  point  où  je  ne  puis 

ger,   vous   me    trouverez   sur    beaucoup 

'es  d*un  esprit  conciliant  auquel  vous  ne 

attendez  pas.  >> 

prouva  aussitôt  la  sincérité  de  ce  désir 
tpprochement.  On  ne  pouvait  espérer 
'assemblée,  qui  venait  d'effacer  du  bud- 
^  18G2  les  dépenses  militaires,  les  main- 
lans  celui  de  1863.  Afin  de  prévenir  un 
!au  Yote  hostile  qui  eut  rendu  le  dissenti- 
inarrangeable,  il  relira  le  budget  de  1863 
ngageant  à  le  représenter  au  commence- 
de  la  session  prochaine,  conjointement 
in  projet  de  loi  sur  la  durée  du  service 
ire.  Le  lendemain  il  s'efforça  de  convain- 
commission  du  budget  a  que  le  rcnforce- 
de  l'armée  était  aussi  nécessaire  que  le 
r.  11  fit  entrevoir  autant  que  cela  était  pru- 
jue  celte  réorganisation  était  imposée  par 
vision  de  la  guerre,  qui  dénout  rait  futale- 
le  dualisme  des  deux  grandes  puissances 
Confédération  :  <  La  Prusse  doit  recueillir 
irces  pour  le  moment  propice^  que  déjà 

)WË  V.  Ti 
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I»lus  d\\\\v  fois  on  a  laissé  écliapper.  Les  fron- 
tirrrs  (loiintTS  à  la  Pnisse  par  le  Congrès  de 
Viennr  nr  sont  |)as  l)onnos  pour  le  corps  d'un 
Klal  sain  vl  valith».  Ci'  n  est  point  par  des  dis- 
conrs  ot  des  voles  dv  majorité  que  les  grandes 
<|iHstions  (l(»  notre  teni|)S  seront  résolues  (ce  fut 
là  IrritMir  (!«'  ISiS  et  de  lSi9),  mais  par  le  fer 
ri  Ir  sanj::'.  ••  Il  exprima  sa  ferme  volonté  de 
niainlrnir  ce  cpii  ru  fait  était  déjà  consommé  : 
il  n'avait  i)as  aercplé  l'héritage  sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  se  s(Mitait  responsable  du  passé. 
Il  montra  sans  déguisement  les  conséquences 
de  Tobstinalion  du  Landtag.  L'accord  des  trois 
pmivoirs  léj^^islatifs  étant  exigé  par  la  Constitu- 
tion pour  rétal)lissement  du  budget,  si  Tun  des 
])on>oirs  refuse  son  assentiment,  alors  il  y  a 
htlmla  rn.sfi  et  il  résulte  de  là  un  droit  de  néces- 
sité' [)our  le  gouvernement  de  continuer  àadmi- 
nisti'er  sans  budget. 

La  presse  reproduisit  bruyamment  ses  décla- 
ratiojis  dont  (41e  \\r  mit  en  lumière  que  le  côté 
iiiiressif.  Il  n'y  avait  plus  à  en  douter,  le  nouveau 
ministre  serait  un  Stratfford  ou  un  Polignac 
|né[)arant  à  son  roi  le  rôle  de  Charles  I"  ou  de 
r.liiules  X.  La  reine  Augusta  partageait  ces 
a|)préhonsi()ns  et  les  exprima  vivement  à  son 
Jnari,^(înn  à  IJaden  pour  célébrer  son  jour  anni- 
versair(».  lîisjnarek  le  dcîvinant  alla  à  la  ren- 
riMiIre  du  Uoi  à  sa  rentrée  à  Berlin.  Il  l'attendit 
loniilemps  dans  la  gare  inachevée  de  Jûterbogk, 

I.  Cuiiiiiiissioii  <lu  hudgel,  30  septembre  1862, 
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\  sur  une  brouelle  reiiversée,  dans  Pobscu- 
H  le  découvrit  dans  un  compartiment  de 
âière  classe,  seul,  préoccupé.  Il  lui  raconta 
ui  s'était  passé  dans  la  commission  du  bud- 
ce  qu'il  avait  dit,  et  il  lui  exprima  sa  ferme 
lîté  de  faire  ce  qu'il  avait  anooncé  *.  11  suf- 
:  de  montrer  au  Roi  un  champ  de  bataille, 
levoir  d'officier  à  remplir,  un  poste  à  dé- 
re  jusqu'à  la  mort  sur  Tordre  de  son  chef 
irchîque,  Dieu,  pour  qu'il  n'hésitât  pas, 
mpressiouè?  de  Baden  s'effacèrent  aussitôt, 
.  lîu'oo  ait  fait  ou  dit  depuiî*,  il  a  conservé 
yale  fidélité  au  serviteur  qui  le  couvrait 
a  persiorine  ni  reculé  devant  aucune  des 
ssités  de  la  lutte  acceptée.  Il  le  notifia  au 
ic  en  nommant  Bismarck  définitivement 
dent  du  Conseil  et,  ce  qui  était  encore  plus 
ficatif,  ministre  des  Affaires  étrangères 
tobre  1862). 

Vincke,  chef  des  anciens  libéraux,  proposa 
mendement  conciliateur.  Bismarck  déclara 

es  Mémoires  de  Hismarck  grassissent  la  scène  et  met- 
ans  k  bouciiÊ  du  roi  et  de  Bismarck  un  lau^agtj  hors 
iportioïi  avec  les  LiiTonslances,  qui  n'oflfalent  alors 
péril.  On  ne  comprendrait  pas  que  Biânaarck  eût  été 
d'avoir  recours  aux  ar^mments  extrêmes  pour  amener 
aître  à  une  résislance  que  celui-ci  lui  avait  imposée 
de  rappeler  aux  affaires.  Un  dialogne  tragique  a  eu 
Bismarck  l'a  raconté  au  Prince  Napoléon  et  à  d'au- 
lais  en  le  plarant  à  la  Vf'iJle  de  la  guerre  de  I86ti,  Là  il 
que  et  il  ivst  grand,  tandis  qu'à  Tépoque  où  les  Mé- 
ï  le  reportent,  il  ne  serait  qu'invraisemblable  et  déclu- 
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qii(»,saiis  s  ap|)r()j>ri(»r  1rs  molifs  (le  cet  amende- 
inriit,  il  rad()|»lait  comme  gagt»  de  ses  propres 
rlVorts  pour  amener  une  entente.  L'amendement 
fui  rejrlr  et  un(?  résolution  comminatoire  de  la 
commission  du  l)ud{i;el  fut  adoptée  à  la  majorité 
dr  2.')!  >oi\  contre  3()  (7  octobre  1862).  Au  con- 
traire, la  Cliaml»re  des  Seigneurs, à  une  majorité 
de  l'io  ^oi\  contre  17,  rejeta  le  budget  de  la 
dliambn»  vl  accej)ta  celui  du  gouvernement 
:  Hioclohr(»..Laguerre  constitutionnelle  devenait 
in(''>  ilahlc. 

Kismarck  ])ronon(;a  la  clôture  du  Landtag 
i:{  octobre  en  déclarant  «que  le  gouvernement 
manciuerait  à  son  devoir  si,  en  se  conformant 
aux  décisions  de  la  Chambre,  il  perdait  le  fruit 
des  sacrilices  considérables  déjà  faits  et  com- 
projn(^ltait  la  situation  de  puissance  de  la  Prusse, 
en  arrèlant  la  transformation  militaire  opérée 
au  mo\en  des  allocations  antérieures  votées 
par  la  représentation  du  pays.  Le  gouvernement 
se  trouvait  donc  dans  la  nécessité  de  gérer  le 
Imd^M'l  de  TKtat  sans  la  base  supposée  par  la 
tlonstitiition.  »  La  déclaration  écartait  Thypo- 
tlièse  d\iii  coup  d'État  en  exprimant  la  certi- 
lu(l<'  (|ne  ces  dépenses  obtiendraient  plus  tard 
l'assun liment  du  Landtag. 

L'opinion  publique  ne  tint  nul  compte  du 
connnontaiit^  et  de  la  promesse  implicite  de  ne 
pas  reFiv(M'ser  la  Constitution;  elle  ne  s'arrêta  . 
qu'au  fîiil  d'un  hud^^et  dépensé  sans  vote  préa- 
lable des  <Ieu\  Chambres,  et  elle  le  dénonça 
cuninie  une  atteinte  aux  droits  et  aux  libertés 
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peuple  prussien.  L'indignation  se  di5chalna 
lire  le  ministre  et  môme  contre  le  Roi,  rede- 
lu  tout  à  coup  aussi  impopulaire  qu'il  lavait 
en  1848  et  en  1849,  quand  on  l'appelait  le 
nce-Mitraille. 


IN 


Débarrassé     pour     un    trmps    du    Landtag, 
imarck  s'installa  et  compléta  son  ministère. 

dehors  de  Tami  l^oon,  ses  collègues,  à  en 
çer  par  le  portrait  qu'il  nous  en  a  laissé, 
ient  de  médiocres  personnages.  Le  oiinislre 

rintérieur,  Eulenburg,  le  plus  intelligent, 
)ugnait  au  travail,  aimait  le  plaisir;  éperon  né 
r  la  nécessité, il  était  capable  de  talent,  de 
loste  facile,  pourvu  cependant  (|ue  cela  ne 
ràt  pas,  car  alors  il  avait  une  maladie  ner- 
jse. 

Bismarck  envoya  cnmme  ambassadeur  à  Pariîs 
bert  de  Goltz,  autrefois  un  des  assidus  de  la 
tite  cour  de  Coblentz,  où  il  avait  gagné  les 
nnes  grâces  du  futur  roi  par  Fâpreté  de  ses 
tiques  contre  la  Convention  d'OImîitz  et 
a  signataire,  iManleufîel.  Assez  grande  d  un 
ux  blanchissant,  lourd  de  corps,  il  paraisBaîl 
lit  cœur  ,  tout  aliandon  ;  ce  n  était  qn  un 
)mpe-rœil  :  la  réalité  de  son  hnmeur  sarcas- 
|ue  se  manifestait  dès  qu'il  n'avait  pas  iiUérèl 
la  contraindre,  par  un  rire  stridtut,  (uesque 
listre.  ((  Adieu,  lui  dit  un  jour  Bismarck,  ne 
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(lo  foriniilrr,  mais  «|iraMosl(Mil  tous  ses  actes, 
rsl  (HIC  la  forco  rsl  1«»  l)i(Mi  v('înlal)le  de  la  po- 
li(i(|ll<^  r\  (iiiCii  tlojnl  de  la  lamentation  des 
lioinmcs  >nlu('u\  el  s(»nsil)l(»s,  selon  la  doctrine 
de  Proudlnm,  elle»  r/vV  le  hi'oit'. 

Il  a  s()iil(Mui  ennstamm(»nt  deux  guerres  à  la 
lois,  Tiiiie  eonlre  le  Parlement,  Tautre  contre  la 
r.niir  el  la  reine  Aii}:;usla  et  les  princes  royaux. 
Chacune  (Telles  lui  a  inspiré  une  rancune  parti- 
culière. La  lulle  (MMilre  le  F^arlemcMit  lui  a  laissé 
l'aversion  des  orateurs,  celle  contre  la  Cour, 
raulipalhie  d(»s  |)rinc(»s.  11  exprime  la  dernière 
moins  hruyamment  que  la  première,  mais  il  ne 
la  ressent  i)as  moins. 

Il  est  peu  de  tlu'mies  sur  lesquels  il  soit  plus 
s(Mivent  revenu  que  sur  le  mal  de  l'éloquence. 
Kn  cela  en(M)re,  il  ressemble  à  Cavour.  «  Je 
parle  un  allemand  de  ménage;  je  suis  ministre, 
hom  m(î  d'Ktal  et  diplomate,  et  je  serais  peu  flatté 
dVîIre  ap|)elé  orateur.  Un  orateur  est  rarement 
un  l)(ui  jou(Mir  de  whist,  plus  rarement  un 
bon  jou(Mir  d'éch(»cs  et  plus  rarement  encore  un 
homme  d'htat  solide  et  sûr,  car  il  doit  avoir 
(|U(d(|U(^  chose  du  poète,  une  impressionnabilité 
(|ui  ne  lui  permet  pas  de  traiter  la  vérité  avec 
une  exaclilude  mathématique.  Un  homme  froi- 
deuHMit  réfléchi  qui  pose  les  choses  sûrement, 


1 .  l^isMAHcK  à  Goltz  {Bismarck-Jahrbuch,  t.  V,  p.  251),24<ié- 
(•oniI>r(.-  \Hi\:\  :  «  Ce  sont  justement  des  traités  européens  qui 
(•n'ont  \o  droit  européen;  si  l'on  voulait  y  appliquer  le  crilé- 
liiiiii  (!<;  i.i  murale  et  de  la  justice  il  faudrait  les  abolir  à 
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([lie,  sans  s'îipprnpritTlfs  molifs  de  cet  amende- 
iiH'iit,  il  rîi(lo|)lait  comme  gaj5<*  de  ses  propres 
rlloiis  pouramenrr  une  entente.  L'amendement 
fui  rejrtr  et  une  résolution  comminatoire  delà 
commission  du  budget  fut  adoptée  à  la  majorité 
dr  2.')l  >oi\  contre  3()  il  octobre  1862  .  Au  con- 
Irairc.  la  CJiandu'c  des  Seigneurs. à  une  majorité 
de  l')0  ^oi\  contre  17,  reji^ta  le  budget  de  la 
t'.band»rc   et    accepta  ccdui    du    giiuvernemcnt 

Kl  (H-lobrc ..  Laguerri»  constitutionnelle  devenait 
iné>  ilabic. 

ItismarcU    i)ronon<;a   la  clôture  du    Landtag 

L*{  octobre  en  déclarant  «que le  gouvernement 
man(|uerait  à  son  devoir  si,  en  se  conformant 
aux  décisions  d(»  la  (îbambre,  il  perdait  le  fruit 
des  sacrilices  considérables  déjà  faits  et  com- 
pronietlail  la  situation  de  puissance  de  la  Prusse, 
en  ari'èlanl  la  transformation  militaire  opérée 
au  nioxen  des  allocations  antérieures  votées 
par  la  représentation  du  pays.  Le  gouvernement 
se  trouvait  donc  dans  la  nécessité  de  gérer  le 
budget  de  TKtat  sans  la  base  supposée  par  la 
r.onstitution.  »  La  déclaration  écartait  Thypo- 
llièsc  d'un  c()U|>  d'État  en  exprimant  la  certi- 
hhle  <|ue  <*es  dépenses  obtiendraient  plus  tard 
ra><enliinenl  du  Landtag. 

l/opiuion  publique  ne  tint  nul  compte  du 
(  ounnenlaire  et  de  la  promesse  implicite  de  ne 
pas  rcFiverser  la  Constitution;  elle  ne  s'arrêta  , 
(|u"au  l'ail  d'un  budget  dépensé  sans  vote  préa- 
lable des  i\ru\  rjiajnbres,  et  elle  le  dénonça 
connue  une  atteinte  aux  droits  et  aux  libertés 
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ilrcljiratioii  (jifils  so  reliront  du  ZoUvereiii 
il*J  noxMîiInT);  ol  Ir  tniilr  fui  accepté. 

Le  Hanovre  el  la  ll(»sse  éleelorale  avaient  pro- 
posé à  la  hièle  le  |)n)j(»l  d'une  nomination  de 
déléj^ués  fédéraux  dési}i:nés  par  les  diverses 
(liiJMuhri^s  all<Mnand(»s  pour  réformer  laConsti- 
lulion  fédérale.  L(»v(Miin  de  la  proposition  était 
moins  dans  la  mesure  ])roposée  que  dans  la 
suhslilntion  du  principe  d(»  la  majorité  à  celui 
<lr  runanimilé  qui  jusqu'alors  avait  prévalu. 

llisniarrk  lenii)éle  :  il  déclare  que  si  on  enten- 
dait assujellir  la  IVusse  à  une  majorité  artificielle 
des  Klals  mo\ens  et  pt^tils,  il  retirerait  le  minis- 
{w  [)russien  de  la  Diète  sans  lui  donner  de  suc- 
cesseur, tout  en  {^'ardant  ses  troupes  dans  les 
forteresses  fédérales.  Kt  par  un  acte  d'audace 
(|ui  montre  ce  dont  il  sera  capable,  au  moment 
même  où  à  Merlin  il  entre  en  lutte  avec  un  par- 
leFucnl,  il  relève  î\  Francfort  le  drapeau  de  la 
ll«''>()Julion  de  18i8  et  déclare  que  la  réforme 
de  la  confédération  ne  peut  être  opérée  que  par 
une  assemblée  constituante  élue  directement 
|)ar  \r  peuple  allemand. 

II  fait  rntendre  à  l'ambassadeur  autrichien  à 
Herlin,  (larolyi,  et  charge  son  ambassadeur  i 
\  iinnc,  Werther,  de  transmettre  à  Rechberg 
des  rrmonlrances  qui  sentent  déjà  l'odeur  de  la 
[)oiidn^  :  <  Depuis  quelque  temps,  il  se  faisait 
|»ar  le  eahinel  de  Vienne  un  travail  d'opposition 
(Mculic  («Mitinu  qui  avait  pour  conséquence  de 
minrr  riniluence  de  la  Prusse  et  sa  légitime 
prépojidérance  dans  le  nord  de  l'Allemagne;  le 
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myernement  prussien  ne  pouvait  tolérer  da- 
intage  le  développement  de  cette  politique. 
>n  intérêt,  sa  dignité,  son  existence  même  lui 
isaienf ,  au  nord  de  rAllemagne,  un  devoir  de 
prépondérance.  L'influence  et  l'activité  de  la 
russe  devaient  y  exister,  non  pas  en  preniiérf? 
jne,  mak  seule  et  sans  rîmle.  La  Prusse  était 
)nc  décidée  k  les  défendre  à  tout  prix,  et,  si 
site  politique  persistait,  à  sortir  de  la  Confé- 
iration,  comme  il  Favait  annoncé  à  la  Diète  et 
s'unir  aux  ennemis  de  T  Au  triche  à  la  prochaine 
mflagration  européenne,  —  Une  note  ofricielle 
mfirma  ces  déclarations  orales  (24  janvier 
Î63j. 

Rechberg,  tout  en  protestant  de  ses  intentions 
nicales,  répliqua  avec  raideur  :  a  Si  le  cabi* 
ît  de  Berlin  constate  avec  amertume  que  son 
fluence  s'efface  là  où  elle  devrait  régner  toute 
ïule,  il  faut  en  voir  la  cause  dans  le  contraste 
itre  rattitude  légale  résolument  prise  par  le 
juvernemeiitde  rAutriche  et  Tattitude  incer* 
ine  et  agressive  récemment  inaugurée  par  le 
ïuveniement  prussien  ;  les  États  du  Nord  n  ont 
is  entendu  sans  alarmes  ces  avances  inipru- 
ïntes  écha|>pées  au  ministre  du  Boi,  ces  théo- 
es  d  absorption  développées  à  la  tribune  du 
irlement  prussien,  et  ce  besoin  d'agrandisse- 
ent  signalé  àrEurope  comme  une  coodition 
taie  de  la  monarchie  prussienne.  Que  le  cabi- 
Bt  de  Berlin  rassure  ces  Ji^tats  sur  ses  vues 
[té  rieur  es  et  il  retrouvera  prompte  raent  son 
kfloence    légitime   dan^Jj^ilgjnagne  septen* 
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liioliair,  H  Ih  ji:raiî(lo  salisfîirlion  do  T Autriche, 
(jui  \w  son^^rra  alors  ni  à  la  balancor  ni  à 
ralVail)lir'.  -• 

ilrlir  liaulnir  <Ir  rAiilriche  anima  les  petits 
KlaN.  Lnir  lan^a^M»  dovinl  aussi  provocateur  que 
rrliii  (le  ISisniai'ck  :  «  hès  (\yw  les  neuf  voix  (on 
en  a\ail  «Irjà  huit  isrrai(»nt  assurées, on poursui- 
\rail  hicanipaj^MK»  à  tout  événement; jamais  les 
rinonslaiMTs  n'avairut  ollerl  aux  petits  États 
uiir  nrrasion  plus  favorable  de  ruiner  Tinfluence 
piiissiennc  qui  h*s  démolit  ])ièce  à  pièce;  retar- 
der la  luttr  qui  est  inévitalde  avec  le  chef  ac- 
lu<'I  (lu  cahincl,  <'e  n<î  serait  donc  qu'en  rendre 
les  chances  plus  périUeuses.  » 

llisinarck  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
pousser  les  chosi^s  à  Textrême,  car  batailler  le 
[)liis  >ih»  possible  était  le  plus  cher  de  ses  dé- 
sirs, mais  il  lu*  pouvait  s'engager  dans  une 
i:iierFr  rnnlre  rAutriche  et  les  petits  États, sans 
s'être  assuré  des  dispositions  de  l'Europe.  L'An- 
j^^eterre  éloij::né(»  et  impuissante  ne  pouvait  in- 
lerveuir  (|ue  par  des  circulaires  et  Bismarck  ne 
s'en  in([uiétait  pas.  Il  devait  au  contraire  tenir 
j:raiMl  eoniple  (le  ses  deux  puissants  voisins,  la 
llu^sie  ri  la  rrancc.  La  Prusse  n'avait  de  rela- 
liniis  assurées  iwi'c  aucun  d'eux.  Le  Tsar  était 
allaelM'  au  Koi,  et  (lortschacow  à  Bismarck  ; 
iiéiomioins,  enlr(^  les  deux  cabinets,  et  plus  en- 
eoi'e  entre  les  deux  peujdes ,  subsistaient  des 
Iraces  assez  sérieuses  de  la  mauvaise  humeur 

I.  (iuwiiiNi  à  nrniiyndc  IJinys,  2  janvier,  30  janvier  1863. 
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isionnée  par  les  condescendances,  excessiveis 
n  les  uns,  insuffisantes  selon  les  autres,  en- 
i  les  puissances  occidentales  pendant  la 
rre  de  Crimée. 

es  deux  chancelleries  ne  se  refusaient  pas 
petites  taquineries.  Bismarck  arait  consacré 
nitiyement  la  pratique  établie  par  Bermstorff 
ne  plus  rédiger  qu'en  allemand  les  notes 
^siennes  jusque-là  écrites  en  français.  Gort- 
i€ow  répondit  à  l'innovation  par  l'envoi  d'une 
)  en  russe  que  personne  ne  comprenait  an 
istère.  Bismarck  piqué  la  fit  reléguer  ad  acta 
iécida  qu'on  ne  tiendrait  compte  que  'des 
iments  rédigés  en  français,  anglais  ou  ita- 
.  L'ambassadeur  russe,  Budberg,  continuait 
imoins  à  envoyer  ses    notes  russes,  qu'on 
ermait  de  même  soigneusement  dans  l'ar- 
pe  aux   oubliettes.  Il  vint  enfin   lui-même 
ander   pourquoi   on    ne  lui  répondait  pas. 
lépondre,    dit  Bismarck  en  prenant  un  air 
né,  à  quoi? — Mais  aux  notes  que  je  vous 
>  depuis  quatre  semaines.  —  Ah  !  c'est  juste; 
^  là  un  amas  de  documents  en  langue  russe, 
oit  être   cela?   mais   en  bas   (ses  bureaux 
;nt  au-dessous  de  son  appartement),   pép- 
ie ne  connaît  le  russe  et  ce  qui  arrive  écrit 
n  langage  incompréhensible  est  relégué  ad 
.  —  Il  fallut  bien,  au  moins  dans  les  cir- 
itances  graves,  en  revenir  au  français, 
i   principale   difficulté    au    rétablissement 
anciennes  relations  avec  la  Russie  était  Tob*- 
ition   de    Gort»       low  ;  à  y   introduire   la 
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Fraïu'o  eu  lirrs.  (Vesl  donc  des  disposilions  de 
Nîipolron  III  que  Hismarek  dut  d'abord  s'assurer. 
Kn  (juillaul  Paris  il  se  croyait  certain  de  son 
))ou  vouloir  :  la  uouiiualiou  de  Drouyn  de 
Lliu\s  réputé  l'arui  tie  l'Autriche  vint  troubler 
cette  sécurité.  Uui  sait  si  le  nouveau  ministre 
ne  cnus(ûll(»rait  pas  d'accueillir  les  ouvertures 
de  Meltcruich,  dont  l'Kmpereur  lui  faisait  na- 
{^iiére  la  confidence?  11  interrogea  notre  ambas- 
sadcMir  Talleyrand.  Une  rupture,  lui  dit-il,  est 
inniHiientc  ;  mais  il  dépend  de  moi  de  lui  donner 
une  fornu?  plus  ou  moins  aigu6,  plus  ou  moins 
iiniuédiatt^  La  résolution  dont  le  contre-coup 
se  fera  le  plus  lougtemj»s  attendre  sera  probable- 
ment prél'éré(î  par  le  Hoi,  mais  il  me  faut  aussi 
prendre  en  considération  les  sentiments  des 
cabinets  et  eu  particulier  celui  de  votre  gouver- 
nement. —  Je  ne  puis  croire,  répondit  Talley- 
rand,([U(»  les  choses  soient  arrivées  aupointque 
tout  accord  entre  vous  et  vos  confédérés  soit 
devenu  impossible.  Je  suis  convaincu  au  con- 
traire que  devant  les  dangers  dont  vous  menacez 
rAllemagne,  l'accord  se  rétablira  et  que  Ton 
trouvera  un  moyen  terme  dont  vous  n'aurez  pas 
à  vous  oflenser.  —  Je  sais,  reprit  Bismarck,  que 
Ton  ne  prend  pas  notre  résistance  au  sérieux. 
On  se  souvient  qu'au  dernier  moment  la  Prusse 
jusqu'ici  a  toujours  cédé.  Mais  cette  foia^  si 
nous  entrons  dans  la  voie  qui  s'ouvre  devant 
nous,  nous  ne  pouvons  plus  reculer  et  il  faudra 
bien  la  parcourir  jusqu'au  bout.  Il  est  vrai  que 
le  Hoi  peut  m'échapper,  mais  ce  qu'il  ne  pourra 
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Iiionalr,  il  lîi  };r«ii(lo  satisfaction  do  rAiitrîche, 
qui  iir  soii«;na  alors  ni  à  la  l)alancor  ni  à 
ralVaililir'.  >> 

(Irllc  haiilriir  <lr  rAulricho  anima  les  petits 
IHals.  l.riir  lani,^a}:;r  dovinl  anssi  provocateur  que 
criiii  i\r  [{isniarck  :  «  Des  que  les  neuf  voix  (on 
en  a\ail  ilrjà  huit /seraient  assurées,  on  pcnirsui- 
\rail  la  canipaji^ne  à  tout  événement;  jamais  les 
circniislancrs  iTavaicMit  offert  aux  petits  États 
mit'  ncrasioii  |)lns  favorable  de  ruiner  Tinfluence 
[)riissiennc  qui  les  démolit  i)ièce  à  pièce;  retar- 
der la  liillc  (|ui  c»st  inévitable  avec  le  chef  ac- 
tuel (lu  cahinet,  ce  ne  serait  donc  qu'en  rendre 
les  cliaiu(»s  |)liis  périll(»uses.  » 

IJisinarck  ne  (b^mandait  pas  mieux  que  de 
pousser  b?s  choses  à  Textreme,  car  batailler  le 
pins  \\U'  [>ossible  était  le  plus  cher  de  ses  dé- 
sirs, mais  il  ne  pouvait  s'engager  dans  une 
friierir  contre  l'Autriche  et  les  petits  États, sans 
sV'lre  assuré  des  dispositions  de  l'Europe.  L'An- 
frlelerre  éloif>iié(»  et  impuissante  ne  pouvait  in- 
tervenir (|ue  par  des  circulaires  et  Bismarck  ne 
s\*ii  in<[uiétait  pas.  Il  devait  au  contraire  tenir 
jiraud  compte  de  ses  deux  puissants  voisins,  la 
Hn<>ie  cl  la  France.  La  Prusse  n'avait  de  rela- 
lioMs  nssnréc^s  avec  aucun  d'eux.  Le  Tsar  était 
Mllaclh'  au  lioi,  et  (Jortschacow  à  Bismarck  : 
iiéaiinioiiis,  enln*  les  deux  cabinets,  et  plus  en- 
core eulre  les  deux  peuples,  subsistaient  des 
traces  a>sez  s<''rieiises  do  la  mauvaise  humeur 

1.  (ii!\\in.\T;iDr«Miyii(l«'  Lliiiys,  2  janvier,  30  janvier  1863. 


.-.■M.  1/IOMPIRK  LHJKRAL. 

de  molhv  aux  mains  la  l^riissc  el  rAulrichc  et 
(Ir  lairc  rclaltM'  clrs  \H{\:\,  la  fçuorre  intestine  alle- 
niaiuli»  i\o  \Hi\i\.  Cv  fut  \uw  douche  dVaii  froide 
qu'il  lit  loniber  <lr  INiris  sur  la  surexcitation  de 
Kisuiairk.  I \vm\\ n iW  Lhuvs  écrivit  à Tallevrand : 
..  Vous  sax'z  (|ur  Sa  Majrsté  s'est  imposé  la 
Ini  (le  ur  poiut  iutcrvrnir  dans  les  affaires  de 
rAIlnuajrnc  ri  de»  s  ahstenir  de  toute  démarche 
(|ui  |inrt(Tait  atli^intr  ou  même  seulement 
nmluap'  à  rindrpcMidanri»  des  souverains  et  des 
|HMi|)l('s  do  cr  ])a\s.  Aussi,  dans  l'état  actuel  des 
rhns<'>.  tant  <]ue  le  conllit  no  sortira  pas  du  cer- 
cle {\r<^  ifilf'ivls  locaux,  des  prétentions  particu- 
lières cl  des  rivalilcs  intérieures,  la  volonté  de 
rKin[)ereur  (»st  den  demeurer  spectateur,  non 
pas  indilVcrcut,  mais  impartial.  Or  cette  attitude 
sciait  iuconciliahlc  avec  Texpression  d un  juge- 
ment pivmaturc  sur  Torigine,  la  nature  ou  la 
snlulioii  |)r(»l)al)le  des  questions  qui  sont  main- 
lenanl  à  I  ordre  du  j(mr  devant  la  Diète.  Si  par 
la  forc(»  des  choses,  la  destruction  de  l'ancienne 
orji^auisaliou^^crmîiuique  devenait  un  faitirrévo- 
caldemeiil  accom|)li,  comme  l'équilibre  entre 
les  fones  des  diverses  puissances  pourrait  s'en 
Ircmver  ;^ra^emc^t  affecté,  l'Empereur  recher- 
cheiîiil  îtlors  la  combinaison  qui  offrirait  le  plus 
de  puMiilies  à  la  sécurité  de  ses  Etats  et  à  la 
paix  d(î  rMuro|>e  -lio  décembre  18(î2). 

Uismarck  exprima  d'un  ton  chagrin  la  décep- 
tion que  lui  a|)porlait  cette  fin  de  non-recevoir. 
<•  Mes  conversations  avec  l'Empereur,  dit-il, 
m'a\aienl  l'ail  es [)érer  dans  une  certaine  mesure 
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icours  de  la  France,  Sans  ce  concours  au 
5  passif,  une  guerre  aHemande  serait    une 
>>I1  y  renonçasse  jeta  dans  une  passe  d'ar- 
ivec  Vienne,  Munich,  Stuttgard,  Francfort, 
1,  Hanovre.  Sa  bataille,  h  coups  de  circu- 
.  lui  donna  finalement  une  viclaire,  mais 
^elle  qu'il  eût  voulue.  La  proposition  du 
vre  et  de  la  Hesse  électorale  fui  repoussée 
Toix  contre  7  (22  juin  1803). 
froideur  de  la  France  Tavait  réduit  à  se 
imer  dans  une  lutte  en  apparence  sans  issue 
les    partis,   la    cour,   le    parlement,    et 
ndre  les  cvénemenls.  Ils  ne  le  firent  pas 
ire   longtemps.    L'insurrection    potunaise 
presque   aussitôt  lui   offrir  roceasion  de 
ire  son  essor  et  de  convaincre  Reichberg 
n'était  pas  un  casse-cou,  mû  par  des  pas- 
irréfléchies,   dénué  de  sens  pratique,  ne 
.nt  ni  calculer,  ni  prévoir. 
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UNE    LETTRE    OU     PRINCE    HAPOLÉOff 

î  lappui  de  ce  que  j'ai  dit  sur  l'borreur  que 
héisme  inspirait  au  prince  Napoléon,  je  repro- 
s  la  dernière  des  lettres  que  j*aî  reçues  de  lui, 
3  est  intéressante  sous  d'autres  rapports  : 
-  Rome,  hôtel  de  Russie^  8  janvier  1891.  — 
a  cher  Ollivier, 

^:>tre  lettre  renvoyée  de  Frangins  ne  Ki'est  par- 
lue  qu'il  j  a  peu  de  jours.  Merci  de  vos  vœux  ;  je 
Ls  envoie  touï-  les  miens  ainsi  que  pour  M"^  Olli- 
r  et  votre  famiUe.  Je  regrette  que  vous  n*ayez 
venir  à  Prangins,  tàrhez  de  m  y  faire  une  visite 
md  vous  retournerez  à  Paris.  Je  suis  venu  ici 
r  l'hiver.  Je  regrette  la  Rivière  :  sans  doute  ce 
;  je  vois  ici  est  intéressant,  mais  c'est  triste, 
curant.  Lltalie  va  aussi  mal  que  possible*  Serons- 
is,  ses  amis  comme  moi,  forcés  de  demander  par- 
i  à  Dieu  et  aux  hommes? 

fe  suis  satisfait  de  ce  que  vous  me  dites  de  vos 
iversations  avec  mon  Ois  Louis^  j'ai  eude  bonnes 
uvelles  de  lui  tIeTillis:  au  printemps  il  rejoindra 
i  régiment  ;  ayant  appris  le  russe,  il  pourra  y  faire 
1  service.  Sa  conduite  me  console  de  bien  des 
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;inn'rlmn(»s.  A^lclon  «loil  vonir  me  rejoindre  pour 
i|iu»h|iirs  siMîiaiiu^s.  (]*osl  un  bon  ami  fidèle. 

l/îillilii«lc*    du    ranliiial    Lavifi^orie    est    impor- 
laiili'  '.  si  \r  cIcMp''  français  le  suit.  Lo  Pape  l'ap- 
proiivt*,  mais  il  <'sl  bien  vieux  pour  une  politique 
aussi  hanlic...  H re f,  rerf/vmo;  je  ne  m'occupe  plus 
ni  du  \)[{s>{\\\\du\)rOii>i'n[,niai6ai/afU  horretirdefa-   1 
ihéistnp  stms  toutfs  srs  formes^  je  ne  veux  pas  déses-   ! 
pcrcr.  —  .If  vuns  scth»  les  mains.  Votre  affectionné   < 
ri  aneirn  ami,  \ 

Napoléon. 


Il 


MES     HKLATIONS     AVEC     RICUARD     WAGNER 


Va\  I8"hS,  Ilicbard  Wagner  vivait  à  Zurich  au  mi-    ! 
lieu  dCmbairas  financiers;  il  vint  en  France  pour   1 
sr   pmciiifr  (jurlques  ressources.  A  son  premier    j 
pas,  il  liouva  un  accueil  favorable  :  à  Strasbourg, 
il  voil    aimoneoe   sur  une  affiche  l'ouverture  de 
Tdnnhauscr  :  il  entre,  écoute,  est  reconnu  et  on  lui 
fail  uin'  t)valion. 

Arrivi'  à  Paris,  le  10  janvier  1858,  il  vint  me  voir 
avrc  une  Irllre  di»  Liszt.  Voici  comment  il  rendait 
coniult'  à  iidui-ei  de  mon  accueil  :  «  OUivier  que  je 
vis  hirr  pnur  la  première  fois  et  chez  qui  je  dîne 
«M  i:JM'r(jM  ma  iv(ju  avec  une  affabilité  si  empressée 
<Hi«'  jr  noyais  (Mi'f  revenu  à  rAltcnbùrg  (la  dfi- 
iiH'uiv  <l«'  Liszl  à  Weimari.  »  Il  me  chargea  de  faire 
h'  ii(,Mc»air('  pour  sauvej::arder  ses  droits  de  pro- 
priéh'  sur  1rs  éditions  «le  ses  oeuvres  françaises  et 

I.  Il  .  -.ii^»Mll;iil  \r  ralIioin«'nl  à  la  Hépublique,  ce  qui  était 

l;i  [lolifiijiif  <]ii  jn'inre  dopuis  1870. 
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réserver  la  facult*5  d*empècher  les  représeuta- 
lons  qui  ne  lui  conviendraient  pas.  J'y  réussis  et 
me  remercia  à  son  retour  à  Zurich  : 
4  février  !858.  —  «  Mcm  très  cher  ami,  croyex 
fcien  que  c'est  avee  les  sentiments  les  plus  cordiaux 
pleins  de  reconnaissance  que  je  me  souviens  de 
atre  généreuse  amitié.  Vous   ne  pouvez   savoir 
>mbien   de  consolani  et  de   conciliant  elle  avait 
)ur  moi  à  une  époque  où  je  me  trouvais,  vraiment 
Dntre  mon  gré.  obligé  de  sembler  avoir  quelque 
Iffairc  dans  ce  Paris,  qui  pour  moi,  artiste  et  homme, 
rail  toujours  quelque  chose  de  si  repoussant,  que 
n*y  suis  jamais  rentré  qu'avec  une  répugnance 
itime.  Vous  éles,  je  vous  le  dis  franchement,  le 
Premier  Français  qui  du  premier  abord  a  su  vaincre 
le  foule  de  préjugés  que  j'avais  contre  l'esprit 
l*iine  nation  qïii,  avec  tousses  immenses  avantages 
mérites^  me  donnait  toujours  ce  sentiment  dou- 
ireux  et  amer  qu'il  me  serait  impossible  à  moi 
îe  me  communiquer  à  elle  intimement,  de  lui  dire 
'  éne  que  j'ai  à  dire  aux  hommes  sympathiques.  C'est 
^■laintenant  par  vous  et  ces  quelques  de  vos  amis 
^raxquels  vous  m'avez  amené  que  J'ai  gagné  ce  pen- 
chant de  l'âme  qui  ouvre  mon  cœur  en  me  taisant 
sortir  de  moi-même   tel   que  je  suis,  sans  tenter 

tucun  elTort  pour  paraître  un  autre.  Depuis  vous^ 
lepuis  les  Hérold,  depuis  même  cette  promenade  à 
I  salle  des  Pas-Perdus  où  j'expliquais  mon  Tann- 
muser  à  vos  collègues  en  robe  et  barretle,  l'idée  de 
©us  donner  mes  ouvrages  à  Paris  n'est  plus  pour 
'moi,  eomnie  c'était  d'abord,  une  pure  affaire  d'ar- 
gent, mais  plukU  l'espoir  de  lartistc  et  de  rhomm.P 
qui  désire  se  faire  comprendre.  — Soyez  donc  mille 
fois  remercié,  mon  cher  ami,  et  espérez  avec  moi 
l'un  jour  il  me  sera  plus  facile  de  vous  dire  par 
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nia  musi(|U('  qiraujoiirJ*iii  par  mon  mauvais  fran- 
rais4M»  i\\w  jt»  si»ns  pour  vous.  Panlonnez-moi  bien 
ri'<  phrasi's  sans  <loulo  mal  l'ompréhonsibles.  — 
Ailipii,  rUvv  n|livitM\  niilh»  saluts  cordiaux  de  votre 
tniit  <irvoué, 

«  RiciiAUD  Wagker.  » 

Lr  r»  s«»plt'ml)ro  I8*)9,  Richard  Wagner  revint  à 
Paris,  s'y  inslaller.  Il  loua  pour  trois  ans  une  petite 
maison,  rur  N«»wton,  10,  qu'Octave  Feuillet  venait 
lie  (|iiiiit'r.  Il  aciuwail  Tristan  et  Iseult,  que  Liszt 
«■on^ijlorail  commo  son  chef-d'uîuvre.  Il  fut  résolu 
qiirpDiir  se  jironirer  quelque  argent  et  établir  un 
prrniirr  conlacl  avec  le  public,  il  donnerait  trois 
cuinMM'is  aux  Italiens. 

.!«'  trouve»  les  notes  suivantes  dans  mon  journal 
(|uoti«lien  sur  ces  concerts. 

21)  jauvi«»r  1860.  —  Hier,  premier  concert  de 
\Vagu<'r  à  la  salle  des  Italiens.  J'en  ai  été  enthou- 
siasnn'*:  1rs  tVagnKints  qu'il  nous  adonnés  sontsu- 
IM'rbcs.  i]rUi  procède  en  ligne  directe  de  la  dernière 
Miiinirrc  «le  Beethoven.  L'ouverture  du  Lohengrin 
sort  de  la  sonate»  111.  C(»  qui  me  parait  surtout  ca- 
raciériscr  celtr  musique,  c'est  laprofondeur  intime, 
la  pcnéiration.  l'émotion  douce  et  gracieuse,  l'été- 
val  ion,  la  pureté;  tout  part  de  Tâme  et  y  va.  Les 
l^ciis  habitués  aux  feux  d'artilicc  de  Rossini  et  aux 
coups  violoiils  (le  Meyerbeer  doivent  trouver  cela 
lîulc  i»l  ennuyeux.  Le  succès  a  été  relativement 
beau,  malgré  une  pitoyable  exécution  par  les 
«huMiis  et  un  peu  de  décousu  dans  l'orchestre.  H 
n'y  avait  eu  que  deux  répétitions.  Les  artistes  se 
>«)ril  montrés  d'abord  indignes;  peu  à  peu,  le  maes- 
tro les  a  gagnés,  à  la  fin  il  les  a  enlevés. 

1*1  iv»vi'ier.  —  iJcuixième  concert  de  Wagner.  «U 
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il  personne  »,  m'avait  dit  Berlioz  au  concerl 
ins  de  Buluw,  Cette  prophétie  ra*a  consterné, 
sont  venus  les  articles  injurieux^  enfin  le  si- 
par  Berlioz  et  ses  mauvaises  paroles  à  divers, 
ament  à  Janin.  J*ai  compris  alors  que  notre 
tait  perdu  s'il  n'avait  pas  une  salle  pleine  ;  je 
illé  voir  Belloni  et  Giacomelli,  les  entrepre- 
î  du  concert^  et  je  leur  dit  que  je  prenais  sous 
esponsabilité  de  remplir  la  salle  à  tout  prî^v, 
moi-même  je  distribuerais  des  billets  tant 
5  voudraient.  En  effet,  j'ai  reçu  un  certain 
ïre  de  loges  que  j'ai  placées;  ils  en  ont  fait 
it,  et  bien  qu'on  n'ait  fait  que  3000  francs  de 
tes  (la  première  fois  elle  avait  été  de  5000}, 
Lie  était  comble.  Le  succès  a  éié  assez  grandjOn 
;sé  deux  morceaux;  j'ai  trouvé  cette  musique 
belle  encore  que  la  première  fois,  n  | 

allemel-Lacour  se  chargea  moyennant  à  000  fr,  j 

aduire  les  poèmes  du  Vaisseau  Fantôme,  de  , 

ihauser,  Loàengrin^  Trisian  eiheuli,  qui  furent  j 

iés  en  un  volume,  I 

tpendant  la  situation  du  maestro  devenait  dif-  j 

î.   Liszt,  dont  la  générosité  égalait  le  génie,  j 

ait  de  son  mieux,  mais  le  gouffre  financier  se 
sait  toujours  :  les  concerts  avaient  laissé  un  t 

;it  de  1 1  000  francs.  Une  amie  de  Liszt,  M"*^  Ka-  < 

i,  les  paya.  j 

fallut  quitter  la  maison  de  la  rue  Newton  ex- 
>riée  :  Wagner  s'établit  à  un  second  étage  de 
ue  d'Aumale,  3,  Rnlin  vint  Tordre  impérial  de 
ésenter  Tatm/muser  à  FOpéra.  Au  milieu  des 
ititions^  il  fui  atteint  d'une  lièvre  typhoïde, 
'assistai  de  mon  mieux  dans  toutes  ses  épreu- 
11  en  fut  très  reconnaissant.  Il  m'écrivait  le 
mars  1861  ; 
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"  Mon  i^xcrllenl  -Mui!  — Comniont  trouver  des 
«'xpri^ssHUis  |)t)iir  vous  romonier  de  volro  amitié 
vraiment  si  iinm^ritéo?  Je  suis  tout  honteux  (le- 
vant vous!  (!roy4'Z-l»^  hion,  laissons  passer  encore 
<«'s  «Icrniors  jours  si  pltMus  de  tourment  et  d'ennui 
pour  moi  rt  renaissons  alors  à  une  existence  plus 
di^^n»  ol  mituix  faite  pour  les  devoirs  de  Tamitié.  A 
vous  do  cœur,  «  Rir.HARD  Wagner.  » 

Il  avaii  eharp»  MM.  Hoche  et  Lindau  de  traduire 
l(»  livrcl.  Méconlcnl  de»  Lindau,  il  le  remplaça  par 
M.  Tiuincl,  dit  au  théAln»  Nuitter.  Lindau  lui  in- 
Icnta  un  pioccs.  Je  fus  son  avocat.  Lindau  était 
tirfcudu  par  Mari(»,  musicien  très  fervent,  mais 
passiouncmcMil  hostile  au  Marat  musical.  Il  le  per- 
silla  de  son  mieux.  Je  reproduis  maréponse  d'après 
le  journal  le  Droit  du  7  mars  1861,  parce  qu'elle 
l'ouniit  <iu<d([ues  renseif?nements  utiles  pour  la 
hio^i'apliit»  «le  Waj^ner  : 

•  Je  conipi'ends  que  M.  Lindau  désire  ôtre  associé 
à  ruMivn*  d'un  artiste  tel  que  Richard  Wagner, 
mais  j(»  ne  crois  pas  qu'il  mérite  cet  honneur. 
Uiclianl  \Va^n(»r  n'est  pas  seulement  un  artiste, 
un  ^^rand  artiste,  c'est  en  môme  temps  un  galant 
lioiume.  Il  ne  vient  pas  produire  des  lettres,  comme 
M.  Lindau,  parce  t[u'avec  im  abandon  de  poète,  il 
lunlr  l'acileuienl  celles  qu'il  reçoit,  et  que,  d'ail- 
l»'iiis.  il  (Mail  loin  de  s'attendre  à  un  procès,  mais 
il  n'a  \M\>  riiahilude  do  contester  la  vérité,  et  il 
i«M(.nn;iîl  comme  vrais  la  plupart  des  faits  exposés 
par  ninii  rnjiiuîul  confrère  avec  tout  le  charme  de 
-.1  pni'ole.  Mon  oflice  «loil  consister  surtout  à  mettre 
ro  t'alKà  leur  date,  aies  préciser,  à  les  grouper, à 
h's  i'allaclier  U)^  uns  aux  autres,  et  c'est  ainsi  que, 
tonl  en  restant  d'accord  avec  mon  confrère  sur  les 
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sipales  circonstances,  j'aboutirai  à  des  conclu- 
i  opposées  aux  siennes. 

A.  Wagner  est  arrivé  à  Paris  dans  Tautomne  de 
:  il  venait  tenter  d'obtenir  la  représentation: 
es  opéras,  pour  leur  donner  la  consécration 
mrs  si  précieuse  du  public  parisien;  ensuite, 
'  se  donner  à  lui,  si  longtemps  exilé,  le  plaisir 
tendre  une  de  ses  œuvres,  qui,  lui  racontait^ 
ivait  un  grand  succès  en  Allemcigne. 
Avant  tout,  il  fallait  faire  traduire  son  livret; 
loche,  poète  charmant  et  musicien  instmrit,  se 
enta  à  lui,  mais  M.  Roche  ne  savait  pas  l'allé- 
d.  On  pensa  d'abord  à  lui  adjoindre  M.  Dù- 
3r;  mais  celui-ci,  croyant  que  le  poème  était 
:  dans  l'ancien  allemand  des  Nibeltmgeny  se  ré- 
.,  et  alors  M.  Roche  présenta  son  ami,  M.  Lin- 

f  Wagner  donna  son  assentiment^  et,  voulant 

1er  toute  sa  liberté  d'action  et  ne  pas  s'absorber 

5  un  travail  matériel  ingrat,  il  promit  à  ses 

ucteurs  de  leur  abandonner  une  partie  de  ses 

ts  d'auteur,  non  ceux  sur  la  vente  de  la  parti- 

et  du  livret,  mais  ceux  sur  les  représentations 

!ur  travail  réussissait  et  était  reçu  par  l'Opéra. 

3utre,  il  leur  recommandait  la  célérité.  M.  Lin- 

se  conforma  si  peu  à  cette  dernière  recomman- 

on  que,  lorsque  l'administration  de  TOpéra  eut 

la  décision  libérale  et  intelligente  d'ouvrir  la 

le  française  à  une  œuvre  applaudie  par  tous  les 

imes  impartiaux  dans  le  pays  de  Mozart  et  de 

ber,  il  n'en  était  arrivé  de  sa  traduction  litté- 

)  qu'au  second  acte  ;  et  M.  de  Royer  exigeant  avec 

:ance  une  traduction  qui  lui  donnât  une  idée  du 

me,  Lindau  dut,  tant  il  était  incapable,  prier 

Duvivier  de  faire  dans  une  nuit  1  "    -    - 
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>iiloral)lc»  qui  n^slail.  Aussi  h»  po^me  no  put-il  (Hre 
\i\v6  h  roprra  qu'inconiplol  ot  fautif. 

«  Onaïui  il  (Mil  riv  repris  par  Lindau avec  Tassis- 
laiict'  <h»  i{()clir,  il  u<»  devint  pas  nicMlleur.  Dès  que 
les  prnniiM's  tassais  fuivnl  mis  sous  les  yeux  du 
niaîlrr,  «(dui-ci  s'aptM't.ul  que  lo  Iravail  se  ressen- 
laii  «l'une  grande  iiu»xpérience,  qu'il  accusait  en 
niilrr  une  déplorable  inlidélité.  Wagner  fut  donc 
nldip*  d'ahandïuiner  ses  préoccupalions  artistiques 
pnui"  venir  en  aide  à  s(»s  Iraducleurs.  11  organisa 
avtM'  eux  des  enni'éreiUM^s  qui  se  prolongèrent  sou- 
vrnl  prndanl  des  quatre  et  cinq  heures.  M.  Roche 
laisail  avee  faeilité  des  vers  cliarmanls  ;  mais  à 
cliaqur  inslanl  il  fallait  s'arrêter  pour  prouver  à 
M.  Lindau  qu'il  s't^lail  eoniplètement  mépris  sur  le 
srns  de  la  phrase»  allemande,  ou  qu'il  n'avait  pas 
su  la  faire  saisir  assez  n(»llenient  à  son  coUabora- 
l(Mir  fran(;ais.  Kl  souvent,  quoique  peu  habitué 
«MH'ore  à  se  servir  de  cette  langue,  c'était  Wagner 
<|in  trouvait  les  tournures  heureuses  et  les  mots 
«•\at'l>.  Malgré  tous  ces  tracas,  Wagner,  qui  tenait 
(oniplc  à  Lindau  de  sa  bonne  volonté  et  de  quelques 
services,  ne  songerait  pas  à  le  remplacer  ;  il  se  rési- 
gna à  s'att(der  à  lui  jusqu'à  la  fin. 

Mais  le  travail  fini  et  présenté  àTOpérafutre- 
tii^é.  les  par(d(»s  étaient  souvent  faibles,  souvent 
fih's  ne  s'aeeonimodaiont  pas  au  rythme  musical. 
On  objectait  entin  que  les  récitatifs  étaient  en  vers 
idîincs.  Wagner  ne  tenait  nullement  à  ce  qu'il  en 
lui  îiinsi,  (d  je  démens  formellement  l'assertion 
contraire  do  M.  Lindau.  (]'était  ce  dernier  qui  avait 
attiriné(|u'il  était  impossible  de  transformer  les  vers 
blancs  allemands  en  vers  français.  Voilà  le  motif 
iuM(|ne  pour  le(|ue!  un  moment  il  avait  fait  de- 
nianJei"  par  M.  \'ae/  à  M.  de  Royer  de  se  contenter 
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rs  blancs.  Mais  dès  que  M*  do  Royer  lui  eut 
ou   plutôt  imposé    un   collaborateur   aussi 
imenté  et  d'un  aussi  grand  talent  que  M*  Nuit- 
t  qne  celui-ci  eut  déclaré  que  les  vers  blancs 
lient  disparaître,  il  n'opposa  aucune  résistnance 
eban^ement  qui  lui  paraissait  plutôt  favcH 
>  M,  Nuit  1er  ne  s'est  pas  borné  à  cette  modi- 
in;  il  a  refait,  avec  beaucoup  d'art,  toute  la 
ction  primitive  ;  il  n'en  a  conservé  que  quel- 
beaux  vers  dus  à  M.  Roclie.  *> 
^  Emile  OUivier,  après  cet  exposé  des  faits, 
dans  la  discussion,  et  il  établit  successive- 
que  le  refus  de  l'Opéra  a  délié  Wagner  de 
engagement  envers   MM.  Lindau  et  Rocbe  ; 
,  droit,  traduire  sous  la  direction  de  Tauteur, 
donner  ouverture  à  une  action  en  indemnité, 
non  au  droit  de  collaboration,  ni  au  privilège 
ir  son  nom  sur  Tafficbe,  lïuilgré  Fauteur  de 
isique  : 

don  adversaire  a  paru  redouter  la  force  de 
iment  tiré  du  rôle  secondaire  de  ta  traduction 
un  op«?ra.   Et   pour  le  détruire  d'avance,  il 
a  dit:  traduire  un  poème  écrit  dans  te  sys- 
de  Wagner  est  une  œuvre  particulièrement 
ile,  et  il  a  essayé  de  vous  exposer  ce  ayslème. 
me  permette  de    lui   dire  qu*il    n'y   a  pas 
i.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'élever  contre 
s  les  banalités  itijusles  que  la  prévenlion  ré- 
contre te  TannkffHser,   d'expliquer   ce    mot 
ux  :  La  musique  de  l'avenir.  Au  surplus,  j  aime 
qualifie  al  ion.  Donnée  par  les  ennemis  et  Icï^ 
îux,  elle   pput  être  acceptée   par  les   admira* 
}  et  les  amis-  Oui,  la  musique  de  Wagner  eil 
usique  de  l'avenir  en  ce  sens   qu'elle   vivra 
re  quand    depuis    longtemps   on  aura  oublié 
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jiis<|irau  nom  tlo  roux  qui  riitlaquonl  avec  tant  de 
pa^i^ioii.  » 

Pniir  fairt'  lonipromlro  lo  rôle  que  Wagner  attri- 
bue :i  la  musique  dans  un  opéra.  M®  Emile  Olli- 
virr  cih»  la  pa»;e  suivanliMio  la  préface  à  la  traduc- 
tion <le  si's  qualn»  poèmes: 

-.  N'nus  ruloiulez  Uds  agréables  dilettanti  s'dcrier 
iiuessamuM'ul  et  de  leur  voix  hi  plus  perçante:  La 
mél<idie  I  la  mélodie  !  (le  cri  est  pour  moi  la  preuve 
qu  ils  puisent  l(Mir  idée  do  la  mélodie  dans  des 
H'uvres  où  se  renronlrent,  à  côté  de  la  mélodie,  des 
passades  siumn's  sans  mélodie  aucune,  et  qui 
M'iveiil  avant  tout  à  mettre  la  mélodie,  telle  qu'ils 
TenlendiMit,  dans  ee  jour  qui  leur  est  si  cher, 
l/opéra  réunissait  en  Italie  un  public  qui  consa- 
crai! sa  soiive  à  Tamusemcnt,  et  se  donnait  entre 
autres  ainusi'ments  celui  de  la  musique  chantée 
^ni'  la  >rèiie.  On  prétait  de  temps  en  temps  Toreille 
à  ceile  nuisi<|ue  lors(|u*on  faisait  une  pause  dans 
la  ronveisalion  ;  pendant  la  conversation  et  les 
\i-ilr>  réripi'o(|U(»s  d'une  loge  à  l'autre,  la  musique 
cniilinuail;  son  emploi  était  celui  qu'on  réserve  à 
la  niu>i(|ue  de  tabli^  dans  les  dîners  d'apparat,  sa- 
voir :  (1  animer,  d'exciter  par  son  bruit  Tentretien 
(|iii  languirait  sans  elle.  La  musique  qui  est  jouée 
(laiis  re  but  et  ptMidant  ces  conversations,  forme 
\r  i'uikI  |)ropi'enient  dit  d'une  partition  italienne; 
ail  rniilraire,  la  musique  qu'on  écoute  réellement 
ne  i'eni|»lit  pas  pi^ul-ètre  un  douzième  de  la  parti- 
tion, l/opéia  italien  doit  contenir  au  moins  un 
•lii"  i\u'nn  écoule  volontiers  ;  pour  son  succès,  il  faut 
•  |ue  la  «onversalion  soit  interrompue  et  qu'on 
|.u!--e  écniiirr  avec  intérêt  au  moins  six  fois. 
M.ii-  le  cuniposileur  qui  sait  fixer  l'attention  des 
;iudilenr>  sur  >a  musique  jusqu'à    douze    fois  est 
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are  homme  de  génie  et  vanté  comme  ua  créa- 
de  mélodie  inépuisable.  Maintenait  m-un 
)ublic  se  trouve  tout  à  coup  en  présence  4'UP 
rage  qui  prétend  à  une  égale  attention  pendfmt 
e  sa  durée  et  pour  toutes  ses  parties  ;  qu'il  se 

arraché  violemment  à  toutes  les  habitudes 
l  porte  aux  représentations  musicales;  qu'il 
•uisse  reconnaître  pour  identique  avec  sa  mé- 
e  bien-aimée  ce  qui  ne  saurait,  dans  Thjrpo- 
e  la  plus  heureuse ,  lui  paraître  qu'un  enno- 
sèment  du  bruit  musical,  de  ce  bruit  qui,  dans 
emploi  le  plus  naïf,  lui  facilitait  autrefois  une 
irersation  agréable,  tandis  qu'il  Timportune  au- 
•d'hui  de  sa  prétention  d'être  entendu  réelle- 
it  ;  le  moyen  de  savoir  à  ce  public  mauvais 
de  sa  stupeur  et  de  son  épouvante?  A  coup 
,  il  demanderait  à  cris  redoublés  sa  douzaine 
}a  demi-douzaine  de  mélodies,  ne  fût-ce  qu'afin 

la  musique,  joar  intervalles,  amenât  et  proté- 
;  la  conversation,  la  chose  capitale  assurément 
le  soirée  d'opéra. 

La  musique  de  Wagner  n'est  donc  pas  l'absence 
nélodic,  mais  la  mélodie  continue  à  la  place  de 
aiélodie  par  intervalles.  Prenez  le  morceau  le 
$  remarquable  des  chefs-d'œuvre  de  Bossini,  le 
lime  trio  de  Guillaume  Tell,  comparez-le  à  la 
\re  (T Elisabeth  et  au  chant  de  Wolfram  dans  le 
sième  acte  de  Tannhauser,  et  dites  si  la  mu- 
le  du  maestro  allemand  ne  peut  pas,  au  point 
me  purement  mélodique,  braver  la  comparai- 
avec  la  musique  de  l'illustre  Italien,  et  si  le  gé- 
de  l'un  n'égale  pas  le  génie  de  l'autre.  » 

,e  tribunal,  débouta  M.  Lindau  de  sa  demande, 
réservant  toutefois  les  droits  pécuniaires  que 
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son  travail  di»  Iradiu'tion,  fait  en  commun  avec 
M.  Itorlio.  justitiait. 


III 


niSOoL'HS    n    KMILE    OLLIVIER    CONTRE    L  IMPOT 
Si:n     LK    REVENU,     "2  \     JUIN    1862 

l/ln»nnnil)lc  M.  Maj^no  a  reproché  à  mon  hoiio- 
i'al)I('  ami  M.  IMcard  de  n'avoir  pas  assez  compris 
cr  «|u'il  y  avait  à  la  fois  d(»  légitime  et  de  bienfai- 
s;ml  dans  l'impôt  public;  il  est  entre  à  cet  égard 
<lans  (h's  (»xpli«*ati()ns  pleines  de  netteté,  que  je  ne 
lappelh'  {\\ir  pour  «lériarer  que  je  m'y  associe  com- 
plMrnu'nl.  Il  t^si  on  eiïet  évident  que  dans  toute 
Noiiétrcoi'xistt^nt  deux  ordres  de  services  distincts: 
1rs  srrviiM's  |)ul)lics  et  les  services  privés.  Les  uns 
sont  aussi  nécessaires  que  les  autres;  si  la  préfé- 
n^iu-r  (levait  (Mn»  accordée  à  Tun  des  deux,  évi- 
deninuMil  ce  s(4'ait  aux  services  publics  qu'il  fau- 
drait la  donner.  C'est  grâce  à  eux  que  la  justice 
t'st  rendue,  (puî  l'ordre  est  maintenu  ;  c'est  grâce 
au  mouvement  général  dont  ils  sont  les  moteurs, 
(|iH'  les  intérêts  privés  peuvent  naître,  se  produire 
et  se  l'ain»  respecter.  Or,  qu'est-ce  que  l'impôt? 
l/inij)ôt  nVst  rien  autre  chose  que  la  quote-part 
<|iie  chacun  «le  nous  apporte  dans  les  caisses  de 
y\i{i{[  l'ii  échang(»  des  inappréciables  bienfaits  qu'il 
nous  îiccorde  et  nous  assure.  L'impôt  est  donc  non 
seulement  utile  ri  nécessaire,  il  est  bienfaisant;  il 
ne  doit  jamais  être  attaqué  dans  son  principe.  Il  est 
kl  coiidition  même  de  la  vie  sociale.  {Vive  approba- 
tion. < 

Seulement,  Messieurs,  dans  ce  monde,  pas  plus 
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matière  d'impôts  qu'en  toute  autre,  U  n'exislc 
ini  d'absolument  bon  ni  d'absolument  niauvais; 
it  très  possible  que  les  services  publics  ne  soient 
iplis  que  d'une  manière  trop  dispendieuse,  ou 
1  encore  que  les  services  publics  aient  le  tort 
npiéter  et  d'accaparer  ce  qui  doit  être  réservé 
:  services  privés  ;  dans  ce  cas,  l'impôt  est  un 
Iheur.  L'impôt  mal  employé  ou  excessif  est  un 
Iheur  par  cette  raison  profonde  que  Vauban 
inait  dans  \dL  Dime  royale,  et  qui,  en  quelques 
ts,  exprime  exactement  notre  pensée  :  »  Il  est 
Lstant,  disait-il,  que  plus  on  tire  des  peuples^ 
s  on  ôte  d'argent  du  commerce,  et  que  celui  du 
aume  le  mieux  employé  est  celui  qui  demeure 
re  leurs  mains,  où  jamais  i!  n'est  inutile  ni 
if.  »  Conséquemment,  quand  les  services  publics 
it  assurés,  faire  que  l'impôt  pèse  le  moins  leur- 
nent  possible  sur  les  po]*ulations  alin  que  le 
lital  ne  soit  pas  diminue  dans  les  mains  de  Tin- 
itrie,  du  commerce,  de  l'agriculture,  voilà  ce 
î  la  science  demande  avrx  hommes  politiques, 
[ir  atteindre  ce  résultat,  il  est  nécessaire  qu'on 
cute  sévèrement  la  quotité  et  l'assiette  de  Timpôt, 
on  le  contienne,  qu'on  Tempêche  de  s'accroître 
nesurément,  et  qu'on  veille  h  ce  que  son  emploi 
toujours  lieu  pour  un  office  public.  Ceux  qui  se 
it  écartés  de  cette  direction  et  qui  ont  soutenu 
3,  quelle  qu'en  fut  la  quotité,  il  était  un  excel- 
it  placement,  ont  eu  tort.  Mon  honorable  ami  a 
iilu  répondre  à  cette  erri'ur.  Tels  sont  les  termes 
as  lesquels  sa  pensée  doit  être  contenue,  elle  ne 
it  être  étendue  ni  en  deçà  ni  au  delà,  sous  peine 
la  faire  aboutir  à  une  thèse  inadmissible. 
Ce  premier  point  établi,  je  m'explique  sur  les  pi'o- 
sitions  d'impôts  UQ^/0Êb^'*  aui  n'ont  pa-5  trouv*5 


^. 


1 
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;ir«'m'il  .iii|>r('»s  *l«»s  roinniissions  du  biidp^ot,  mais 
(|ni.  rhiHiiH*  îiiiihm*,  sont  In^s  onorfçiquoment  di^ 
IVmhn'»-  ilans  rt'llt»  (Ihainbn»  ;  ji»  veux  parler  Je 
rinipnl  -uv  Ir  rovrmi  r\  <l(»  riinpôi  sur  certaines 
Vîili'iM'^  muliiliriTS. 

(j'u\  (|iii  oui  s(»uleiiu   ou  préconisé  rimpôt  sur 
II'  n'Nrmi  oui  loiijoiiis  tourné  leurs  yeuxversl'An- 
ult'li'ir»'.   X.'innmie  ta.r  qui  fonctionne,  et  tel  qu'il 
foiirlicimc  (*n  Aii|^lctcrrc,  voilà  ce  qu'ils  nous  pro- 
poM'iiL  ri'  qu'ils  nous  conseillent  (rintroduire  dans 
iicis    in-liliilions    linanci^res.    Les    personnes  qui 
-oulii'MiirMl   lin  pareil  projet  ne  se  sont  pas  rendu 
rompir  ili'  la  (liflérence  radicale,  fondamentale, qui 
ixish*  «nlre   Vinrtnne   tax   tel  (ju'il  est  en  Anglo- 
liirr,  ri  \'/ncomr  ta.r  tel  (|u'il  serait  si  Ton  venait 
à  rinli-oiluii'c»  dans  noire  mécanisme  financier,  en 
le  supriposant  aux  laxes  que  nous  supportons  déjà. 
Lors(|irrii  \Hi'2  llolK»rt  Peel  lit  admettre  l'impôt  sur 
!<•  rrvrmi,  il   se  Irouvait  en  présence  d'une  aristo- 
r  lalic  |)ui>^aiil(*  el  nombreuse,  jouissant,  presque 
h  r«''i;il  ilr  noin» ancienne  noblesse  française, d'une 
loiili'  ircM'Miplions  d'impôts.   En  Angleterre,  en 
('Met,  <oinm('  Ta   très  bien  dit  notre  honorable  col- 
lt\mn'   M.   Aiifziish»    Chevalier,  l'année  dernière, il 
ii'i'xi>|r  ni   iiiipol  foncier,  ni  rien  qui  ressemble  à 
no>  roiitril>iilionsdirectes,siron  en  excepte  l'impôt 
Mir  li'<  maisons.  Robert  Peel,  voulant  améliorer  le 
<nil  lies  classes  populaires,  qui  supportaient  pres- 
que joules  les  ilé|)(»nscs  publiques  sous  la  forme 
de  roiih  ihiiiiolis  indirectes,  se  crut  dans  le  droit 
e|  dans  la   m'cessilé  d'atteindre  l'aristocratie  par 
I  iinpol   -nr  h'    revenu,  et  pour  la  soumettre  aux 
•  harue-  eoinniunes,  il  introduisit  Vincome  iax non 
pas  enniine   un  impôt  permanent,  mais  à  titre  de 
mesure  l'xlraordinaire  et  comme  un  impôt  tempo- 
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^  (Plusieurs  membres  :  C^est  cela!  Très  bienl)^ 
jamais  n'a  pris  une  place  définitive  et  ineon- 
;ée  dans  les  institutions  anglaises, 
les  deux  circonstances  de  fait  établies,  et  elles 
t  incontestables,  je  dis  aux  novateurs  qui  nous 
•enf  l'impôt  sur  le  revenu  :  la  première  condi- 
i  pour  que  vous  soyez  écoutés,  pour  que  vos 
jets  soient  discutés,  c'est  que  vous  ayez,  dans 
plans  de  réforme,  un  premier  article  ainsi 
çu  :  «  Toutes  les  contributions  directes  actuelles 
t  abolies  ;  toutes  les  formes  par  lesquelles  le 
enu  est  actuellement  atteint  sont  détruites.  » 
i  fait,  vous  proposerez  un  impôt  unique  et  gé- 
al  sur  tous  les  revenus.  Ah  !  je  comprends  cette 
tude  !  En  la  prenant,  on  ne  tire  pas,  comme  di- 
;  Vauban,  on  ne  tire  pas  d'un  sac  deux  mou- 
es, ou,  comme  le  disait  Turgot,-on  ne  fauche 
plus  que  rherbe.  On  se  place  dans  un  système 
,  et,  je  Tavoue,  quoique  je  ne  l'admette  pas, 
i  séduisant  à  son  premier  aspect  et  qui  ne 
nspire  aucune  des  terreurs  que  M.  Segris  a 
rimées  avec  tant  d'éloquence  que  je  serais  dé- 
\  qu'il  ne  les  eût  pas  éprouvées,  encore  que 
ne  les  partage  pas.  Sans  être  ni  un  déma- 
ue  ni  un  homme  de  désordre,  on  peut  non  seu-^ 
lent  discuter  l'impôt  sur  le  revenu  tout  aussi 
a  que  les  autres  impôts,  mais  encore  l'admettre 
compagnie  d'hommes  aussi  considérables  que 
Passy,  M.  de  Parieu,  l'honorable  vice-président 
Conseil  d*Etat.  Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  ne 
5  pas  encore  converti  par  cette  raison,  entre 
res,  d'une  force  et  d'une  évidence  jusqu'à  pré- 
t  irréfutables,  qu'on  n'a  pas  encore  proposé  un 
yen  acceptable  de  pratiquer  l'impôt  sur  le  re- 
lu.   Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  commode 
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(liiai  satisfaisaiil  pour  la  digiii lé  humaine  :  la  dé- 
claralion  piM'snniU'IIr  du  contribuable  ;  quelque' 
ihost'  d'analogue,  sinon  d'identique,  à  ce  qui  se 
pralicjuail  aulrefcns  à  Tienève  à  propos  de  la  taxe 
des^artlt's,  alors  que  chaque  citoyen  se  présentait 
à  riiùhd  de  ville  et  déposait  dans  un  coffre  fermé 
la  lax»»  qu'il  estimait  proportionnelle  à  son  revenu. 
lliMirrux  les  peuples  chez  lesquels  de  pareilles 
inslihiliinis  peuvent  fonctionner  ?  [On  rit.)  Mais  je 
«rois  pouvoir  dire,  sans  être  accusé  d'un  scepti- 
tisuir  excessif,  (jue  nous  n'en  sommes  point  en- 
core là...  ^\ouvran.i:  rires,)  Si  on  s'en  tenait  à  la  " 
di'rlaralioiules  contribuables,  l'impôt  sur  le  revenu 
deviendrait,  par  son  inégalité,  le  plus  monstrueux 
de  tous  l(»s  impôts;  l'honnête  homme  venant  dé- 
clarer la  vérité  et  supportant  ainsi  tout  le  fardeau, 
cl  1(»  fripon  m(»ntant  et  se  déchargeant  de  sa  part 
é(juitalde  dans  la  contribution  sociale.  [Marques 
iV  approbation,) 

Il  faudrait  donc,  à  côté  de  la  déclaration  person- 
nelle, établir  un  contrôle,  et,  par  une  imitation  de 
ce  qui  a  lieu  pour  Fimpôt  sur  les  boissons,  oi^a- 
uiser  un  exiTcice  sur  les  personnes,  une  vérification 
de  la  déclaratiï)n  personnelle.  Je  ne  suis  pas  pour 
<rs  procédés.  Notre  système  d'impôts  est  vicieux  en 
hieii  dos  points:  l'égalité  qui  est  son  idéal  rationnel 
«si  loin  (l'avoir  été  atteinte.  Aussi  chaque  fois  qu'on 
me  proposera  des  moyens  pratiques  d'amélioration, 
je  les  étudierai  et  je  les  appuierai  dès  qu'ils  devront 
léaji^er  un  progrès  matériel  et  surtout  un  progrès 
moral.  xMais  je  ne  trouve  pas  ces  conditions  réa- 
lisées dans  l'impôt  sur  le  revenu,  du  moins  dans 
les  propositions  formulées  jusqu'à  présent*. 


I.  On  n'avait  pas  ou  encore  l'idée  clans  ce  temps-là 
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Je  suis  confirmé  dans  cette  opinion,  c|uund  jn 
î  rappelle  le  systiime  auquel  sont  arrive'^s  en  Au- 
iterre  les  esprits  les  plus  ^'^minenb,  soit  ilans 
rdre  pratique,  soit  dans  Tordre  purement  sci en- 
que.  M.  StuarL  Mill  est  un  des  hommes  les  plus 
linents  dans  la  science  économique.  Bon  traité 
iconomie  politique  est  une  nierveilie  de  pénétra- 
n,  de  science;  il  jouit  en  AngleteiTe  et  partout 
leurs  d'une  autorité  incontestée;  c*est  de  plus  un 
)rit  très  libre,  ouvert  à  tout,  nullement  effrayé 
r  la  considération  qu'il  s'agit  d'une  nouveauté* 
,  M.  Stuarl  Mill  est  arrivé  à  cette  cojiclui^ion  sur 
npôt  du  revenu,  qu'il  faut  le  conj^erver  unique- 
mt  comme  un  moyen  extraordinaire,  pour  les 
constances  exeeptionnffUes;  qu'il  ne  peut  deve- 
•  une  institution  régulière.  Je  suis  Ir^s  frappé 
and,  à  côté  d(^  lopinion  de  Fhomme  de  lu  Ihéo- 
,  je  vois  rhoninie  de  la  pratique,  M,  Gladstone, 
financier  dont  ou  ne  peut  prononcer  le  nom 
'avec  une  resiicetueuse  admiration,  cet  homme 
îlat  éloquent  druit  les  exposés  sont  cfiiuiue  année 
îueillis  par  de  justes  applaudisBements;  quand 
vois  M.  Gladstone  arriver  h  la  même  conclusion 
e  M.  Stuart  Mill  et  n'admettre  Fimpôt  sur  le  re- 
nu  que  comme  un  expédient,  une  roKsource 
ceptionnelle,  et  non  comme  un  rouage  noruiaK 
s  témoignages  eonsidérables  sont  pour  moi  des 
isons  décisives.  L  impôt  sur  le  revenu  ap|)artient 

irger  le  fisc  de  déterra iïn?ï"  sur  les  appanînnés  fMi  le»^  ren* 
fïicmcnU,  le  taux  dti  leveim.  Far  ce  procédé  monstrueux 
i  nous  reporte  uux  plus  tlétestahlfis  praliijui'^  du  dt^npo- 
oie  des  Médicis  el  d<'  nolir  ancif  n  régime»  le  parti  ijiii  est 
X  affaires  peut  dépouiller  h  son  aise  ses  ennemis,  zm*  fa 
3uve  d'un  fait  ntu/atif  tlant  impo^^Mèle,  il  n'existe  aucun 
)yen  de  contredire  t'estima* ion  arbitraire  ilu  Ilia  et  d*0n 
montrer  la  fausseté. 
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l'iicon»  ;i  hi  lluMïiir:  jus^nTà  vr  quVllo  ait  rt'^solu 
<|c'<ol)jiM'liniis  aiixqin^llrs  jr  n(»  voispas  de  réponse, 
je  lu»  n()i>  \)i\<  i\\ir  <lrs  hommes  d'Klat  puissent  le 
prriidn'  m  cousidéialion  et  tenter  son  établisso- 
iiirnl. 

.ranivi',  M«»ssieurs,  à  la  proposition  de  nos  ho- 
nniaMr>  cnllr'^ucs,  MM.  (iranier  de  (]assagnac  et 
|{o(Hh*s-Sal\a/a.  Il  fani  avant  tout  <^tre  juste  envers 
<r>  Mii'^ieiirs,  iiM'oiinaitre  (juY^videmment  leur 
piujt'l  n'fsl  pas  un  impôt  sur  le  revenu.  Je  dis 
plu^  :  jr  suis  convaincu  qu'ils  sont  d*une  sinci^rité 
parlailc  loisipiils  se  défendent  vivement  d'avoir 
voulu  l'Ialdir  quoi  (|ue  ce  soit  qui  fût  même  un 
aciicmincineni  vers  ce  ^enre  d'impôt.  Non  seule- 
niciil  IN  lie  |)ropos(Mit  pas  un  impôt  général  sur  le 
rcviMiii,  mais  ils  ni»  veulent  môme  pas  un  imp(M 
sur  une  espèce  de  r<»venu,  le  revenu  mobilier;  ils 
n'ali<M*:neiil  |)as  [ouïes  les  valeurs  mobilières;  parmi 
le<  vali'urs  !n(d)ilièi'es,  ils  distinguent  celles  qui 
peiivenl  èlre  nialériellement  saisies  de  celles  qui 
é<liappeiil  à  la  vision  directe.  Ces  dernières,  par 
exiMiiple  les  créaii(M»s  cliirographaires,  les  titres  qui 
sont  en  portefeuille,  qu'on  ne  pourrait  connaître 
que  par  rech(»rcli(»s  inciuisitoriales,  nos  honorables 
inllèj:ues  déclariMil  qu'ils  ne  veulent  pas  les  sou- 
iii'llie  à  leur  impôt;  ils  ne  veulent  atteindre  que 
l<-  NJilciir^  (Ml  (|ucl(iue  sorte  publiques,  comme  la 
renie.  |c^  ol)li}»ations  de  chemins  de  fer,  qui  ne 
|»eM\.'iii  |,;is  se  dissimuler  et  qui  n'ont  pas  besoin 
d'rlre  rirli(M'cli(M^s.  Je  crois  rendre  très  fidèlement 
l'-nr  |H'M-rr.  M.  Hocjues-Salvaza  :  Parfaitement.) 
Après  ;i\<»ii'  lésunié  la  pensée  de  nos  honorables 
<<»llè-u(  -.  j'ajonh^  (|u'il  ne  faut  pas  la  traiter  avec 
INI  d«'(liuii  iro|)  Mip(»rbe;  qu'il  ne  faut  pas  la  re- 
pniis«-ei  sims  examen  et  de  sentiment,  si  j'ose  dire 
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si,  car  au  fond  de  cette  proposition,  il  y  a  une 
isée  bonne  et  une  pensée  juste.  La  pensée  bonne 
a  pensée  juste,  la  voici  : 
Notre  oi^nisation  financière  a  ppis  naissance 
même  temps  que  notre  organisation  législative^ 
>  éléments  en  ont  été  élaborés  par  la  Consti^^ 
nte,  et  la  forme  actuelle  en  a  été  précisée 
is  l'Empire.  A  cette  époque,  parmi  les  juriscon-- 
tes  comme  parmi  les  financiers,  il  était  un 
ome  courant  et  qui  ne  subissait  guère  de  con- 
diction  :  Mobilium  vilts  possessiOy  les  meubles, 
isession  de  peu  d'importance.  De  sorte  que 
ind  il  s'est  agi,  par  exemple,  de  décider,  dans 

mariages  célébrés  sans  qu'un  contrat  de  ma- 
ge les  précédât,  ce  qui  entrerait  ou  non  dans  la 
nmunauté,  on  a  distingué  suivant  que  les  époux 
isèdent  des  immeubles  ou  des  meubles.  Les  im- 
ubles  ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  Les 
ubles,  au  contraire,  y  tombent,  parce  qu'en  gé- 
rai ils  sont  présumés  de  peu  d'importance.  Le 
me  raisonnement  a  été  fait  en  matière  finan- 
re  ;  le  législateur,  après  être  parti  de  cette  idée 
e  toutes  les  espèces  de  revenus  devaient  être 
eintes,  aussi  bien  les  revenus  immobiliers  que 

revenus  mobiliers,  a  cru  que  la  contribution 
•sonncUe  et  mobilière  suffirait  pour  atteindre  les 
/^enus  mobiliers  dans  une  proportion  exactement 
)portionnelle  à  celle  dont  les  revenus  immobi- 
rs  sont  atteints  par  la  contribution  foncière  et 

revenus  des  consommateurs  pauvres  par  les 
Qtributions  indirectes. 

Depuis  ce  temps  les  situations  ont  bien  changé; 
fortune  mobiliiMC  a  grandi  au  delà  de  toute  es- 
rance.  Aujourd'hui,  on  doit  reconnaître  que,  soit 
mpôt  direct,  soit  les  impots  <  mt  d'une 


lilJ  I/KMI'IRK  IJItKIlAL. 

iiiaiiirii*  iiuliicrlc,  \w  posent  pas  sui'  elle  dans  des 
|H'()|h)rlini!s  aiis>i  ronsidj''ral)l<»s  quo  l'impôt  foncier 
prsi'  >ur  la  piopiirlr...  Crs/  vrai!  Cesl  vrai!)  et 
<|in'  riiiipùl  i\r  cnnsninmalinn  p^se  sur  la  généra- 
lilr  ih's  ciloytMis.  Loin  di»  nior  t<»llo  vrritc!'*  évidente, 
il  laiil  <|ur.(lansla  CliamhrcMoinnu'  dans  le  pays, 
li»iis  lis  hoMs  oj  sages  (vsprits  recherchent  sans  se 
la>ser  le^  moyens  les  plus  ('M|uitablcs  de  faire  dis- 
païaîlii'  mie  disproportion  qu'on  a  exagérée,  mais 
(|ui   nianiresliMnent   existe,  ''frès  bien!  Très  bien!) 

i>e>  projiMs  div(»rs  ont  été  présentés:  leur  exa- 
men m'écarleiail  du  plan  que  je  me  suis  tracé;  je 
<I(>i^  m«'  hoi  n<M-  aujourd'hui  à  juger  le  projet  pré- 
venir |.;n  MM.  Uoqiies-Salvaza  et  Oranier  de  Cassa- 
^nac.  Il  ii'alleinl  pas  h»  hul  légitime  que  leurs  au- 
lenrs  se  sont  proposé.  Les  raisons  principales  en 
ont  éir*  lourni(*s  avec  une  grande  clarté  par  Thono- 
rahle  M.  Segiis  el  pai*  l'honorable  M.  Magne.  Y  re- 
venir serai!  siiperlhi.  Tous  les  deux  ont  établi, 
(Inné  manière  qui  a  du  vous  satisfaire,  que  l'impôt 
(|n'(m  \oiis  [)roposait  avait  le  premier  inconvénient 
{\r  (•t)iisa('i(M'  une  inégalité,  puisque,  atteignant 
(M'itains  capitaux,  il  en  respectait  d'autres;  qu'il 
('lait  contraire  à  la  convention,  puisque,  soit  qu'il 
-agisse  (le  valeurs  industrielles,  soit  qu'il  s'agisse 
(Ir  la  l'ciiie,  iiii  contrat  existait,  contrat  dont  le  res- 
perj  s'imposait  à  tous.  Us  ont  ajouté  enfin  que, 
«laii-  r;iv(Miir .  en  prés(»nce  d'un  État  qui  a  besoin 
i\r  mai  Fil  en  if  son  crédit,  en  présence  de  sociétés, 
«le  <*om|)a^nies  <l(»  chemins  de  fer  qui  sont  obligées 
(Ir  faire  un  appel  incessant  au  public,  il  était  té- 
im'iaii'e  <le  sonjier  à  un  impôt  qui  porterait  atteinte 
au  cifMlil  ^(His  lonl(^s  l(»s  formes. 

A  (  (•>  Miisous,  MessicMirs,  je  n'ai  rien  à  ajouter; 
je  veux  seulemenl   les  cori'ohorer  par  deux  consi- 
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eitions  qui  me  paraissent  devoir  écarter  toute  es* 
e  d'iiésitation  dans  les  esprits  qui  pourraient 
;ré  pas  convaincus  encore. 
.a  première  considération  est  que,  lorsqu*il 
jit  de  la  rente,  par  exemple,  il  y  a,  si  je  pou-r 
i  me  servir  d'un  terme  philosophique,  antino- 
',,  incompatibilité,  impossibilité  d'accoupler  ces 
jc  idées  :  la  rente  et  un  impôt.  Sur  la  rente,  on 
t  faire  tomber  une  confiscation,  mais  non  un 
)ôt.  Supposez  un  gouvernement  quelconque  de- 
mi par  une  loi  que  tous  les  porteurs  d'un  oou- 
L  de  rente  de  1  000  francs  auront  à  supporter  un 
)ôt  de  50  francs.  Que  se  passera-t-il  lorsque  le 
teur  se  présentera  à  la  Bourse  avec  sa  rente  no- 
lative  de  1 000  francs  et  qu'il  voudra  la  vendre? 
eheteur  lui  répondra  :  «  Je  veux  bien  l'acheter, 
îs  déduction  faite  de  l'impôt  que  je  vais  suppor- 
;  votre  titre  qui  valait,  avant  l'impôt,  i  000  francs, 
vaut  plus  que  950  francs  ;  par  conséquent,  je 
veux  le  payer  que  950  francs.  »  Désormais  ce 
e  se  transmettra  ainsi  de  main  en  main,  au 
X  réel  de  950  francs.  Quel  sera  donc  celui  sur 
uel  ^sera  tombé  exclusivement  l'impôt  ?  Le  dé- 
teur  actuel  de  la  rente,  au  moment  où  l'on  aura 
bli  cet  impôt.  Lui  seul  subira  sur  sa  créance 
e  confiscation  de  50  francs.  Les  détenteurs  pos- 
ieurs  en  seront  exempts.  {C'est  cela  I  Très  bien  !) 
l'aborde  l'autre  considération.  Ce  qui  fait  la 
issance  d'une  nation,  quoiqu'on  l'ait  dit  souvent, 
!aut  le  rappeler  toujours,  c'est  l'aboudance  du 
ûtal.  Le  capital,  c'est  le  travail  ;  le  travail,  c'est 
richesse  et  l'ordre.  Ceci  étant,  croiriez-vous 
ident  de  troubler  les  capitaux  par  un  impôt  de 
genre  ?  Ah  !  la  terre  est  immo  le  ;.yo  uvez 
frapper,  elle  ne  s'enfuira  pas;  li 


tir.  LKMIMKK  LIRKRAL. 

il  a  tit's  ail«»s  :  pour  lui,  il  n  y  a  pas  de  patrie  ni  de 
IVoulit'n's  ;  ([uauil  on  lo  IVappo  dans  un  pays,  il 
rini^rr  dans  un  autro  :  il  va  où  il  Irouve  des  pro- 
fils supriirurs  cl  surs.  Il  rst  donc  bien  dangereux 
dr  hMnIici'  léj^^rreincnl  à  oos  matières.  Il  n'en  existe 
pas  dr  pins  driiralos.  C/i'i^i  surlout  dans  ce  domaine 
{\\w  sr  drriaront  les  paniqiu's  irrésistibles;  c'est 
dans  ri'  domaine  qu'on  voit  tout  à  coup  à  l'abon- 
dance cl  à  la  ('t)nfianee  sueeéder  la  pénurie  et  la 
IVaycni".    Tri's  bien  !\ 

D'ailliMirs  cc^s  idées  ne  sont  pas  nouvelles;  non 
srulrnienl  ellesont  élé  souvent  présentées  dans  les 
a^siTublées,  mais,  il  est  malheureux  qu'on  soit 
(dili^r  de  le  dire,  elles  ont  été  pratiquées.  L'abbé 
Terray,  (|ni  a  laissé  à  cause  de  cela  une  triste  cé- 
Ichrih',  élaldit  sous  l'ancienne  monarchie  une  rete- 
nue du  dixième  sur  les  rentes,  sous  le  nom  d'im- 
position. Seulement,  Messieurs,  c'était  un  cynique, 
cl,  en  cette  (jualilé,  il  appelait  les  choses  par  leur 
nom.  même  quand  c'était  lui  qui  les  faisait.  [On 
rit.  Il  rencontra  un  jour  un  des  créanciers  qui 
avaient  été  victimes  de  sa  retenue  :  «  Oh!  Monsei- 
gneur, lui  dit  ce  malheureux,  quelle  injustice 
vous  nous  ave/  faite  !  —  Eh  !  qui  vous  parle  de 
juslice?  )•  répondit  l'abbé  Terray.  11  jugeait  ainsi 
-;;i  \\u''>y\vi'\  [Nouveaux  rires,) 

S(»us  la  (lonstituante,  la  proposition  d'imposer  les 
renies  fut  éf^aliMuent  présentée.  L'Assemblée  la  re- 
p'Ia.  Mirabeau  s'était  fait  inscrire;  son  tour  n'étant 
jK»iiil  venu,  il  voulut  laisser  par  écrit  son  opinion, 
il  la  lil  imprimer.  Je  l'ai  dans  les  mains,  cet  admi- 
rable discours;  j'engage  tous  ceux  que  cette  qucs- 
linii  peut  préoccuper  à  le  lire,  et  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de. mettre  sous  ses  yeux 
les  belles  paroles  qui  en  sont  en  quelque  sorte  le 
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sumé.  Je  suis  heureux  de  placer  ainsi  on  grand 
incipe  d'honnêteté  publique  sous  la  protection 

génie  le  plus  éclatant  de  la  Révolutioû  fran- 
ise. 

«  La  nation,  dit-il,  peut  être  envisagée  sous  deux 
pports,  qui  sont  absolument  étrangers  Tun  à 
utre.  Comme  souveraine,  elle  règle  les  impôts, 
e  les  ordonne,  elle  les  étend  sur  tous  les  sujets 

l'empire;  comme  débitrice,  elle  a  un  compte 
ict  à  rendre  à  ses  créanciers,  et  ses  obligations, 
5et  égard,  ne  dififèrent  point  de  celles  de  tout  dé- 
eur  particulier.  Cependant,  nous  voyons  ici 
'on  abuse  de  cette  double  qualité  réunie  dans  la 
tion  :  d'un  côté,  elle  doit  ;  de  l'autre,  elle  impose. 
a  paru  commode  et  facile  qu*elle  imposât  ce 
'elle  doit  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  qu  une 
>se  esta  notre  portée,  de  ce  qu'elle  est  aisée  à 
^cuter,  qu'elle  soit  juste  et  convenable  ;  souvent 
me  cette  facilité  ne  fait  que  rendre  l'injustice 
utant  plus  choquante,  et  c'est  précisément  le 
1  dont  il  s'agit  ^  » 

V^oilà,  Messieurs,  le  dernier  mot  sur  la  question, 
vous  demande  pardon  d'y  avoir  insisté.  Je  n'avais 
5  à  vous  convaincre  ;  mais  j'ai  parlé  ici  pour 
e  ma  parole  soit  accueillie  au  dehors,  p»rcf*ux 
i  partagent  mes  opinions,  qui  ont  des  tendancen 
les  aspirations  semblables  aux  miennes;  je  n<* 
IX  pas,  s'ils  n'ont  pas  le  temps  d'approfondir  c«»m 

.  A  l'argament  tir*'-  du  poids  dn  Timp^U  foiirier,  Mirabi;aii 
ondait:  «  1°  Quand  les  terres  sVliètftnt,  quand  ffllnti  nft 
ismettenldans  les  partages,  on  ^-onipfe  »ur  la  taxe  qu'c.W^n 
eut  ;  et  c*est  déduction  faite  de  leur  taxe  qu'on  évatuA 
p  revenu  et  le  capital  qu'il  représente,  de  Morte  qu'il  f;»! 
i  de  dire  que  l«'s  impositions  territoriales  Hont  phin  A  la 
rge  du  fonds  que  des  propriétaire"-.  »» 


tiMi  i;i:mi»ikk  mukral. 

(lillicilos  niatioivs,  qirils  se  laissent  enlraîncF,  par 
«les  appiinMices  spécieuses,  à  soutenir  de  mauvais 
projets...  {Tri's  bien!  irrs  bien!)  Dans  toutes  les 
opinions,  dans  fous  les  partis,  il  faut  ne  jamais 
onldier  <jue  les  longues  défaites  sont  préférables 
au  succès  (juand  on  le  demande  àdes moyens  équi- 
vo(|ues.  Sur  nos  pro}i:rammes,  — je  désire  qu'il  en 
soit  ainsi  sur  les  pi'ogrammes  de  tous  ceux  qui  se 
lespectenl,  —  je  ne  veux  jamais  voir  inscrits  que 
des  priiuip(»s  légitimes  et  d'une  application  pos- 
sible». yNouvf'ilrs  marques  (V approbation,) 


IV 


MAI>AME    COKNU 

M'""  Cornu  a  légué  à  Renan  les  lettres  qu'elle 
avait  nM'U(*s  de  TKmpereur,  Renan  les  a  laissées 
à  la  Hibliotlièque  nationale.  Je  reproduis  deux  de 
ces  lettres.  Elles  indiquent  qu'au  moment  môme 
<ni  les  relations  furent  les  plus  amicales,  M"**  Cornu 
ne  joua  jamais  auprès  de  son  parrain  le  rôle 
d'K^érie. 

Ham,  le  28  août  1S41. 

Ma  chùre  norlense, 

Coiimu'  jo  vous  Tai  déjà  dit,  rien  de  vous  ne  saurait  me 
tViclK'i.  car  je  connais  la  tendre  sollicitude  qui  dicte  vos 
Jujciiiciits,  vos  conseils  et  vos  paroles.  J'aime  d'ailleurs  à  ce 
«ju'oii  nie  diso  son  avis,  quitte  à  moi  à  le  réfuter  et  à  m'ex- 
jiliqurr  lorsque  je  liens  à  V opinion  du  "préopinant  (style  par- 
l"[nenl;nrc). 

.le  cofnnience  d'abord  par  vous  dire  que  toutes  vos  ré- 
llexion>  sont  fWs  Justes,  et  que  je  les  approuve  comme 
lliènie    ^'rnéral;    mais   vous    me   permettrez  de  vous  dire 
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'elles  n'ont  anenne  espèce  de  rapport  aree  le  petit  ser- 
3e  que  je  vous  demandais. 

En  1840,  on  acte  sanglant  et  lâche  a  été  commis  par  des 
rdes  nationaux  de  Boulogne  contre  un  Bonaparte,  contre 
»s  hommes  portant  un  drapeau  tricolore  surmonté  d'un 
^e.  En  1841,  ces  mêmes  hommes,  qui  se  sont  couverts  du 
ng  de  vieux  soldats  de  l'Empire;  le  maire  qui  se  réjouis- 
it  le  6  août  1840  qu'aucun  ne  pût  échapper  à  la  mort,  le 
us-préfet  qui,  devant  la  Chamhre  des  pairs,  disait  que  le 
*apeau  impérial  n'était  pas  un  drapeau  national,  tous 
ifin  se  parent  de  ces  mêmes  emblèmes  et  de  ces  mêmes 
nvenirs  pour  cacher  dans  un  hommage  sans  foi  leur  tur- 
tude  et  leur  bassesse. 

Et  dans  toute  la  presse  française  il  ne  se  trouve  pas  un 
eur  assez  indépendant  pour  flétrir  cette  honteuse  comédie  ! 
n  journal  anglais  le  tente,  et  personne  en  France  riose  le 
^produire,  et  pour  expliquer  tant  de  pusillanimité,  on 
ïecte  les  grands  sentiments,  et  le  silence  de  la  peur  est 
^présenté  comme  le  résultat  d'une  profonde  politique  I 
On  craint  de  désarmer  et  de  flétrir  la  garde  nationale,  mais 
st-ce  que  les  journaux  n'ont  pas  tous  flétri  l'acte  inhumain 
el840! 

On  dit  que  répondre  aux  réflexions  d'un  journal  étranger, 
est  prouver  que  les  étrangers  me  soutiennent!  Oui,  si  cette 
^flexion  était  en  faveur  de  mes  prétentions  politiqueSy  mais 
)rsqu'elle  n'est  au  contraire  qu'en  faveur  de  l'homme 
rivé,  elle  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que,  là  où  j'ai  vécu, 
;  me  suis  fait  des  amis.  La  sympathie  que  les  Suisses 
l'ont  montrée  en  1838  devait  donc  aussi  me  dénationaliser! 
.'enthousiasme  des  Anglais  en  faveur  du  maréchal  Soult,  en 
837,  devait  donc  aussi  le  dépopulariser,  au  lieu  de  pro- 
luire l'effet  contraire  ! 

Non,  ce  qui  est  flétrissant  pour  un  homme,  c'est  lorsque 
es  étrangers  louent  ses  actions  politiques  en  rapport  avec 
eurs  intérêts,  car  c'est  alors  une  preuve  évidente  qu'il  fa- 
vorise la  cause  ennemie  au  détriment  de  son  pays. 

Croyez  bien,  ma  chère  Hortense,  et  là  est  le  seul  et  unique 
nensonge  de  mon  nom,  c'est  qu'en  France  tout  le  monde 
)cut  être  accusé  d'être  en  connivence  avec  l'étranger  ex- 
cepté moi,  parce  qu'en  France,  personne  n'a  des  intérêts 
iussi  opposés  aux  leurs  que  moi,  parce  qu'en  France,  per- 
sonne n*est  aussi  intimement  lié  de  souvenirà  leurs  défaites 
que  moi,  et  personn»'  n'a  supporté  avec  plus  de  douleur  le 


poitis  arr«ihlant  «lo  \om>  \i«loircs.  Waterloo  est  un  nom  qui 
ivjouil  un  fon«l  «lu  t-n-ur  l«'s  puissants  du  jour  car,  sans 
icitt»  «alaslropho,  il>  ne  Sfraioiit  pas  rentrés  eu  France. 
\NattMl(M>  0^1  un  nom  ifui  n'-jcrnit  les  éloves  do  l'école  des 
lîtMijaniin  Constant,  de>  tiuizol  et  des  Lafayelte,  car  sans 
<ila  ils  n'auraitnl  pas  fu.en  iSlii,  cette  (Uiarte  empruntée  à 
rAn^'It'leiTt' «lui  «'-lail  le  i»*ve  de  leur  vie,  le  beau  idéal  de 
leurs  esprraui'cs  ;  mais  pour  moi  comme  pour  le  peuple 
IVanrais.  Waterloo  ot  nu  souvenir  poignant  qui  encore  me 
t'ait  dress«*r  l«*s  «ln'vi'ux  sur  la  tête,  car  cette  défaite  fut  le 
>i;^nald('la  elintr  delà  puissance  française,  et  en  même 
li'inps  W  comnM'nct  nient  de  tous  les  malheurs  de  ma  fa- 
niillt?;  «'Ile  fut  la  mine  de  la  cause  nationale,  comme  elle 
lut  la  sentence  de  mort  de  l'homme  immense  dont  je  porte 
le  nom. 

<:'esl  donc  (tanseette  l'ont'ormité  d'intérêts  avec  le  peuple 
ri.MKais  ipi'est  ma  force,  et  elle  existe  non  seulement  dans 
m- 'H  esprit  et  mon  coîui,  mais  dans  mon  sang,  dans  ma 
«  hair,  <lans  mes  os,  et  toutes  hîs  presses  étrangères  retenti- 
raient de  mon  élopc,  qu'elles  n'entameraient  pas  ma  na- 
ti«Mialité,  parce  qu'on  change  quelquefois  les  sentiments, 
mais  (|u'on  ne  change  pas  les  natures. 

Ouant  à  la  gnlce  que  demande  pour  moi  le  journal  an- 
.i.'l.ii>,  je  lui  en  suis  reconnaissant  comme  homme,  quoique 
pi'iii  rien  au  n)onde  je  ne  voulusse  qu'elle  eût  lieu;  mais  je 
ne  demande  pas  mieux  qu'il  en  parle,  parce  que  je  sais 
itès  hi(M)  ({ue  son  article  n'aura  pas  rioilàence  de  me  faire 
mi'tlre  en  lihertt'*. 

Passon<  maintenant  à  un  si:ûetplus  doux;  je  vous  remer- 
ri.'  tir  vos  enniitures  qui  étaient  très  bonnes.  M.  L.  Blanc 
m'avait  «léjà  env«»yé  >nn  aiticle  avant  vous  et  je  l'en  aifait 
rem.  l'ciei  par  M.  Desportes.  Vous  me  ferez  plaisir  de  donner 
ma  hrociiiire  au  conservateur  de  la  bibliothèque.  Je  serais 
<  liarfih-  de  souscrire  pour  le  monument  en  l'honneur  du 
ir.'-m'ral  Deeaen;  mais  dans  ma  position,  je  crois  devoir 
m'absleiiir  de  s«.'mblables  démonstrations. 

Vous  voyez,  ma  chère  lilleule,  que  je  tiens  à  votre  opi- 
nion, puisque  j'y  répoutls  si  longuement  :  recevez,  avec  mes 
leiiiorcioments  pour  le  véritable  intérêt  que  vous  me  portez, 
l'assurance  de  mon  amitié. 

Votre  atl'octionné  parrain, 

Napoléon  Louis. 
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Ham,  19  septembre  1845. 

Ma  chère  Hortense, 

î  profile  d'une  occasion  pour  répondre  à  Totre  grande 
re  ;  ma  réponse  portera  sor  deux  points,  le  premier  re- 
f  à  ma  position  vis-à-yis  mon  cousin,  le  second  relatif  à 
position  en  général. 

■>  Vous  savez  que  mon  cousin  N...  est  le  seul  membre  de 
famille  que  j'aime  et  qoe  j*estime  à  cause  de  ses  quali- 
Je  crois  qu'il  me  rend  les  mêmes  sentiments  ;  cependant 
bien  pensé  que,  poussé  par  diverses  influences,  son 
âge  en  France  réveillerait  en  lui  des  idées  d'ambition  ; 
is  que  m'importaient  ses  propres  intentions  pourvu  qu'il 
1  apparût  rien  au  public  ?  Car  il  n'y  a  rien  de  plus  déplo- 
ie que  de  montrer  que,  même  en  famille,  on  n'est  pas 
ccord;  or  la  seule  manière  d'empêcher  cette  espèce  de 
ision,  c'était  de  montrer  mon  cousin  comme  mon  ami 
irae,  mon  représentant  pour  ainsi  dire.  Lui-même  d'ail- 
rs  sentait  qu'il  ne  pouvait  guère  se  présenter  autrement, 
sorte  donc  que,  par  amitié  d'abord,  par  politique  ensuite, 
le  convenait  de  ne  pas  montrer  le  plus  léger  déplaisir  de 
i  séjour  à  Paris. 

Cependant,  dès  le  principe,  ainsi  pendant  votre  séjour  ici 
vous  en  parlai  même)  je  reçus  des  lettres  un  peu  exagé- 
s,  il  est  vrai,  où  on  se  plaignait  déjà  de  sa  conduite  vis- 
is  de  moi.  Ces  plaintes  m'élant  encore  revenues  indépen- 
nment  de  vos  communications,  je  crus  utile  de  lui  faire 
«prendre  directement  que  je  savais  tout  ce  qu'il  disait  et 
«ait  ;  mais  en  même  temps  je  lui  disais  que  nous  ne  pou- 
ns  séparer  notre  cause  et  que,  d'ailleurs,  par  attache- 
nt, je  chercherais  toujours  à  lier  ensemble  nos  deux  des- 
ées. 

'ajoutais,  en  outre  que  je  croyais  bien  qu'il  n'y  avait 
n  à  faire  aujourd'hui;  que  ce  n'était  que  par  l'armée  qu'il 
vait  quelques  chances  de  réussite;  mais  qu'ayant  échoué 
IX  fois,  j'étais  décidé  maintenant  à  attendre  tranquille- 
nt  les  événements.  Voici  le  résumé  de  ma  conduite  :  je  ne 
s  là  dedans  aucun  des  écueils  dont  vous  me  parlez.  Si 
m  cousin  dit  que  je  n'entends  rien  à  l'opinion  de  la  France, 
st  qu'il  a  intérêt  à  le  dire  ;  mais  je  ne  vois  pas  sur  quoi 
îeut  baser  son  jugement.  Mais  si  ma  dernière  lettre  lui  a 
plu,  je  crois  que  vous  devriez  me  permettre  de  lui  dire 
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qu»'  j'ai  appris  par  vous  «ju'il  iloniiait  à  mos  paroles  un  sens 
qur  j«»  n'avais  Jamais  sonur  à  lour  donner.  Il  iii*a  t?crit  avant 
(lo  jtarlii-  un«"  h'Ilir  lont  ainialdo,  dis«int  que  je  ne  devais 
jamais  «limter  «Ir  lui.  Voilà  pour  mon  <*ousin.  Mais  maintv- 
nanl  prrmftttv.-moi  de  vous  dire  que  la  seule  chose  qui 
m'ait  M«'ss«''  dans  voln*  letlrc,  cVsl  que  vous  auasi  vous  ayez 
('(tinpris  ino  |»and('s  do  lrav(M's.  Comment!  dire  à  mon  ami 
♦  1  iou.sin:>i  j'arrivr,  j«'  tVrai  cause  commune  avec  toi,nous 
lra\ailh'n»ns  rnx'inhlr  à  la  mt^nuMi'Uvre,  c'est,  suivant  vous, 
mu*  tlcrlaralion  d'impt^rinlisincl  J'avoue  que,  de  votre  part, 
tria  nu*  jiasst*  ;  et  si  vous,  avec  votre  esprit,  votre  cœur, 
vous  i*t«'s  capable  d'inlc»rpréter  ainsi  des  paroles  si  inoffen- 
^i^^'*^,  (pic  l'cninl  di»nc  les  indifTcrcnts  et  les  imbéciles?  Il  y 
a  tle  (pioi  di'st'spérer  de  jamais  pouvoir  exprimer  sa  pensée 
^ans  iiuelle  .^oit  torturée,  défigurée,  entièrement  travestie. 
Kh  (juoi  î  I)iie  <'e  que  vt»us  avez  vous-même  dit  cent  fois, ce 
tph*  lout  Ir  monde  dit  :  c'est  que  sans  l'armée  il  n'y  a  rien 
à  faire;  «lire  :  i>i  f  arrive  jamais,  j'aurai  besoin  de  toi,  de  ton 
amilé,  «le  tes  capacités;  c'est  avoir  des  arrière-pensécs  de 
dynastie  y  de  lU'aputiame,  de  je  ne  sais  quoi!  En  vérité,  ma  chère 
Morlcnse,  il  n\v  a  pas  de  milieu  :  ou  je  suis  un  imbécile,  ou 
vous  av<>/  été  en  proie  à  la  plus  étrange  hallucination  !  Quant 
à  De^eor^'es,  c'«\st  très  bête  de  sa  part  d'aller  répandre  que 
j'ai  cliaiitré  d'opinion,  parce  que  lui,  effrayé  par  ses  con- 
liVre^,  m'a  l'ail  <lire  qu'il  ne  voulait  plus  de  mes  articles. 
Vraiment,  il  y  aurait  de  quoi  prendre  la  politique  en  grippe, 
en  voyant  sur  quelles  données  fragiles  reposent  les  réputa- 
tions; mais  heureusement  je  ne  m'effraye  pas  de  si  peu;  j'ai 
vu  pour  moi  h.'s  plus  effrayants  naufrages  sans  crainte,  et 
sans  désespérer  de  l'avenir,  parce  que  j'ai  au  fond  du  cœur 
le  >eul  soutien,  le  seul  guide  certain  dans  des  positions  ei- 
<*epliniirielles,  la  foi  dans  ma  mission.  Que  de  fois  j'ai  déjà 
\u  sans  pâlir  le  ilux  de  l'opinion  se  détacher  de  moi^  et 
toujours  je  l'ai  vu  revenir  sans  m'étonner,  ni  sans  m'enor- 
i^ueiiiir  de  eet  heureux  rellux. 

le  (loi-  qu'il  y  a  certains  hommes  qui  naissent  pour  ser- 
\ii  de  moyen  à  la  marche  du  genre  humain,  comme  cesani- 
iiianx  ijui  naissent,  soit  pour  détruire  d'autres  animaaxplus 
nui>ibl("i  (pi'eux,  soit  pour  servir  de  germes, quand  ils  sont 
mort>, à  d'autres  èires  plus  perfectionnés.  Je  me  considère 
comme  un  de  ces  animaux,  et  j'attends  avec  résignation  mais 
avec  confiance  le  moment,  ou  de  vivre  de  ma  vie  providen- 
tielle, ou  de  mourir  de  |ma  mort  fatale,  persuadé  que,  des 
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leux  manières,  je  serai  utile  à  la  France  d'abord,  à  rhuma- 
lité  ensuite.  Voyant  les  chost^s  ainsi ^  je  me  prêocci^pe  bien 
ies  n[iiUe  incidents  qui  préptarent  cet  avenir,  mais  je  m*en 
préoccupe  saû s  m* en  inquiéter.  Lorsque  je  vois  Forage  venir, 
e  plie  mes  voiles,  je  ferme  mas  sabords  et  j'attends;  mais 
il  faut  définitivement  qn'aujourd*hui  je  plie  mes  voiles,  car 
?oiei  l'heure  oùlapersoune  chargée  de  cette  lettre  doit  partir. 

i'ai  reçu  une  charmante  lettre  de  M™*^  George  Sand,  qui 
s'excuse  de  ne  pas  vous  avoir  encore  répondu, 

CroyeZt  ma  chère  Hortense*  qtie  malgré  votre  hallucinatioii 
je  vous  aime  toujours  de  même. 

Hecevez-eu  ta  nouvelle  assurance. 


L'extrait  d'une  des  lettres  de  M*"*  Cornu  à  l'Em- 
pereur indique  la  nature  des  relations  rétablies 
entre  eux  : 

w  Sire.,.  Pnis-je demander  un  moment d'andience 
à  Votre  Majesté  pour  lui  soumettre  quelques  sup- 
pliques? Je  tenterai  l'aventure  d'être  reçue  ou  de-         ; 
main  lundi,  ou  mardi,  vers  cinq  heures.  Je  prie        ' 
Votre  Majesié  de  daigner  agréer  rhomniage  de  ma        ! 
respectueuse  affection.  ! 

H  Sa  soumise  iilleule,  —  Hortëkse    Cornu.    —        | 
18  janvier  1864,  >^  , 
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Page  M 7,  lignes  16  et  îl,  lire  :  face  à  rouesl,  met  les 
III"  et  IV'^  corps  derrièie  en  réserve. 
Page  300,  ligne  i.ï,  lire  :  1508. 
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Page  o9i,  figue  3i^  lire  ;  à  lannexïon  df*  la  To 
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